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Le tracé canadien compromis

Carter préfère un pipeline tout américain
Pour ravitailler le Mid-West américain 

en pétrole de l’Alaska, M. Jimmy Carter 
a opté hier pour un pipeline intégrale­
ment américain de preference aux deux 
autres projets qui traversaient au moins 
partiellement le territoire canadien.

La Maison-Blanche a en effet choisi le 
projet Northern Tier même s’il doit coû­
ter $1.2 milliard, trois fois plus cher qu’un

des deux tracés, partiellement canadien­
nes.

On souligne à Washington que la 
construction de cet oléoduc fournira à 
peu près 5,500 emplois aux États-Unis. 
De plus, on évite ainsi toutes les négocia­
tions avec le Canada pour les permis et 
pour le partage des bénéfices économi­
ques entre les deux pays.

La partie n’est pas encore totalement 
jouée pour autant puisque le financement 
du projet Northern Tier ne semble pas 
encore tout à fait assuré. M. Carter a fait 
savoir à cet égard que le gouvernement 
fédéral n'investira aucunement dans la 
construction et qu’il optera pour le projet 
Trans-Mountain, partiellement en terri­
toire canadien, si le premier groupe ne

réussit pas à trouver seul le financement 
nécessaire.

Le projet retenu prévoit que le pétrole 
de l'Alaska sera d’abord expédié par 
pétrolier de Valdez (Alaska) jusqu’à Port 
Angeles, une ville portuaire située dans 
l’État de Washington exactement au sud 
de l’île de Vancouver, à vingt milles à 
peine de Victoria.

Pour limiter les risques de pollution, 
les autres raffineries de ce secteur (ali­
mentées directement par pétroliers en ce 
moment) seraient reliées au pipeline, de 
telle sorte que tous les navires chargés de 
pétrole aboutiraient dorénavant à Port 
Angeles.

À priori, le gouvernement canadien a
Voir page 6: Le pipeline

Faire plus de place au gaz naturel

Le gouvernement invite I’Hydro à 
revoir son plan d’investissement
par Bernard Descôteaux

QUÉBEC — Le gouvernement Léves­
que a refusé un plan d’investissement de 
$35 milliards présenté par l’Hydro- 
Québec pour les 10 prochaines années, al­
léguant que la société d’État ne tenait pas 
suffisamment compte de la pénétration 
de plus en plus grande du gaz naturel 
comme source d’energie au Québec.

C’est ce qu’a indique le ministre de l’É­
nergie et des Ressources, M. Yves Bé- 
rube, au cours d’une conférence de 
presse hier après-midi, en laissant en­

tendre que la décision du gouvernement 
pourrait éventuellement avoir pour con­
séquence une réduction des projets de 
l’Hydro-Québec dans la décennie qui 
commence.

Au cours des derniers mois, c’est la 
deuxième fois que le Conseil des mi­
nistres demande ainsi à la société d’État 
de recommencer en quelque sorte ses de­
voirs. Un premier plan d’investissement 
pour la décennie 80 avait en effet été re­
fusé à la fin de l’été. Celui-là prévoyait 
des dépenses de $52 milliards. Les diri­
geants de l’Hydro-Québec étaient alors

invités à revoir leurs projets d’investisse­
ments, à les compléter et à les formuler 
dans un nouveau plan qui fut étudié au 
Conseil des ministres le 12 décembre der­
nier. Ce nouveau plan prévoyait des dé­
penses de l’ordre de $35 milliards.

La décision prise alors par le gouverne­
ment de refuser ce nouveau plan d’inves­
tissement s’explique par le fait, a indiqué 
hier M. Bérubé, qu'il n’offrait somme 
toute qu’une seule avenue alors que le 
gouvernement désirait avoir le choix 
entre différentes hypothèses. C’est pour 
avoir ces différentes hypothèses que le

Conseil des ministres invitait l’Hydro- 
Québec à reprendre à nouveau ses études, 
mais cette fois en tenant compte de nou­
veaux paramètres qui étaient absents des 
plans d’investissement précédents.

Ces paramètres sont ceux de la pé­
nétration du gaz nature), des énergies 
nouvelles et des économies d’énergie. 
Pour ce qui est des énergies nouvelles il 
s’agissait de forcer l’Hydro-Québec à te­
nir compte de la volonté gouvernemen­
tale d’impliquer les sociétés d’Étât dans 
ce secteur, notamment l’Hydro-Québec 
avec les éoliennes. Au sujet des écono­

mies d’énergie il s'agissait d’obtenir de 
l'Hydro-Québec un effort particulier, le 
gouvernement croyant qu’il faille encou­
rager ces économies pour entre autres 
motifs pouvoir échapper au nucléaire.

Le plus important de ces nouveaux pa­
ramètres toutefois concerne la pénétra­
tion du gaz naturel au Québec, cette 
source d'energie étant appelée à occuper 
de plus en plus de place dans le bilan 
énergétique selon les prévisions les plus 
récentes.

Au moment de la publication du livre
Voir page 6: Hydro-Québec

Le PC-Québec 
gravement 
en difficulté?

Le rythme de la campagne électorale n’a pas encore épuisé le premier ministre. M. Joe Clark, qui trouve encore le 
temps de se reposer entre deux discours, de longs déplacements en avion et les préoccupations quotidiennes qui 
sont celles d’un chef d’État. (Photolaser CP)

par Rodolphe Morissette
Le Parti conservateur éprouve de sé­

rieuses difficultés à se trouver des candi­
dats dans les comtés du Québec

À un mois de l’élection fédérale du 18 
février, 12 comtés québécois restent sans 
candidat conservateur. Fait plus signifi­
catif encore, seulement 18 des 63 candi­
dats déjà choisis sont de nouveau sur les 
rangs. Les 45 autres aspirants sont des fi­
gures nouvelles. À première vue, du 
moins, le phénomène attire la curiosité. 
D’abord, parce qu’il s’agit du parti au 
pouvoir à Ottawa; ensuite, parce que la 
fusion récente, meme partielle, des orga­
nisations de l’aile conservatrice québé­
coise et de l’Union nationale devait avoir 
quelque effet d’entraînement.

T

Des combats éclatent à Kaboul 
entre soldats russes et afghans

KABOUL (d’après Reuter et AFP) — 
Au moment où l’agence Tass annonçait 
hier matin que les journalistes américains 
devaient quitter l'Afghanistan «pour in­
gérence flagrante dans les affaires inté­
rieures d’un État souverain», des com­
bats à l’arme lourde éclataient près de 
l’aéroport de Kaboul entre troupes sovié­
tiques et unités de l’armée afghane.

Les tirs de canons lourde ont débuté 
vers 10 h locales et duraient encore plu­
sieurs heures plus tard. Selon des infor­
mations non confirmées, des affronte­
ments se seraient également produits au 
fort de Bala Hissard, dominant la capi­
tale. La forteresse, qui avait été le théâtre 
d’une mutinerie dans l’armée afghane en 
août dernier, est contrôlée par les Soviéti­
ques depuis le 28 décembre dernier.

Les forces étrangères avaient établi 
tout un cordon défensif constitué de bat­
teries de canons «Howitzer» à portée 
moyenne autour de Kaboul.

De plus, selon les organisations de ré­
sistance afghane installées au Pakistan, 
des parachutistes soviétiques et des chars 
légers ont été dépêchés ces derniers jours 
pour appuyer les forces gouvernementa­
les dans le nord-est du pays près de Kun- 
duz, sur la route qui mene à Badarkshan.

Dans cette région, l’armée soviétique, 
comme les maquisards, a subi des pertes 
importantes, indique-t-on de même 
source. On ajoute que 6,000 hommes de la 
20e division afghane ont déserté près de 
Kunduz, et que 5,000 fusils d'assaut «Ka­
lachnikov» et 20 camions de munitions 
ont été saisis par les rebelles.

Six conseillers soviétiques qui accom­
pagnaient cette division ont également 
ete tués, de même que le gouverneur de 
la province de Takhar, M. Sayed Wafa, a 
précisé un porte-parole de la résistance.

De source autorisée pakistanaise, on 
confirme que des combats plus intenses

Sue dans le reste du pays se sont déroulés 
ans le nord-est du pays tout en insistant 

sur le fait que les rebelles se livrent sur­
tout à des attentats contre des personnali­
tés ou à des coups de mains isolés.

Les troupes soviétiques semblent ren­
contrer les plus grandes difficultés à éli­
miner la résistance des nationalistes 
afghans dans les régions de Kandahar et 
du nord-est du pays, a indiqué également 
le porte-parole au département d’État, 
M. Hodding Carter.

L’activité et les mouvements des trou­
pes soviétiques n’ont pas diminué au 
cours des derniers jours, a précisé M.

Carter. Il apparaît, a-t-il indiqué, que les 
vols de reconnaissance se sont intensifiés 
et que des troupes sont amenées quoti­
diennement dans les régions difficiles 
pour soutenir les unités déjà en place. «Il 
est certain, a-t-il précisé, que les Soviéti­
ques devront s’engager de plus en plus 
pour contrôler des zones dont il est dou­
teux qu’ils soient maîtres actuellement».

Les Soviétiques pourraient utiliser des 
armes chimiques pour venir a bout des

rebelles afghans, estime-t-on dans les mi­
lieux proches des services de renseigne­
ments américains.

Selon des informations parvenues à 
Washington, l’armée soviétique a amené 
à Kaboul des camions «TMS-65», équipés 
de matériel pour décontaminer rapide­
ment les hommes et les zones de combat.

Le général David Jones, chef de l’état- 
major conjoint américain, avait informé 
récemment le Congrès de l’existence de

ces camions de décontamination. Selon 
lui, l'armée soviétique et toutes celles du 
Pacte de Varsovie, sont parfaitement 
entraînées à évoluer en milieu contaminé 
par des armes chimiques.

Sans doute pour emporter l’adhésion 
de l’armée afghane au régime de M. 
Rabrak Karma! et limiter les désertions. 
Le gouvernement de Kaboul a annoncé 
son intention d’améliorer les salaires et 

Voir page 6: Des combats

bonne douzaine de candidats conserva­
teurs dotés d’un certain «prestige» au 
scrutin de mai dernier ne sont plus en lice 
cette année. On pense en particulier à 
MM. Gérald Scott (Shefford), Claude 
Gosselin, ancien ministre de l’Union na­
tionale (Mégantic-Compton-Stanstead), 
Grégoire Girard (Saint-Hyacinthe), 
Richard Holden (Dollard), Bernard Fi- 
nestone (Saint-Henri/Westmount), 
Claude Gervais (Richelieu), Jacques Vas­
seur (Laprairie), Paul-André Busqué 
(Beauce), Georges-Henri Cloutier (Fron­
tenac) et Jean-Marc Lavoie (Chicoutimi). 
Ces hommes avaient commencé à jouer 
un rôle dans la revivication, voire le re­
nouvellement, du parti depuis 1978. Or, 
ils sont tous absents cette année.

Par ailleurs, les dirigeants conserva­
teurs n’ont pu trouver encore de candi­
dats dans 12 comtés. Il s’agit de 
Bonaventure / Iles - de - la - Madeleine, 
Matapédia-Matane et Kamouras- 
ka/Rivière - du - Loup, Lac - Saint- 
Jean, Roberval et Jonquière, Hull et 
Québec-Est, Beauce et Sherbrooke, 
Beauharnois/Salaberry et Montréal- 
Papineau. On comprend le manque 
d’enthousiasme de candidats éventuels 
pour ces comtés. Dans Hull, les conserva­
teurs se classaient au quatrième rang en 
mai, même derrière le NPD; il en fut de 
même dans Jonquière. Dans Beauharnois 
et Matapédia, ils arrivaient deuxièmes, 
mais très loin derrière les libéraux (de 
16,000 à 19,000 voix). Dans Bonaventure, 
cependant, le libéral ne l’emportait que 
par 4,000 voix sur le conservateur.

Des 63 candidats déjà choisis seule­
ment 18 l'étaient aussi l'an dernier, dont 
neuf dans les comtés de Montréal. Il est 
significatif que dans les comtés à majo- 

Voir page 6: Le PC-Québec

Alberta et Colombie

La «folie» 
de l’or 
continue

NEW YORK (AFP) - L’or a dé­
passé le cap des $800 pour la pre­
mière fois nier à New York, clôtu­
rant à $802 l’once (position jan­
vier), en hausse de $58 par rapport 
à la veille en clôture.

Au cours d’une séance de «folie» 
selon les courtiers, l’or a fluctué 
violemment: après avoir ouvert à 
$722, les cours du métal jaune ont 
oscillé entre $815 et $715 l’once.

Les informations indiquant que 
l’Union Soviétique a renforcé sa 
présence navale dans l’Océan In­
dien et les nouvelles sur l’aggrava­
tion de l’état de santé du Maréchal 
Tito, ont entraîné une reprise de la 
demande et fait rebondir les prix 
qui avaient reculé sous la pression 
des prises de bénéfice, ont déclaré 
les représentants de plusieurs 
grands marchands de métaux.

Par contre les cours de l’or ont 
fléchi sur les places européennes, 
après la flambée de ces derniers 
jours, mais l’once a néanmoins at­
teint un nouveau record à la clô­
ture du marché de Londres.

Pour les professionnels, ce recul 
paraît surtout avoir été provoqué 
par des prises de bénéfices et les 
causes qui ont provoqué la poussée 
spectaculaire enregistrée depuis 
plusieurs semaines sur le métal 
précieux subsistent, ce qui pourrait 
laisser prévoir une reprise rapide 
de la hausse.

La situation tendue en Iran, l’in­
tervention soviétique en Afghanis­
tan, la crise pétrolière, une cer­
taine méfiance à l’égard du dollar 
et les perspectives économiques 
peu engageantes sont responsables 
de cette nouvelle flambee par les 

Voir page 6: L’or

Un flottement qui profiterait aux libéraux
par Daniel Raunet

VANCOUVER — L’Alberta est comme 
l’un de ces pays où sévit le régime du 
parti unique: les élections sont pratique­
ment terminées une fois réglée la ques­
tion des mises en candidature. Pour l’es­
sentiel, la campagne électorale se ramène 
donc aux querelles de personnalités au 
sein du parti progressiste-conservateur.

Eldon Wooliams, comme promis, s’est 
vengé de Joe Clark, qui ne l’a pas fait mi­
nistre: il a veillé, en prenant sa retraite, à 
ce que ce soit un de ses organisateurs qui

lui succède dans Calgary-Nord, et non pas 
le protégé du premier minitre, Dave Jen­
kins, qui a finalement renoncé à affronter 
les fidèles du député sortant. Les as­
semblées de mise en candidature ont éga­
lement donné lieu à des récriminations 
dans Bow River, Calgary-Est et 
Edmonton-Sud où la validité des scrutins 
a été contestée par certains pour des rai­
sons diverses, préavis incorrect ou refus 
de reconnaître un candidat d’adhésion ré­
cente.

Il y a quand même quelques cir­
conscriptions où l’opposition a des pré­

tentions. C’est par exemple le cas de 
Peace River, dans le nord-ouest de l’Al­
berta, que le député conservateur Gerald 
Baldwin, qui prend sa retraite, laisse sans 
organisation. M. Baldwin se faisait réélire 
sans problèmes sur la base de ses qualités 
personnelles, mais on souligne que la ré­
gion élit, au niveau provincial, M. Grant 
Notley, le seul député néo-démocrate à 
l’Assemblée législative d’Edmonton. Les 
libéraux, pour leur part, surveillent le 
coin nord-est de la province, le comté 
d’Athabasca, où le député conservateur 
Paul Yewchuck ne se représente pas. Le

Fidel Castro sans cigare...
LA HAVANE (AFP) — La Havane va rester sans «Hava­

ne», et Fidel Castro sans son cigare préféré, jusqu’en juillet 
prochain, après la fermeture pour six mois environ des usi­
nes fabriquant le célèbre cigare.

Raison de cette fermeture: une maladie, le «mono azul», 
sorte de moisissure bleue qui s’est abattue sur les plantations 
de tabac du pays

Toutes les grandes fabriques, où sont roulés à la main des 
cigares aux noms prestigieux («Roméo et Juliette», «Parta­
gas», «H. Upman», «Heroe Del Moncada»), ont reconnu que 
leur production était arrêtée depuis fin décembre 79.
' La fabrication du cigare préféré du président Castro, le 
«Cohiba», sera également stoppée, alors qu’une autre 
entreprise «Corona» va fermer ses portes prochainement 
pour six mois.

Seules épargnées: les cigarettes réservées au marché inté­
rieur.

Jusqu’à présent, les commandes passées en 1979 par les 
importateurs étrangers ont pu être honorées.

Pour l’instant tous les moyens mis en oeuvre pour enrayer 
l’épidémie ont échoué. Le «Mono azul» a gagné de nombreu­
ses plantations en 1979, provoquant, en juillet dernier, de sé­
vères restrictions de vente des cigares aux Cubains: un cigare 
par semaine durant quelques mois.

On ignore encore l’impact que cette interruption de six 
mois aura sur les exportations en 1980. Quoiqu’il en soit, le 
gouvernement cubain prend la situation très au sérieux, car 
le «Havane» est l’une des principales source de devises du 
pays.

NPD jouit également d’un appui non 
négligeable dans la région au niveau pro­
vincial, mais les libéraux comptent sur le 
fait que la circonscription a été libérale 
de 1940 à 1958. Certains voudraient voir 
un signe du destin dans le fait que M. 
Chuck Knight est l’un des rares libéraux 
de l’Alberta à ne pas avoir perdu son dé­
pôt en mai dernier.

En fait, le seul siège où le Parti libéral 
puisse songer sérieusement à obtenir un 
score honorable est celui de Crowfoot où 
M. Jack Homer se représente, malgré la 
défaite cuisante que lui ont fait subir ses 
électeurs il y a quelques mois. L’ancien 
ministre liberal a peu de chances d’être 
élu, mais il sera intéressant de voir le 18 
février dans quelle mesure les Albertains 
lui ont pardonné d’avoir trahi le camp 
conservateur. Son retour en grâce pour­
rait être facilité par le fait que, même s’il 
est l’enfant du pays, certains éprouvent 
des doutes, en Alberta comme ailleurs, 
sur les qualités du premier ministre 
Clark.

Le premier ministre provincial Peter 
Lougheed est d’ailleurs le premier à don­
ner a ses concitoyens l’exemple du man-

3ue d’enthousiasme à l'égard du chef fé- 
éral puisqu'il ne participera pratique­

ment pas a la campagne: M. Lougheed 
refuse systématiquement toute entrevue 
avec la presse depuis Noël, et après ses 
vacances, il entamera un voyage officiel 
en Europe qui l'éloignera de l'Alberta 
jusqu’à quelques jours des élections. 

Outre M. Jack Horner, les libéraux ont

réussi à attirer un autre candidat de choix 
en Alberta, l’ancien député fédéral Hu 
Harries, qui a surmonte ses sentiments 
d’hostilité à l’égard de M. Trudeau pour 
se présenter dans Edmonton-Ouest, où il 
compte mener la vie dure à l’ancien pré­
sident des Communes, M. Marcel Lam­
bert. MM. Horner et Harries ont-ils une 
vocation de kamikaze? On murmure à 
Edmonton qu'il y aura toujours une place 
pour un candidat libéral battu.

Les espoirs du Parti libéral sont à la 
hausse au Yukon, dont l’unique siège est 
détenu par le ministre des travaux 

Voir page 6: Un flottement
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les élections du 18 février
-

1 mm I
■

i m

la campagne 

des chefs y*
Lepremier ministre du Canada, M. Clark, laissera 

de coté aujourd’hui les activités électorales pour 
concentrer toutes ses énergies sur les affaires de 
l’Etat. Il arrivera vers 11 heures ce matin à l’audito­
rium de l'édifice national de la presse pour la séance 
d'information hebdomadaire avec les journalistes de 
la tribune parlementaire. Puis, le premier ministre 
traversera la rue vers l’heure du midi pour présider à 
une réunion des membres de son cabinet.

Le chef du Parti libéral, M. Trudeau poursuivra sa 
campagne dans l’Ouest et fera campagne aujourd’­
hui dans la région de Vancouver.

Le chef du Nouveau Parti démocratique, M. 
Broadbent, passe la journée à Toronto où II sera le 
conférencier d'un dîner d’hommes d’affaires. En 
cours d’après-mldi, M. Broadbent se rendra dans 
les localités de St. Catharines et Welland, puis 
prendra la parole en fin de journée à une assemblée 
publique qui se tiendra au Collège Niagara.

Le chef du Crédit social, M. Fabien Roy, quitte 
Québec ce matin pour Ottawa où il doit enregistrer 
des émissions de radio et rencontrer en fin d’après- 
mldi, des représentants de la Fédération des fran­
cophones hors Québec.

en bref...
■ La sécurité 

du PM
Un jeune homme de Regina 

a constaté, de façon brutale, 
l’efficacité des services de sé­
curité qui entourent les dépla­
cements du premier ministre 
du Canada. Alors que M. Clark 
sortait de l’hôtel où il venait 
tout juste de prononcer un dis­
cours, il fut accosté par un in­
dividu louche, aux cheveux 
longs, portant la barbe, et va­
lise à la main. En deux temps, 
trois mouvements, les garde 
du corps du premier ministre 
l’avaient empoigné, neutra­
lisé, arrêté, puis relâché. Le 
présumé malfaiteur voulait 
tout simplement convaincre 
M. Clark de lui obtenir une 
subvention.

■ À l’instar
de Bourassa

Le leader national du NPD 
se sent inspiré par les préfé­
rences maintes fois exprimées 
par l’ex-premier ministre Ro­
bert Bourassa pour l’énergie 
hydroélectrique. En tournée 
dans l’Ouest canadien, M. 
Broadbent a promis qu’un 
gouvernement néo-démocrate 
s’orienterait vers le dévelop­
pement optimal des ressour­
ces hydroélectriques du pays, 
dans le but d’eleetrifier les 
moyens de transports urbains 
et les chemins de fer. La poli­
tique énergétique apparaît 
comme le principal theme de 
la campagne électorale du 
chef néo-démocrate.

■ Les femmes 
revendiquent

Les candidats aux élections 
du 18 février seront pressés de 
présenter leurs hypothèses de 
solution aux problèmes des 
Canadiennes. Le Comité d’ac­
tion national et le Conseil con­
sultatif canadien sur le statut 
de la femme ont préparé à 
l’intention des grands partis 
politiques une sérié de ques­
tions embarrassantes qui 
traitent, en tête de liste, ties 
problèmes économiques. Le 
manifeste politique de la 
femme réclame un plus grand 
nombre d’emplois perma­
nents, une aide spéciale pour 
les femmes à la recherche 
d’un emploi, des revenus plus 
élevés pour les femmes qui 
oeuvrent dans la fonction 
publique. Les questions aux 
candidats cherchent par ail­
leurs à savoir ce que les partis 
ont l’intention de faire pour 
suppléer à «l’absence deplo­
rable de garderies». Enfin, les 
femes exigent que le Code cri­
minel soit amendé pour qu’il 
soit possible à une épouse 
d’accuser son mari de viol.

■ Entre deux 
MacDonald

Une fois de plus, le 18 
février prochain, les électeurs 
du comté de Cardigan, à l'Ile- 
du-Prince-Edward, auront le 
choix entre les deux MacDo­
nald pour s’élire un député à 
la Chambre des communes. 
L’ancien ministre libéral, Dan 
MacDonald, 61 ans, a été dé­
fait le 22 mai par Wilbur Mac- 
Donald, 46 ans, le député con­
servateur sortant. La majorité 
du Parti conservateur dans ce 
comté est de seulement 238 
voix. Les MacDonald sont tous 
deux fermiers, ont de 
nombreux entants, claudi­
quent légèrement et leurs 
épousés portent toutes deux 
le prénom de Pauline

■ Joe Clark et 
les Québécois

S’il faut en croire Mme 
Maureen McTeer, les Québé­
cois sont beaucoup plus sym­
pathiques à l'endroit du Parti 
conservateur qu’ils ne l’é­
taient avant les elections du 22 
mai dernier. Pourquoi? De 
l’avis de Mme McTeer, c’est 
parce que «Joe commence à 
être mieux connu.» Après 
avoir fait cette remarque de­
vant un groupe d’électeurs de 
la région de l’Estrie, Mme 
McTeer. s'est empressée d’a-

Êuter: «Je ne fais pas véri- 
blement de politique vous 

savez. »

P1le

■ Des fruits 
et légumes

Après son arrivée au pou­
voir le 22 mai, le gouverne­
ment conservateur avait an­
noncé son intention de mettre 
un terme au programme fédé­
ral d'aide financière aux pro­
ducteurs agricoles désireux de 
construire des entrepôts frigo­
rifiques pour la consersatîon 
des fruits et légumes. Or, le 
gouvernement vient de faire 
volte-face et le ministre de 
l’agriculture, M. John Wise, a 
annoncé hier que la durée de 
ce programme entré en vi­
gueur en 1973 sera prolongée 
jusqu’en 1981.

Les promesses libérales entraîneraient 
un déficit accru de $4 milliards (Clark)

■ À la remorque 
du Québec

En tournée dans le comté 
de Lotbinière, le ministre ca­
nadien des Affaires extérieu­
res, Mme Flora MacDonald, a 
tenté de convaincre son audi­
toire que si le Québec élisait 
12 députés conservateurs à Ot­
tawa, les Canadiens auraient 
un gouvernement majoritaire 
à compter du 18 février. Ac­
compagnée du chef de l’Union 
nationale, Mme MacDonald a 
par ailleurs indiqué qu’elle 
avait appris le français dans 
un monastère de Saint- 
George-de-Beauce.

■ La politique 
sol ingrat

Après 30 ans de loyaux ser­
vices, la première québécoise 
à devenir présidente d’élec­
tion s’est fait dire que sa com­
pétence ne serait pas requise 
en vue du scrutin du 18 
février. Sexagénaire qui n’a ja­
mais trahi le Parti conserva­
teur, Mme Jeanne Bouchar- 
Mackay, a exprimé son amer­
tume a la suite de la décision 
du président d’élection du 
comté d'Outremont de la reje­
ter aussi impunément: «C’est 
la pire insulte qu’on pouvait 
me faire».

■ Insolence 
de postiers

Des postiers plaisantins ont 
voulu s’amuser aux dépens du 
chef libéral, M. Trudeau et de 
son épouse. L’avis de recen­
sement confirmant que M. 
Trudeau est sur la liste électo­
rale d’Ottawa, a été adressée 
au quotidien The Citizen tan­
dis que celui de son épouse 
Margaret a été expédié au 
quotidien The Journal. La 
plaisanterie a vivement irrité 
les autorités du bureau de 
poste d'Ottawa qui ont fait sa­
voir que si les coupables 
étaient démasqués, ils s’expo­
seraient à de sévères sanc­
tions.

WINNIPEG (PC) - Le pre­
mier ministre Joe Clark a sou­
tenu hier à Winnipeg que les 
positions électorales des libé­
raux se^raduiraient cette an­
née par une hausse de plus de 
$4 milliards du déficit fédéral.

M. Clark a par ailleurs dit 
qu’il n’entend pas répliquer à 
la dernière promesse du chef 
libéral, M. Pierre Trudeau, 
d’augmenter de $35 par mois 
le supplément de revenu ga­
ranti aux pensionnés.

Il s’agit d’une promesse pu­
rement électorahste, a-t-il dit 
au cours d’une tribune ra­
diophonique, indiquant que, 
de son coté, le gouvernement 
conservateur attendra les ré­
sultats d’une étude déjà amor­
cée sur la révision du système 
de pension et la possibilité de 
relever les taux de supplément 
de revenu garanti.

Au cours d’une assemblée 
publique, d’autre part, M. 
Clark a déclaré qu’on ne peut 
guère prendre au sérieux le 
chef libéral quand il affirme

?|ue son parti s’engage à raf- 
ermir la gestion financière 

des fonds publics, étant 
donné, a-t-il ait, que ses posi­
tions contribueraient à haus­
ser de plus de $4 milliards les 
besoins financiers du gouver­
nement.

Il s’agit d’un renversement 
complet de situation par rap­
port à la dernière campagne 
électorale, alors que c’était M. 
Trudeau qui accusait son ad­
versaire conservateur de 
chercher à accroître le déficit 
de $7 milliards.

M. Clark a expliqué que l’a­
bandon de la taxe d’accise sur 
l’essence que préconisent les 
libéraux priverait le trésor 
public de $2.5 milliards.

De plus, a-t-il dit, en reje­
tant l'accord proposé sur la 
hausse des prix du pétrole, on 
augmente de $2 milliards le 
coût de la subvention du 
pétrole étranger dans l’Est du 
pays et on perd les $400 mil­
lions qui auraient été tirés de 
la taxe sur les bénéfices des 
sociétés pétrolières.

L'augmentation du supplé­
ment de revenu garanti coûte­
rait d’autre part quelque $570

millions aux contribuables, a 
ajouté M. Clark.

Si on retranche le $1 mil­
liard que le gouvernement 
conservateur s’est engagé à 
verser sous forme de crédit 
d’impôt au titre des intérêts 
hypothécaires et des taxes fon­
cières, programme auquel les 
libéraux ne souscrivent pas, il 
s’ensuivrait quand même une 
augmentation de plus de $4 
milliards du déficit, a-t-il indi­

qué.
Par ailleurs, M. Clark a sou­

tenu qu’il serait économique­
ment avantageux pour le Ca­
nada de tenir les Jeux olympi­
ques à Montréal cet été.

Toutefois, a-t-il dit, il 
faudrait qu’on considère éga­
lement les villes de Tokyo, 
Munich et Mexico, puisqu'il 
serait regrettable que le Ca­
nada paraisse exploiter une 
crise internationale.

M. Clark s’est d'autre part 
dit disposé, sans s’engager da­
vantage, à prendre en considé­
ration la dernière proposition 
libérale de tenir un débat télé­
visé entre les chefs de partis 
sans la présence des journalis­
tes.

Par ailleurs, interrogé à sa­
voir s’il avait déjà fumé de la 
marijuana, le premier mi­
nistre a déclaré qu’il ne l’avait 
jamais fait «ni ici, ni ailleurs»,

à

Comme aux plus beaux jours de sa popularité, le chef du Parti libéral. M. Trudeau, rose rouge au revers de son 
manteau, est entouré de jeunes femmes qui le dévorent des yeux. (Photolaser CP)

Pépin ou la quadrature du cercle
OTTAWA — Jean-Luc Pépin prétend avoir in­

venté la quadrature du cercle.
A défaut d’avoir totalement réussi à renouvel- 

ler le fédéralisme, l’ancien président de la Com­
mission de l’unité canadienne, maintenant dé­
puté d’Ottawa-Carleton, renouvelle le style des 
campagnes électorales.

Il peut ainsi se vanter d’avoir été le premier 
au Canada à faire dans le «macarré», un maca­
ron aux quatre angles parfaitement droits.

Pour être juste, il faut dire que ce n’est quand 
même pas une première nord-américaine: 
Jimmy Carter soi-même avait eu la même idée.

Et puis, Madame Jean Pigott, ancienne can­
didate conservatrice dans Ottawa-Carleton, 
avait lancé, en 1979, le «macarectangulaire». 
Mais les quatre angles étaient arrondis. «Jean

Pigott a toujours pas mal coupé les coins», di­
saient ses 42,034 adversaires libéraux et néo­
démocrates. Du coup, Mme Pigott se recycle 
dans Ottawa-Centre et revient au «macaron- 
rond».

Pour revenir à nos moutons — à cause du 
«carré» d’agneau de la Saint-Jean-Baptiste — le 
«macaré» commence à donner des idées à M. 
Jean-Luc Pépin. Si jamais on lui confie un mi­
nistère des relations fédérales-provinciales, il

fiourrait bien à son tour redessiner la forme de 
a table des conférences constitutionnelles. M. 

Joseph Clark l’avait réduite pour rapprocher les 
interlocuteurs. Jean-Luc Pépin songe à la faire 
carrée, pour enfin empêcher nos onze Pre- 
mieurs ministres de tourner en rond.

Autre avantage du «macarré», pensent déjà 
les stratèges libéraux, tous les côtés y sont

égaux. Voilà qui va bien avec le slogan du nou­
veau parti liberal: «paris inter pares». Chacun 
dans son coin et tout le monde sous le même 
angle.

M. Pépin n’a pas osé mettre sa photo sur son 
nouveau «macarré». Il voulait éviter à ses ad­
versaires la blague facile du «square head».

Le nouveau candidat conservateur dans 
Ottawa-Carleton, nerveux, tente de trouver 
mieux que ce macaron au carré inventé par son 
opposant libéral. Il a pensé en dessiner un «au 
cube» mais çà faisait trop volumineux.

Aux dernieres nouvelles, un facétieux a sug­
géré à M. Bert Lawrence de s’inventer un maca­
ron «à la puissance Clark>r. Le pauvre M. 
Lawrence se demande toujours quelle forme 
cela peut bien avoir...

Michel VASTEL

Broadbent se voit accusé de faire 
des pirouettes avec le socialisme

■ Place
à la danse

C’est dans les bras du mi­
nistre canadien des Affaires 
extérieures, Mme Flora 
MacDonald, que le candidat 
conservateur René Robert de 
Cotret, a inauguré, mercredi 
soir au restaurant Miss Loui- 
seville, la soirée de danse qui 
inaugurait le lancement de sa 
campagne électorale dans le 
comté de Berthier. Le candi­
dat conservateur de Labelle, 
M. Marcel Masse ainsi que le 
ministre des Approvisionne­
ments et Services, M. Roch 
LaSalle, ont également assisté 
à la réunion. M. de Cotret, qui 
a démissionné de son poste de 
sénateur au début de la se­
maine, affronte le libéral An­
tonio Yanakis, qui a remporté 
les élections du 22 mai avec 
une majorité de 10,000 voix.

■ Les thèmes 
du PCO

Le Parti communiste 
ouvrier entend faire de la

Suestion constitutionnelle l’un 
es thèmes majeurs de sa 

campagne électorale. C’est ce 
que fait savoir le président du 
PCO, M. Roger Rashi, tout en 
soulignant que son parti est 
opposé à la souveraineté- 
association mais reconnaît le 
droit du Québec à l'autodéter­
mination.

TORONTO (PC) - Le chef 
du Nouveau Parti démocrati­
que, M. Ed Broadbent, s’est 
vu accusé hier de faire des pi­
rouettes avec les principes so­
cialistes de la Co-operative 
Commonwealth Federation 
(CCF), parti qui est devenu le 
NPD en 1961.

Cette accusation a été lan­
cée lors d'une période de 
questions animée devant quel­
que 600 étudiants, à l’univer­
sité York, là où le premier mi­
nistre Joe Clark avait été ac­
cueilli plutôt moins bien, la se­
maine dernière.

Mais, pour la plus grande 
partie de sa prestation de 25 
minutes, l’ancien professeur 
d’économie de cette institu­
tion a suscité des rires et des 
applaudissements.

Des contradicteurs ont par­
fois hué ou sifflé M. Broad­
bent alors qu’il exposait le 
programme ae son parti. On 
lui a ainsi demandé de «lâcher 
les discours» et de «passer aux 
actes» quand il s’est mis à ri­
diculiser M. Clark et le mi­
nistre des Finances John Cros- 
bie pour avoir confondu les 
Canadiens avec les politiques

de prix énergétiques qu’un 
gouvernement tory réélu con­
tinuerait à appliquer.

Un intervenant a été 
applaudi quand il a dit au chef 
néo-démocrate qu’il tournait à 
l’envers des principes du CCF 
en affirmant que les sociétés 
privées avaient le droit de 
faire des profits.

«Est-ce que ce compromis 
avec les principes signifie 
simplement que le NPD tente 
de gagner en popularité 
auprès des électeurs»? a-t-il 
demandé.

Le député d’Oshawa a ré­

pondu: «Ça ne peut pas 
marcher dans les deux sens. Si 
vous croyez en une économie 
mixte alors vous ne pouvez en 
même temps condamner tou­
tes les sources de profit. C’est 
franchement hypocrite. Nous 
voulons une économie efficace 
en même temps que la justice 
sociale».

Au début, le chef du NPD 
s’était payé la tête de M. Clark 
en disant qu’à son entrée dans 
la salle, à la vue d’un étudiant 
portant une badge, il avait été 
capable de lire l’inscription.

La semaine dernière au

L’appui de William Davis 
à Clark sera «sélectif»
par Patricia Dumas

TORONTO — Le premier 
ministre du Canada, M. Joe 
Clark, s’entretiendra la se­
maine prochaine à Queen's 
Park avec le premier ministre 
de l'Ontario, M. William Da­
vis, et les membres de son ca­
binet, de la façon dont ces der­
niers participeront à sa cam­
pagne électorale.

La rumeur voulait que M. 
Davis ait choisi de se tenir à 
l’écart de cette campagne à 
cause des défaites répétées

3u'il a essuyées sous le régime 
e M. Clark. Plus de la moitié 

de la campagne conservatrice

s’est déjà déroulée sans que 
M. Davis y participe.

Les organisateurs du Parti 
conservateur expliquaient 
l'absence très remarquée de 
leur chef provincial en rappe­
lant que M. Davis passe tradi­
tionnellement cette période 
de l'année à sa résidence de 
Floride, et qu'il se lancerait 
dans la bataille dès son retour.

Avant de partir en vacances, 
avant Noël, m. Davis avait lui- 
même annoncé qu’il appuye- 
rait ses homologues fédéraux. 
Une semaine avant la fin de 
ses vacances, il a effectué un 
voyage-éclair à Toronto, où il

a sans doute pris connaissance 
des sondages dont les résul­
tats, paraît-il, sont si mauvais 
qu’un sentiment de panique 
s’est emparé des troupes con­
servatrices.

Bien que sa rencontre de 
mercredi prochain avec M. 
Davis soit officielle, mais à huis 
clos, aucune rencontre publi­
que n'est encore prévue entre 
les deux hommes. Des ru­
meurs circulant dans les corri­
dors conservateurs laissent en­
tendre que M. Davis a établi 
une liste noire des candidats 
conservateurs auprès desquels 
il ne veut pas être vu et aux-

Trudeau promet à l’Ouest le 
jumelage des voies ferrées

ESTEVAN, Sask. (PC) - 
Le chef du Parti libéral du Ca­
nada, M. Pierre Trudeau, a 
annoncé hier, qu'advenant 
une victoire de son parti le 18 
février, il mettrait aussitôt de 
l'avant un ambitieux 
programme de jumelage des 
voies ferrées de l’Ouest cana­
dien dont le coût pourrait dé­
passer le milliard de dollars.

M. Trudeau a formulé cette 
promesse au cours d’un dis­
cours qu’il prononçait devant 

d’environ 300 per- 
udito-

une foule 
sonnes réunies dans l'audito­

rium de la Légion royale cana­
dienne à Estevan, en Sas­
katchewan.

M. Trudeau a précisé que, 
conformément a l’engage­
ment qu'il a pris samedi der­
nier à Toronto, ce nouveau

§ programme n'augmenterait 
as le déficit gouvernemental. 
!n fait, le Canadien National 

devra financer lui-même le 
projet au rythme de $100,000

Par année pendant huit ans.
résentant te jumelage de ces 

voies comme «une priorité na­
tionale». M. Trudeau a indi­

qué que le nombre de convois 
empruntant ces voies fermées 
pourrait passer de 25 à 50 par 
jour. Le jumelage projeté se­
rait réalisé sur une distance de 
1,500 milles, soit de Portage- 
Laprairie. au Manitoba, jus­
qu à Vancouver.

Afin de garantir la concréti­
sation de ce projet, un gouver­
nement libéral prolongera le 
programme de déduction fis­
cale accéléré sur les investis­
sements effectués par le CN et 
le CP pour le jumelage des 
voies.

quels il ne veut pas être asso­
cié.

Il s’agirait de députés con­
servateurs fédéraux qui au­
raient été trop durs envers M. 
Davis pendant leur court 
règne. Un de ces députés se­
rait allé jusqu'à dire que M. 
Davis souffrait d’esprit de 
clocher et qu’il manquait de 
dimension canadienne. Ce 
genre d’insultes ne seront ja­
mais oubliées par M. Davis.

Par contre, il semble que M. 
Davis participera activement 
aux campagnes des candidats 
qu'il estime, parmi lesquels se 
trouvent MM. Michael Wilson, 
dans Toronto-Etobicoke 
Centre, Ron Atkey dans 
Toronto-St. Paul's et évidem­
ment David Crombie dans 
Toronto-Rosedale. On dit 
même que M. Davis dé­
montrera que M. Clark a mal 
servi ses électeurs torontois en 
ne nommant aucun de ces mi­
nistres chéris des Ontariens à 
son cabinet interne.

Quelles que soient les ru­
meurs entourant M. Davis, 
déjà des membres de son cabi­
net ont commencé à faire 
campagne. Mercredi soir, le 
Trésorier de la province, M. 
Frank Miller, faisait du porte 
à porte dans London ouest, la 
circonscription de l’ex- 
ministre a’État, M. Judd 
Buchanan, en compagnie de 
M. Don McDougall, qui a tout 
récemment présidé la Com­
mission d'étude sur Pétro- 
Canada.

même endroit, M. Clark avait 
été embarrassé en disant à un 
étudiant qu’il pouvait voir sur 
sa chemise un badge procla­
mant: «Vendez Pétro- 
Canada». En réalité, l’inscrip­
tion disait «Sauvez Pétro- 
Canada, Vendez Clark» et l’é­
tudiant avait dit au premier 
ministre qu’il aurait du rester 
à l’école assez longtemps pour 
apprendre à lire.

Quand on lui a demandé si 
en tant que socialiste il 
approuvait l'invasion de 
l’Afghanistan par l’URSS, M. 
Broadbent afficha un large 
sourire et provoqua les rires 
de l'auditoire.

Il a réitéré la condamnation 
néo-démocrate de l’invasion 
soviétique, affirmant que le 
Canada ne devait pas rester à 
rien faire dans une affaire 
comme celle-là. Son parti, a-t- 
il rappelé, avait aussi con­
damne les invasions «cruelles 
et barbares» de la Tchécoslo­
vaquie en 1968 et de la 
Hongrie en 1956.

Dans son discours de pré­
sentation, M. Broadbent avait 
souligné les trois principales 
différences de programmes 
économique entre le NPD et 
les deux grands partis.

Sous un gouvernement néo- 
démocrate, a-t-il dit, les taux 
d’intérêt seraient réduits, les 
ressources naturelles seraient 
transformées au pays et le rôle 
de Pétro-Canada dans la pros­
pection serait élargi.

en réponse à l’animateur de 
radio qui référait aux confi­
dences de Mme Margaret Tru­
deau, selon qui son mari n’au­
rait jamais fumé de la mari­
juana à l’intérieur des frontiè­
res canadiennes.

M. Clark devait prendre la 
larole en soirée à Brandon, au 
'anitoba, avant de revenir à 

Ottawa pour la réunion hebdo­
madaire du conseil des mi­
nistres aujourd’hui.

pa
M;

La
FFHQ
prend
position

OTTAWA (PC) - La Fédé­
ration des francophones hors 
Québec a publié hier, à Ot­
tawa, un manifeste électoral 
qui veut proclamer bien haut 
que ses membres sont des 
«ressources non- 
renouvelables» qui doivent 
faire l’objet de mesures spé­
ciales de conservation.

La Fédération, qui dit 
représenter près d’un million 
de francophones vivant dans 
les neuf provinces anglopho­
nes, est ainsi revenue a la 
charge en réclamant une poli­
tique globale des communau­
tés francophones et ce, en dé­
pit du peu d’impact qu’elle a 
éu sur la derniere campagne 
électorale alors qu’elle avait 
demandé aux chefs des princi­
paux partis politiques de se 
prononcer sur ses propositions 
constitutionnelles.

La politique globale prônée 
par la Fédération devrait 
toucher tous les aspects de la 
vie quotidienne des fran­
cophones, selon ce manifeste, 
non seulement les secteurs qui 
les préoccupent traditionnel­
lement, mais aussi les secteurs 
qui touchent l’économie, les 
affaires sociales, l’agriculture 
et même le développement ur­
bain.

«On ne rêve pas en cou­
leur», a tenu à faire savoir le 
directeur général de la Fédé­
ration, M. Donald Cyr, lors 
d’une entrevue. Celui-ci es­
time que les revendications de 
son organisme sont normales 
et saines.

Il précise que l’avenir des 
francophones et même du 
pays depend d’un ensemble de 
réformes et de cette politique 
globale qui permettra aux per­
sonnes de langue française qui 
ne vivent pas au Québec d'a­
voir un meilleur contrôle sur 
leur environnement.

Le fond du manifeste 
reprend des thèmes souvent 
abordés par la Fédération 
mais va plus loin et sur un ton 
différent.

«La FFHQ défend les inté­
rêts des siens et elle le fait en 
toute lucidité. De plus, en tout 
temps, elle vise à n’envisager 
que des solutions démocrati­
ques qui puissent englober les 
besoins de tous les citoyens et 
n’en brimer aucun. Ainsi, lors­
que la FFHQ sollicite l’appui 
des gouvernements dans ses 
efforts pour esquisser des pro­
jets d’avenir, elle veut faire 
partie de la solution aux 
problèmes nationaux et mon­
diaux et se montre solidaire 
d’autres groupes qui offrent 
aussi des solutions.»

Les auteurs du manifeste 
concluent en reconnaissant 
que les gouvernements perçoi­
vent la Fédération comme un 
problème plutôt qu’une solu­
tion.

En entrevue, M. Cyr a expli­
qué que la Fédération désire 
que les francophones puissent 
prendre leur avenir en main. 
Il a cité, à titre d’exemple, 
l’espoir de contrôler davan­
tage la situation économique 
d’une région afin d’assurer 
que le français soit la langue 
de travail pour lutter contre 
l’assimilation.

Toutefois, la Fédération, 
qui est presqu’entièrement 
subventionnée par le gouver­
nement fédéral, veut profiter 
de l’occasion pour sensibiliser 
les chefs des partis politiques.

Atelier de peintures 
à l’huile

• Dessins
• Recettes et broyages de couleur
• Histoire de l’Art
• Exposition collective
• Sculptures et gravures

COURS RÉGULIERS ou INTENSIFS

Inscription: le 17,18 et 19 janvier 1980 
Information: 725-1728
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Fort peu de 
visiteurs 
olympiques 
à Montréal

Les Jeux olympiques d’hiver du Lac 
Placid n’ont pas encore eu l'effet attendu 
par les hôteliers de Montréal qui 
croyaient héberger une partie des visi­
teurs, surtout européens, qui arriveraient 
d’abord à Montréal.

Mais les hôteliers de Montréal affir­
ment qu’ils n’ont encore reçu aucune ré­
servation et ne s’attendent pas à une 
clientèle accrue en février, mois creux de 
l’industrie.

Il est vrai que la situation en général 
pour 1980 s’annonce exceptionnelle pour 
eux au chapitre des congrès confirmés 
pour Montreal, mais les Jeux d’hiver n’a­
mèneront peut-être pas d’activités 
supplémentaires. D’abord le Comité or­
ganisateur des Jeux n’encourage pas la 
clientèle européenne à passer par 
Montréal à cause des visas qui seront né­
cessaires chaque jour pour traverser la 
frontière canadienne.

Au surplus, aucun système de transport 
ou plutôt de navette entre Montréal et les 
lieux olympiques n’a été mis sur pied jus­
qu’à présent, même si c’est un transpor­
teur montréalais qui a obtenu le contrat 
de transport sur les lieux mêmes des 
jeux.

Il faut ajouter aussi que l'absence de 
neige commence à inquiéter les organisa­
teurs et que la publicité a été modeste 
tant pour les jeux proprement dits que 
sur les lieux d’hébergement importants 
comme Montréal ou Albany, qui semble 
devoir être le choix de la clientèle éven­
tuelle. Il reste encore quelque 200,000 bil­
lets non vendus à moins de 25 jours de 
l'ouverture officielle.

Un pharmacien 
et un médecin 
exonérés
par Bernard Morrier

Un médecin et un pharmacien ne peu­
vent être tenus responsables de la mort 
d’un adolescent, attribuable à une con­
sommation de drogue.

Tel est le verdict que vient de rendre le 
juge Melvin Rothman, de la Cour supé­
rieure, après avoir étudié la poursuite en 
dommages et intérêts, qu’avait intentée 
un policier résidant à Laflèche, M. Guy 
Rocque, contre le Dr A.D. Archambault 
et la pharmacie Proulx, tous deux de Ver­
dun, suite à la mort de son fils Serge, âgé 
de 18 ans, survenue lors d’un carnaval 
scolaire en février 1972.

Il fut mis en preuve que celui-ci avait 
succombé après avoir absorbé de la 
méthadone, que lui avait fournie un de 
ses camarades, Gilbert Parent. Cette dro­
gue aurait été obtenue du Dr Archam­
bault à l’aide d’une ordonnance falsifiée. 
De plus, Parent aurait leurré le médecin 
en lui donnant un faux nom et une fausse 
adresse, prétextant qu’il désirait se débar­
rasser de sa manie de consommer de l’hé­
roïne.

Ayant obtenu la drogue désirée de la 
pharmacie Proulx, Parent en donnait 
quelques cachets, quelquès semaines plus 
tard, à Serge Rocque, et celui-ci devait 
succomber par la suite.

Lors du procès, M. Rocquo a tenté de 
faire valoir qu’entre novembre 1971 et 
février 1972, le Dr Archambault avait 
émis 1,441 ordonnances de méthadone, 
devenant ainsi le médecin qui avait mis le 
plus cette drogue en circulation dans la 
région de Montréal.

La preuve a démontré, que le Dr 
Archambault n’avait jamais prescrit la 
drogue en question au jeune Serge Roc­
que et qu’il n’avait jamais rencontré 
celui-ci. Quant à la drogue dont a dispo­
sée Gilbert Parent, le juge estime qu’elle 
aurait pu être prescrite par un autre mé­
decin ou encore que les deux jeunes gens 
auraient pu se la procurer à l’aide d’or­
donnances falsifiées.

Le juge Rothman explique qu’il ne peut 
retenir la prétention de M. Rocque vou­
lant que le Dr Archambault ait créé une 
situation favorable à l’accident dont son 
fils a été victime, un médecin se sachant 
trop surveillé pour pouvoir agir de façon 
aussi abusive.

Quant à la pharmacie Proulx, le ma­
gistrat ne peut retenir auciine accusation 
de négligence contre elle, puisque son 
pharmacien, devant l’avalanche a’ordon- 
nuances de méthadone, avait cru bon de 
signaler cet abus, à trois reprises, au mi­
nistère fédéral responsable des drogues 
et de l'alimentation.

Le juge Rothman rejette donc la pour­
suite de M. Rocque parce que ce dernier 
n’a pas été en mesure de prouver un lien 
de causalité dans cette affaire.

*

Les téléphonistes poursuivent 
Bell en libelle diffamatoire
par Louis-Gilles Francoeur

Le Syndicat des travailleurs en commu­
nications du Canada (STCC-FTQ) a in­
tenté hier, en Cour supérieure, une pour­
suite en libelle diffamatoire de $500,000 
contre Bell Canada en raison de la publi­
cation par la compagnie d’annonces dans 
les journaux au début du mois à propos 
du vote secret en cours parmi les 6,900 té­
léphonistes.

La direction du STCC avait évoqué la 
possibilité de poursuites judiciaires 
contre Bell Canada après la publication 
des annonces en question. Le tout fut 
confié aux conseillers juridiques du syndi­
cat et c’est hier que la cause a été officiel­
lement inscrite devant le tribunal.

L’annonce qualifiée de «libelle» par le 
syndicat posait la question suivante: «Les 
téléphonistes de Bell refuseraient-ils une 
augmentation de 42% à 53% s’ils avaient 
l’occasion de voter»?

Le syndicat, dans sa requête, évoque le 
dommage à sa réputation parce que cette 
annonce créait dans le public rimpres­
sion qu’il n’y avait aucun vote a ce 
moment-là, ce qui est contraire à la réa­
lité, soutient-il.

Cette annonce, lit-on dans la poursuite, 
«a porté des accusations non fondées, 
non vérifiées et mensongères à l’endroit 
du syndicat et elle a accusé publique­
ment, sans fondement, sans preuve et 
sans justification le demandeur de ne pas 
vouloir soumettre les offres patronales à 
ses membres».

Le syndicat des téléphonistes demande 
donc un montant de $100,000 pour at­
teinte à sa réputation de représentant et 
d'agent négociateur; un autre $200,000 
pour atteinte à la réputation auprès du 
public et de ses partenaires syndicaux et 
un autre $200,000 pour perte de membres 
et déficit dans le «nombre d’adhérents fu­
turs».

Les représentants syndicaux ont aussi 
réprouve d’autres déclarations d’un 
porte-parole de Bell Canada qui avait 
qualifié les assemblées syndicales des té­
léphonistes «d’assemblees de motiva­
tion». Mais la cause inscrite hier en Cour 
supérieure ne fait pas référence à cette 
déclaration contestée par le syndicat.

D’autre part, le STCC s’apprêtait hier à 
procéder au dépouillement du scrutin 
secret organisé depuis quelques semaines 
à travers le Québec et l’Ontario. Les enve­

loppes scellées contenant les bulletins de 
vote ont été acheminées plus rapidement 
que prévu et les scrutateurs seraient prêts 
à passer à l’action. Les résultats pour­
raient être annoncées aujourd’hui ou de­
main, soit quelques jours plus tôt que 
prévu.

La perspective d’un vote de grève ma­
joritaire semble inciter quelques groupes 
de téléphonistes à débrayer plus tôt que 
prévu. Selon la compilation publiée hier 
par la Presse Canadienne, les téléphonis­
tes de Toronto ont préféré demeurer à la 
maison hier après avoir commencé à s’ab­
senter en grand nombre la veille.

À Sudbury, les 96 téléphonistes for­
maient toujours le piquet de grève puis­
qu’elles ont décidé ae ne pas se présenter 
au travail avant le résultat du scrutin.

Le STCC détient le droit de faire la 
grève depuis le 25 décembre et plusieurs 
débrayages ont eu lieu depuis, lesquels 
ont perturbé le service à la clientèle chez 
Bell.

De leur côté, les dirigeants du syndicat 
n’ont pas l’intention de décréter un mot 
d’ordre de grève avant d’avoir en main 
les résultats définitifs du scrutin des der­
nières semaines.

Claude Morin fait un portrait 
des adversaires du gouvernement

Un incendie, rapidement maîtrisé, a semé l'émoi, hier en fin de journée, sur 
le boulevard Dorchester. La fumée se dégageant du foyer, situé dans un 
édifice en hauteur à droite, enrobait partiellement l'une des tours du Com­
plexe Desjardins, sous l’effet capricieux du vent s’engouffrant dans ce véri­
table canyon. (Photo Jacques Grenier)

Le gouvernement du Québec a, dans le 
passé, pris d’importantes décisions qui 
n’ont pas eu l’heur de plaire à tout le 
monde, a rappelé hier le ministre des Af­
faires intergouvemementales, M. Claude 
Morin, aux étudiants de l’Université de 
Montréal devant qui il avait été invité à 
prendre la parole par le Comité du OUI.

Comme les Québécois n’ont pas cédé 
devant les insistances de ces «prophètes 
de malheur» à l’occasion notamment de 
la nationalisation de l’électricité, en 1962, 
de la création, en 1965, de la Caisse de dé­
pôt, et de l’établissement, en 1967. de re­

lations plus suivies avec la France, il n’est 
pas question que les Québécois se laissent 
influencer cette fois par les ennemis du 
OUI, a insisté M. Morin.

Le ministre des Affaires intergouveme­
mentales s’est attardé à faire devant les 
étudiants le portrait des adversaires du 
gouvernement dans sa recherche de la 
souveraineté-association. Ces ennemis, a- 
t-il expliqué, se divisent en trois catégo­
ries. La première regroupe les com­
pagnies, sous le nom de comité Pro- 
Canada, qui «tiennent à ce que rien ne

Les commissions scolaires contestent 
la loi sur la fiscalité municipale

HULL (PC) — La Commission sco­
laire Outaouais-Hull, comme une ving­
taine d’autres commissions scolaires 
du Québec, a adopté une résolution- 
type ayant pour objet de contester la 
loi sur la fiscalité municipale.

Cette motion, confectionnée à l’ori­
gine par la Fédération des commis­
sions scolaires du Québec, reflète l’at­
titude de contestation que les commis­
saires québécois ont adoptée depuis la 
conférence Québec-commissions sco­
laires, en 1979.

Le ministre des Finances, M. Jac­
ques Parizeau, avait alors confirmé 
aux administrateurs scolaires qu’ils 
perdraient la plus grande partie de

leurs pouvoirs de taxation, ne leur 
laissant que le champ des dépenses 
non-subventionnées.

Les commissions scolaires, par 
l’entremise de leur fédération, se sont, 
depuis, lancées dans une véritable 
guerre contre l’État, ne voulant pas 
perdre l’impôt scolaire qui leur garan­
tissait une certaine autonomie.

La fédération avait déjà annoncé 
son intention d’entamer toutes les 
procédures, y compris l’appel, pour 
faire déclarer inconstitutionnelles tou­
tes les parties de la loi et certaines dis­
positions législatives concernant l’im­
pôt scolaire et ce par tous les moyens 
jusqu’à l’injonction.

La Commission scolaire Outaouais- 
Hull a aussi autorisé la fédération, la­
quelle coordonnera toute cette action, 
a retenir en son nom les services de la 
firme montréalaise Dumesnil, Pom- 
mainville et Vachon, la même qui a 
défendu le dossier de la tutelle, en 
1977-1978.

En plus de contester la perte du 
champ d’impôt foncier scolaire nor­
malise, transféré aux municipalités, 
les commissions scolaires dénoncent 
les dispositions de la loi touchant les 
dépenses non-subventionnées.

Une commission scolaire locale ou 
intégrée ne peut, en effet, dépasser six 
pour cent du budget net en dépenses

non-subventionnées, sans consulter 
ses contribuables.

Cette mesure a déjà été qualifiée de 
ridicule par le président de l’Associa­
tion des commissions scolaires de 
l’Ouest du Québec, M. André Séguin, 
qui a affirmé qu’un référendum sur le 
territoire de la Commission scolaire 
Outaouais-Hull, par exemple, coûte­
rait environ $40,000.

M. Séguin a aussi soutenu que 
l’influence de la Loi sur la fiscalité 
municipale sur la Loi de l’instruction 
publique se soldera par une diminu­
tion des services existants dont plu­
sieurs deviendront hors-normes.

Les syndicats du transport craignent la 
répétition des problèmes vécus à la CTRSM
par Louis-Gilles Francoeur

Quelque 60 syndicats du secteur des 
transports, à la CSN, vont se réunir le 26 
janvier à Montréal pour examiner les 
moyens à prendre pour éviter à l’échelle 
du Québec la répétition de ce qui arrive 
présentement à leurs collègues de la 
Commission de transport de la Rive-Sud 
de Montréal.

À cet endroit, le législateur provincial a 
permis l’intégration de la compagnie 
Métropolitain-Sud au réseau de la 
CTRSM en oubliant de régler le problème 
de l’ancienneté des chauffeurs en cause. 
Il en résulte aujourd’hui que le syndicat 
des chauffeurs de la CTRSM et l’orga­
nisme public lui-même refusent de fu­
sionner intégralement les deux listes 
d’ancienneté. Si cela devait arriver, une 
grande partie des chauffeurs de 
Métropolitain-Sud, en majorité plus âgés, 
passeraient en avant des autres du réseau 
public.

Peu avant les fêtes, cependant, l’in­
tégration des deux syndicats d’entretien 
se réalisait sans problème. Tous deux af­
filiés à la CSN, les deux syndicats ont ac­
cepté pour des raison humanitaires et
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syndicales la fusion intégrale des listes 
d’ancienneté en vigueur chez 
Métropolitain-Sud et à la CTRSM. La 
chose est toutefois plus difficile chez les 
chauffeurs, ceux ae Métropolitain-Sud 
étant affiliés à la CSN et ceux de la 
CTRSM l’étant au Syndicat canadien de 
la fonction publique.

Le problème des fusions de ces organis­
mes de transport risque de se poser à 
court terme dans le cas de la compagnie 
Métroplitain Provincial, prochainement

Détournement de 
voiture à Pabos

PABOS (PC) — La Sûreté du Québec a 
institué une enquête pour retracer un 
auto-stoppeur qui a forcé un restaurateur 
à le conduire de Pabos, en Gaspésie, jus­
qu’à Québec, soit une distance d’environ 
700 kilomètres, avant de s’emparer de sa 
voiture et de l’argent qu’il avait dans ses 
goussets.

La victime, M. Gérard Beaudin, âgé de 
44 ans, a raconté à la police qu’il avait 
laissé monter l’individu alors qu'il se ren­
dait effectuer une livraison, vers une 
heure, dans la nuit de mercredi à jeudi.

L’agresseur, âgé de 25 à 30 ans, a exigé 
sous la menace d'un couteau d’être con­
duit jusqu’à Québec.

Rendu à Cap-Rouge, en banlieue de la 
capitale provinciale, il a libéré M. Beau­
din, s’est emparé des quelque $200 qu'il 
avait en sa possession et a poursuivi sa 
route à bora de l’automobile de la vic­
time.

intégrée au réseau de la CTCUM. La fu­
sion plus vaste des réseaux de Montréal, 
Laval et de la Rive-Sud, dans le cadre du 
COTREM, fait aussi frémir de nombreux 
affiliés de la CSN, qui voient tout à coup 
des bénéfices de conventions collectives 
singulièrement menacés.

Dans la plupart des syndicats de chauf­
feurs ou d’employés d’entretien, l’ancien­
neté acquise permet aux salariés de béné­
ficier de multiples priorités. Dans le cas 
de la CRTSM, te législateur avait laissé le 
tout ouvert sous prétexte que le code du 
travail couvrait déjà les modalités d’in­
tégration. Mais le problème n’a pas été 
tranché à ce niveau d’une façon équitable 
soutiennent les chauffeurs du- réseau 
Métropolitain-Sud, en comparaison avec 
ce qui s’est passé au niveau de l’entretien

sur la base d’un accord purement syndi­
cal.

Le sommet des syndicats du transport 
de la CSN, auquel participeront des 
représentants syndicaux de toute la pro­
vince, sera non seulement appelé a se 
pencher sur le précédent posé à la 
CRTSM mais aussi à songer aux moyens 
d’action éventùellement mis en branle 
pour créer une pression généralisée sur le 
gouvernement en vue d’une «solution 
cadre».

Un représentant de la centrale n’a pas 
exclu hier la possibilité que les syndicats 
demandent des mandats de grève à leurs 
assemblées générales mais il n’a pas 
voulu se prononcer sur le bien-fondé de 
cette mesure avant que les responsables 
n'aient eux-mêmes examiné le problème.

change» au Québec. On trouve ensuite a 
poursuivi M. Morin, l’establishment 
anglophone des autres provinces et, en­
fin, les adversaires du terroir, qui se font 
les porte-parole des deux groupements 
précédents et dont le dernier document, 
le «livre blême» de M. Ryan, n’a pas été 
bien accueilli au Canada anglais, selon M. 
Morin.

Le document libéral, a commenté M. 
Morin, «est pas mal moins sexy quand on 
le regarde de près» et traduit un recul par 
rapport aux positions québécoises cou­
rantes.

On y reconnaît que les Québécois se 
trouvent dans l’inégalité par rapport au 
reste du Canada, a déclaré M. Morin, et le 
fédéralisme renouvelé de M. Ryan est de­
venu une espèce de squelette qui n’est 
pas beau à voir.

M. Morin a signalé aux étudiants que 
M. Ryan d’autre part avait déjà affirmé 
qu’il ne respecterait pas les résultats du 
référendum s’ils étaient positifs. M. Ryan 
se croit supérieur à la collectivité, a fait 
remarquer M. Morin.

Ottawa aide 
les producteurs 
de patates

Le ministre de l'Agriculture du Ca­
nada, M. John Wise, a annoncé hier une 
série de mesures pour venir en aide aux 
producteurs canadiens de pommes de 
terre, essentiellement regroupés dans les 
provinces atlantiques et au Québec. Ces 
mesures entraîneront des déboursés de 
$9.7 millions.

On y retrouve un programme d’amélio­
ration de la qualité des pommes de terre 
de semence, un fonds d’aide à la 
construction et à l’amélioration d’entre­
pôts à l’intention des groupements de 
producteurs, un nouveau programme 
d'assurance pour protéger les produc­
teurs de semence contre les ris­
ques inhérents à la production, à l’entre­
posage et à la commercialisation, l’inten­
sification de la recherche visant l’amélio­
ration de la production et la lutte contre 
les maladies, un programme de dévelop­
pement des marchés de la pomme ae 
terre de semence, et un programme de 
stabilisation des revenus des producteurs 
pour la récolte 1978.

M. Wise a rappelé que les prix des pom­
mes de terre récoltées dans l’est du pays 
en 1978 avaient été très faibles, particuliè­
rement dans les Maritimes, et que la si­
tuation ne s’était guère améliorée pour la 
récolte de 1979, aggravant ainsi le 
problème des producteurs à cause des 
pertes en entrepôt. Le paiement at­
teindra $0.40 les 100 livres, soit la diffé­
rence entre le prix moyen fixé par la loi 
($3.92) et le revenu moyen des produc­
teurs ($3.52) en 1978.

McGill en bref rédigé et publié par le bureau de relations 
publiques de l’Université McGill à ses frais

Aujourd'hui et demain, les étudiants en phar­
macie du Québec se réunissent sur le campus 
de l'Université Laval pour discuter du pharma­
cien et de son rôle.

■
À 20 h. soirée de discussion sur l'identité de 

la femme à la librairie l'Euguélionne, 3926 
boul. Lévesque à Laval.

■
À 20 h. débat public organisé par le Comité 

d’action de la contraception et l'avortement 
libre et gratuit, au Centre Saint-Pierre Apôtre. 
1212 rue Panet

■
À 20 h, soirée-bénéfice du Regroupement 

écologique québécois à La vie douce, 4473 
rue Saint-Denis.

S’il y eut jamais un trait de comportement qui 
scandalisa les missionnaires jésuites vivant parmi les 
Hurons ce fut bien leur refus obstiné d’user de 
châtiments corporels sur leurs enfants. Et lorsqu’on 
rapporte dans Les Relations qu’une excellente chré­
tienne avait battu son fils de quatre ans, le professeur 
Trigger, du département d’anthropologie de McGill, 
y voit la preuve de l’influence grandissante du chris­
tianisme dans la vie des Hurons. Ecrit pour la pre­
mière fois en Amérique du Nord dans une perspective 
amérindienne, et cela dans une langue claire et de 
lecture facile, The Children of Aataentsic raconte 
à partir des résultats de fouilles archéologiques et de 
documents européens l’histoire passionnante de la 
Confédération huronne depuis la préhistoire jusqu’à 
1649, année de sa dispersion par les Iroquois. 
Eminent spécialiste de l’ethno-histoire des peuples 
amérindiens du Nord-Est de l’Amérique du Nord, 
M. Trigger vient de se voir attribuer pour l’ensemble 
de son oeuvre la plus ancienne distinction en anthro­
pologie d’Amérique du Nord: la Complanter Medal 
for Iroquois Research. Cette médaille, qui porte le 
nom d’un grand chef Sénéca de la fin du XVIIIe 
siècle, est décernée tous les ans depuis 1904 par la 
Cayuga Historical Society of Auburn (New York) 
aux chercheurs qui ont apporté une contribution 
majeure à l’étude de l’histoire et de la culture iro- 
quoises.

Il y a, à McGill, un physicien nucléaire qui, les 
fins de semaines, consacre le plus clair de son temps 
à ces jeux d’adresse que l’on retrouve dans toutes 
les fêtes foraines et les parcs d’attractions. Durant la 
semaine le professeur Moore travaille à la mise au

point d’une méthode permettant de produire des 
“noyaux loin de la ligne de stabilité beta”. Mais, 
dès le samedi matin, on le retrouve dans son sous- 
sol occupé à abattre des pipes de plâtre à la carabine 
ou à lancer une balle dans un bidon de lait pour 
calculer les chances de gagner à ces divertissements; 
la loi exige en effet que tous les jeux forains soient 
purement des exercices d’adresse et non des jeux de 
hasard. M. Moore est d’ailleurs souvent appelé à 
témoigner comme expert par les avocats de la défense 
lorsque des forains sont poursuivis en justice pour 
avoir exploité un jeu comportant un taux de hasard 
trop élevé. “Ces forains sont pour la plupart d’hon­
nêtes gens,” de dire le professeur Moore, “mais ils 
n’ont pas de directives claires à respecter.” C’est pour­
quoi M. Moore collabore à un projet de la Régie 
des loteries du Québec dont l’objectif est de stan­
dardiser et de cataloguer les différentes variétés 
de jeux forains.

Gratuit!
Vendredi 18 janvier à ISh: débat entre M. Henry8 ja
Milner, président du Comité anglophone pour la 
souveraineté-association, et M. Reed Scowen, député 
libéral de la circonscription de Notre-Dame-de-Grâce 
à l’Assemblée nationale: Sovereignty-Association or 
Renewed Federalism. Salle 219 du pavillon Leacock.
Lundi 21 janvier à 20h30: concert en hommage à 
la mémoire d’Ivan Wyschnegradsky donné par les 
pianistes Bruce Mather, Pierrette Lepage, Louis- 
Philippe Pelletier, Eugène Plawutsky et Paul Helmer. 
Salle de concert Pollack.
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Les affaires sont bonnes
EN dépit des sombres présages que tirent 

les analystes de la situation internatio­
nale et de la conjoncture économique en 

1980, les chefs d’entreprise du Québec sont 
dans l’ensemble plus satisfaits aujourd’hui du 
climat des affaires ici qu’ils ne l’ont été depuis 
juin 1976. Quant au contexte politique, ils sont 
partagés moitié moitié: 50% le tiennent pour 
passable, 50% l’estiment mauvais, ce qui mar­
que un progrès notable puisqu’un tel degré de 
satisfaction n’avait pas été observé dans ces 
milieux depuis janvier 1977.

Les résultats de cette enquête, réalisée par 
le Conseil du patronat du Québec, tendent à 
confirmer l’optimisme modéré qui inspire les 
prévisions faites devant la Chambre de com­
merce cette semaine par M. Alfred Rouleau, 
président du Mouvement Desjardins. Quant à 
la proximité du référendum, celui-ci fait ob­
server qu’il ne faudrait ni en exagérer l’impor­
tance ni penser que la réponse obtenue suffira 
à résoudre nos problèmes. Sans être aussi 
explicite, c’est une réaction semblable qui 
semble s’exprimer parmi les chefs d’entrepri­
ses, les deux-tiers d’entre eux estimant que le 
climat politique sera ou bien meilleur ou bien 
stationnaire au cours des six prochains mois.

De cette consultation, effectuée deux fois 
par année depuis quatre ans par le CPQ, on 
peut dégager une conclusion d’ensemble: les 
hommes d’affaires sont portés à la satisfaction 
et se laissent gagner par l’optimisme quand 
les affaires sont bonnes et les profits, plus éle­
vés, sans égard au régime politique en place et 
aux tensions plus ou moins grandes qu’il en­
gendre dans leurs milieux. Dans le cas du Qué­
bec, il convient de souligner en outre que les 
prédictions alarmistes que les cercles finan­
ciers et industriels avaient multipliées à l’au­
tomne de 1976 quant au sort de l’économie ne 
se sont heureusement pas réalisées parce 
qu’elles étaient fondées, ou bien sur l’insécu­
rité née de la peur, ou bien sur une fausse ana­
lyse du phénomène socio-politique qui s’est 
produit alors: les structures économiques et 
industrielles de cette société n’ont pas été 
ébranlées par les tendances sociales, les politi­
ques culturelles et les mesures fiscales du gou­
vernement. Au contraire, au cours des trois 
dernières années, comme le signalait le mi­
nistre de l’Industrie et du Commerce dans son 
récent bilan, le taux de croissance du Québec 
a dépassé celui de l’Ontario; les revenus et les 
salaires ont progressé plus vite au Québec que 
dans la province voisine; quant au chômage, 
toujours plus élevé ici, l’écart s’est au moins 
amenuisé avec l’Ontario depuis trois ans.

Les hommes d’affaires, qui appréhendaient 
le pire lors de l’adoption de la Loi sur la lan­

gue officielle, inscrivent aujourd’hui la politi­
que linguistique du gouvernement au neu­
vième rang des facteurs qui les préoccupent 
dans l’étude à court ou à long terme de la con­
joncture.

Si bien que les conclusions de la consulta­
tion du CPQ témoignent, sinon d’une grande 
sérénité parmi les cadres supérieurs des 139 
entreprises qui ont fait l’objet de l’enquête, 
du moins d’un réalisme plus sain et d’une cer­
taine détente. Les craintes démesurées de La 
fin de 1976 et de 1977 se sont dissipées: la 
communauté financière, industrielle et com­
merciale s’est adaptée, d’autant plus facile­
ment que les règles fondamentales du jeu 
n’ont pas changé pour la peine et que les affai­
res ont été bonnes. Ainsi, grâce à la dévalua­
tion du dollar, les exportations ont augmenté 
sensiblement et les profits ont atteint des ni­
veaux élevés. Les secteurs du meuble (où les 
ventes à l’étranger sont à la hausse), de la 
chaussure, du vêtement, des mines, des pâtes 
et papiers, de l’agro-alimentaire ont tous 
progressé favorablement. Dans le domaine 
tertiaire — transports, communications, uti­
lité publique, services et commerce — plus de 
60,000 emplois nouveaux ont été créés. 
D’autres aspects de la situation économique 
sont certes moins encourageants, en particu­
lier la léthargie qui persiste dans le batiment 
et dans le secteur des finances et assurances. 
Mais, pour peu que l’on recherche les causes 
de cet état de ralentissement, on doit bientôt 
reconnaître que l’action du gouvernement du 
Québec, sans être négligeable, n’est pas sou­
vent déterminante dans l’économie. Le gou­
vernement en place a fait à cet égard ce que 
ses pouvoirs et ses moyens lui permettaient 
d’accomplir. Il est intervenu, par exemple, au 
moyen de la fiscalité, ce qui s’est, révélé effi­
cace dans les secteurs mous; il a aussi lancé 
quelques programmes d’assistance à des 
entreprises petites et moyennes.

Ce sont bien davantage les politiques fédé­
rales qui influent sur l’etat de l’économie. Il 
suffit pour s’en convaincre de songer à la 
hausse vertigineuse des taux d’intérêts sur les-

uels Québec n’a aucune prise; aux problèmes
e l’énergie et des prix du pétrole; à diverses 

mesures incitatives comme le crédit d’impôt à 
l’égard des hypothèses domiciliaires que les 
conservateurs auraient voulu faire voter avant 
le renversement du gouvernement. Cette me­
sure n’aurait pas eu au Québec la moitié des 
effets avantageux qu’elle devait procurer à 
l’Ontario.

C’est pourquoi, 37% des chefs d’entreprises 
consultes par le CPQ, interrogés sur les condi­
tions économiques qui prévaudront au cours

des six prochains mois, prévoient une détério­
ration contre 53% qui n’envisagent aucun 
changement et 10% qui anticipent une amélio­
ration. Cet apparent pessimisme chez plus du 
tiers des hqmmes d’affaires est avant tout 
attribuable a des facteurs sur lesquels le gou­
vernement du Québec n’a aucune prise, a sa­
voir: a) les taux d’intérêts trop élevés, b) la si­
tuation énergétique et la hausse constante des 
prix du pétrole, c) l’instabilité mondiale qui 
menace les exportations.

Quand on leur demande ce qu’ils pensent du 
climat pour l’entreprise au Québec comparati­
vement à celui qui prévaut ailleurs au Canada, 
les hommes d’affaires répondent à 69% que 
les conditions sont moins bonnes ici que dans 
les autres provinces, à 30% qu’elles sont com­
parables. Encore ici, c’est le réflexe politique 
qui se manifeste, les répondants indiquant au 
fond que la situation leur paraîtrait plus pro­
pice à l’entreprise s’il n’y avait pas a Québec 
le gouvernement du PQ. Pourtant, là encore, 
une amélioration se dessine. Depuis janvier 
1977, le nombre des hommes d’affaires du 
Québec pour qui le climat est meilleur dans 
d’autres provinces tend à diminuer, passant 
de 88<?0 à 83% à 76% à 69%. Cette tendance 
est significative et confirme que les respon­
sables des entreprises, non seulement s’adap­
tent au régime politique en place, mais com­
mencent a s’y habituer d’autant plus facile­
ment que les affaires sont meilleures.

■
Deux autres facteurs, invoqués par M. Rou­

leau devant la Chambre de commerce, contri­
bueront au raffermissement et à la prospérité 
de l’économie québécoise. C’est d’abord que 
les jeunes gens n’ont plus envers le monde des 
affaires la méfiance viscérale de leurs aînés, 
au point qu’ils s’inscrivent de plus en plus 
nombreux dans les écoles d’administration. 
C’est ensuite l’émergence d’un consensus 
dans la société québécoise depuis quelques 
années, suivant lequel le développement de 
l’économie québécoise suivant les intérêts vé­
ritables de cette société, politiques et cultu­
rels, ne peut plus relever du seul bon vouloir 
d’agents économiques extérieurs, d’où la né­
cessité de s’en remettre davantage à un 
entrepreneurship autochtone.

Comme M. Rouleau, les hommes d’affaires 
pensent que le Québec, loin de vivre dans une 
situation dramatique, entre dans les années 80 
avec des richesses naturelles et des ressources 
humaines qui, à moins d’une brusque aggrava­
tion de la situation mondiale, lui accordent 
sur d’autres sociétés des avantages nettement 
supérieurs.

Michel ROY

La tentation monarchique
Il y a beaucoup de désoeuvrement 

dans le fait que la presse soit en voie 
d’ériger la manière dont elle est trai­
tée par les divers partis en thème 
central de la campagne électorale fé­
dérale. Quoi qu’on en dise, les gran- 

' des controverses ne manquent pour­
tant pas, telles celles des politiques 
énergétiques, des diverses mesures 
d’austérité contenues au budget con­
servateur, et des récentes préten­
tions libérales à arriver à une société 
juste sans demander de sacrifices à 
personne. Quoi qu’on en dise aussi, 
la presse quotidienne, et surtout les 

^ analystes économiques spécialisés 
ont produit d’excellents états de ces 
’questions complexes. Mais les camé­
ras sont fatalement centrées sur les 

^petites promenades journalières des 
kchefs ae parti qui eux, évitent 
soigneusement d’entrer dans le vif 

'de ces sujets, et la presse qui est at­
tachée à leurs pas en est réduite à se 

; nourrir des tactiques plutôt que de la 
substance.

On a tôt fait d’évoquer la manipu­
lation, devant cette façon interchan­
geable qu’ont les grands partis d’é- 

, carter ou de cajoler les journalistes, 
■selon qu’ils veulent garantir leur 

’(avance contre tout accident de par­
cours ou atténuer leurs difficultés en 
■se montrant ouverts, conciliants et

même charmants. Au printemps 
1979, c’était Joseph Clark qu’on mo­
mifiait avec soin avant et après sa 
moindre apparition publique. Quel­
ques mois plus tard, celui-ci travaille 
presque sans filet et c’est Pierre Tru­
deau qui se trouve gelé sous verre, à 
peu près interdit de contact avec la 
presse. La chose est plus étonnante 
dans son cas puisqu’il a toujours 
aimé donner l’image du gladiateur 
invincible, triomphant aisément de 
journalistes ignares et impertinents. 
Ses stratèges, qui le forcent à jouer 
le sosie du Joe Clark de mai qu’ils 
ont tant méprisé, ont l’air de douter 
désormais ae ses facultés et jouent 
un jeu dangereux. Tout cela, il faut 
bien le reconnaître, ne manipule ce­
pendant personne, puisque personne 
ne saurait se laisser abuser par des 
tactiques aussi voyantes. Quel Cana­
dien croit aujourd’hui que Pierre 
Trudeau, s’il revenait au pouvoir 
avec une majorité libérale, resterait 
l’agneau si doux et si poli qui se bal­
lade aujourd’hui d’un récitatif à 
l’autre?

Les journalistes sont d’ailleurs si 
peu manipulés qu’ils ne cessent de 
décortiquer ces stratégies en se ser­
vant des témoignages mêmes des 
stratèges. De plus, ils ne travaillent 
pas en Union soviétique et ce qu’ils

n’obtiennent pas de la bouche du 
chef, ils peuvent toujours le chercher 
ailleurs, chez des porte-parole moins 
protégés par les appareils. C’est 
donc au public de juger si la sainte 
horreur qu’ont les libéraux de tout 
ce qui porte micro ou carnet de no­
tes, jusqu’à refuser le débat télévisé 
des chefs parce que des journalistes 
y poseraient des questions, est une 
façon respectueuse de traiter l’élec­
torat en 1980, un électorat qui, après 
tout, lit les journaux, écoute la radio, 
regarde la télévision.

Ce public s’inquiétera davantage, 
si la tendance se confirme d’un com­
portement libéral de mépris direct 
des citoyens, que même les conser­
vateurs de la campagne de mai der­
nier n’avaient pas osé adopter.

Non seulement limite-t-on pour 
Pierre Trudeau les contacts improvi­
sés ou autres avec la presse, mais en­
core l’empêche-t-on dans toute la 
mesure du possible de répondre aux 
questions de ses auditoires. C’est en 
se livrant à un chahut exceptionnel à 
son égard qu’un groupe d’étudiants 
de l’Université de la Saskatchewan a 
pu obtenir quelques réponses, 
mercredi. La presse ethnique de To­
ronto a été convoquée pour écouter 
un discours, mais n’a pu l’interroger. 
Et voilà que le Comité national d’ac­

tion sur le statut de la femme (qui fé­
dère 170 groupes féminins au pays) 
obtient de rencontrer publiquement 
et M. Clark, et M. Broadbent, maïs 
non M. Trudeau, qui veut s’abriter 
avec elles derrière un huis clos. Si le 
chef libéral a soudain si peur de sa 
propre spontanéité et de la moindre 
phrase qui ne lui soit pas dictée, il 
sera bientôt perçu comme un inquié­
tant fauve a tenir absolument en 
laisse.

Il faut espérer qu’il ne s'agit là q'ue 
d’une tactique électorale, qui pas­
sera un jour de mode comme toutes 
les autres, et que M. Trudeau, qui 
semble avoir bien des chances de re­
devenir premier ministre par défaut 
de l’adversaire, n’est pas en train 
d’aborder ce tournant ae carrière où 
le politicien à succès se met à se 
gausser de ceux qui l’élisent, à vou­
loir faire d’un crépuscule de gouver­
nement une sorte de monarchie pour 
le souvenir et la postérité, à la façon 
du maire de Montréal. La recette est 
peut-être bonne dans l’immédiat, 
mais les résultats infiniment douteux 
pour la démocratie. Surtout si, à la 
façon également du maire de 
Montréal, il laisse éternellement en­
tendre à chaque élection, qu’il en est 
à son «dernier mandat».

Lise BISSONNETTE

Le mauvais génie de Sir Wilfrid Laurier
par Séraphin Marion

1Historien et écrivain. M. Marion 
est bien connu pour ses nom­
breux ouvrages en littérature 
canadienne.

Depuis quelques mois, plusieurs 
historiens se sont penchés, dans LE 
DEVOIR, sur la situation linguisti­
que des Franco-Manitobains. Situa­
tion peu brillante qui, en dépit d’ef­
forts héroïques et continus, s'est dé­
tériorée depuis plus d'un siècle.

Plusieurs causes ont été assignées 
à ce phénomène. Je suis surpris que, 
au sujet de l’une d’entre elles, pro­
bablement la plus importante, on se 
soit retranché dans un silence équi­
voque. Le moment ne serait-il pas 
venu de le rompre? Il s’agit de la po­
litique d’immigration que pratique 
Ottawa pendant de nombreuses dé­
cennies.

Au cours de la deuxième moitié du 
XIXe siècle, sous le régime conser­
vateur de John A. Macdonald, les fils 
des cultivateurs du Québec, trop 
nombreux sur leurs terres de plus en

J>lus fractionnées, commencèrent 
eurs migrations vers le Sud, vers les 

villes industrialisées des États-Unis. 
Des milliers de nos gens s’en allèrent 
travailler dans des «factories». Ot­
tawa ne leva pas le petit doigt afin 
d’empêcher cette saignée — saignée 
tragique — pour un petit peuple 
faible comme l’était alors le nôtre.

Sous le régime libéral de Sir 
Wilfrid Laurier, qui devint premier 
ministre en 1896. la situation empira. 
Au moment de la guerre sud- 
africaine de 1899, exactement le 8 
novembre 1899, le News de Toronto 
osa écrire: «It is an intolerable situa­
tion for English Canada to live under 
French Domination (...) it is infini­
tely deplorable that the government 
remains in power by the massive

vote of the section of the Canadian 
people speaking a foreign language 
and maintaining an ideal foreign to 
the dominant race in this country.»

Ce Laurier, voué aux gémonies 
dans les nombreux milieux 
anglophones de l'époque, c’était 
pourtant lui qui, de 1897 jusqu’en 
1911, avec la connivence de son mi­
nistre Sifton, son mauvais génie, en­
courageait la venue massive, dans 
l'Ouest, de millions d’immigrants 
britanniques et européens de foutes 
les espèces — sauf les francophones
— ce qui eut pour résultat d accen­
tuer fortement le caractère minori­
taire des francophones de l’Ouest, en 
général, et des Franco-Manitobains 
en particulier.

«Clifford Sifton's massive im­
migration policy, a écrit l’historien 
américain Mason Wade (1), brought 
a steadily increasing flood of New 
Canadians and finally a stream of 
British emigrants (...) The French 
Canadians, remembering Sifton's 
anti-French record in Manitoba, be­
gan to suspect a plot to swamp them 
in an English-speaking Canada in 
which Quebec would have little 
voice or importance.»

Cette odieuse politique sévit non 
seulement à l'époque de Laurier, 
mais aussi du temps de Mackenzie 
King.

«En vertu de l’Empire Settlement 
Act, loi adoptée en 1915, le gouverne­
ment King, si l'on en croit Robert 
Rumilly (2), abaissa les taux de 
transports en faveur des immigrants 
britanniques, offrant même le trans­
port gratuit des enfants. Il en coûtait 
moins cher à une famille anglaise 
d’Angleterre qu'à une famille 
canadienne-française de Montréal de 
se transporter dans l’Ouest. Un co­
lon ranadien-français versait $86.90
— presque le triple — pour le trajet 
de Montréal à Vancouver et payait la

place des enfants. Un colon anglais 
se rendait de Londres à Vancouver 
pour |29.80 et ses enfants ne 
payaient rien.»

Certains prétendent que, au début 
du siècle, les Canadiens français, de­
venus sédentaires, ne convoitaient 
plus les lointains horizons. C’est 
faux. Descendants des coureurs de 
bois, de lacs et de rivières, plusieurs 
d’entre eux étaient assoiffés de pay­
sages nouveaux et de vastes éten­
dues.

En 1929, sous les auspices de l’As­
sociation des Canadian Clubs, je fis 
une tournée de conférences dans 
l’Ouest canadien. Après un séjour à 
Edmonton, j’eus le privilège d'aller 
à quelque 200 milles au nord de cette 
ville. Quelle ne fut pas ma surprise 
d’y découvrir un nouveau petit Qué­
bec, une agglomération de villages 
comme Fahler, Donnelly, Giroux- 
ville, Bonnyville, Smoky River et 
bien d'autres presque tous peuplés 
majoritairement de Canadiens 
français venus du Québec sans aide 
financière du gouvernement fédéral 
ou provincial. Si l'on s’était porté à 
leur secours, il en serait venu un 
bien plus grand nombre et aujourd’­
hui les deux peuples fondateurs se­
raient mieux représentés dans toutes 
les provinces canadiennes.

Mais Ottawa a préféré importer à

Sands frais non seulement des Bri- 
nniques mais aussi des gens de 

l'Europe centrale sans oublier cette 
secte de Doukobors qui brûlent leurs 
écoles, détruisent leurs voies ferrées 
et, pour un rien, protestent avec des 
marches processionnelles de leurs 
femmes nues.

Cette politique a, en outre, des­
servi les intérêts supérieurs de notre 
pays- plusieurs de ces immigrants, 
venus ici à titre presque gracieux 
pour eux, mais à titre fort onéreux 
pour nous, avaient à peine foulé le

sol canadien qu’ils franchissaient la 
frontière pour aller vivre avec nos 
voisins du Sud. Le Canada devenait 
pour eux un simple lieu de passage. 
Le professeur Arthur Lower (3) s’est 
bien rendu compte de cette funeste 
opération financière quand il écrivit: 
«Statisticians tell us that, during the 
last century, the millions of im­
migrants we have had are just about 
equal in number to the millions of 
emigrants. This has been a country 
of nomads.»

En cette conjoncture, le grand 
coupable fut nul autre que Clifford 
Sifton, l’homme le plus puissant de 
l'Ouest canadien, le bras ae fer de sir 
Wilfrid Laurier. Là-dessus, Joseph 
Schull (4) ne mâche pas ses mots: 
«Jealous and hard, bigoted and un­
forgiving, Sifton was still the Prairie 
politician who had set out with Jo­
seph Martin to destroy the Catholic 
French (...) (Laurier) had thought 
too little of the changing West which 
Sifton was filling with his thousands 
of English, Americans, Germans, 
Russians, Anything but French».

Cet ostracisme racial frappait les 
descendants de ces hardis explora­
teurs, de ces célèbres découvreurs, 
de ces valeureux guerriers, de ces 
audacieux coureurs de bois, de ces 
pacifiques colonisateurs, de tous ces 
fils du sol qui avaient ouvert le pays 
et s'y étaient acclimatés. Te|le est la 
cause majeure de la vie rachitique de 
nos frères de l’Ouest au XIXe 
comme au XXe siècles.

Notes
(1) The French Canadians, pp. 496, 
533. 550.
(2) Le problème national des Cana­
diens français, p. 19
(3) Canadians in the making, p. 378
(4) Laurier, pp. 451-471
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■ Demander plus pour obtenir moins
Les Québécois devraient ré­

pondre OUI au référendum 
parce qu’il s’agit de donner un 
mandat de «négocier» la 
souveraineté-association. Or, 
qui dit négocier dit faire des 
concessions de part et d’autre. 
Comme il s’agit de négocia­
tions, il vaut mieux demander 
plus et avoir en main un large 
éventail de propositions si 
nous voulons qu’a la fin des 
négociations U nous reste 
quelque chose du côté des 
gains.

Or, les propositions de l’op­
tion souveraineté-association

sont de loin les plus complètes 
et recouvrent tout l’éventail 
constitutionnel. Bien plus,les 
propositions du fédéralisme 
renouvelé et de la 3e Option 
de M. Rodrigue Tremblay 
sont déjà comprises dans l’op­
tion souveraineté-association.

En conséquence, il m’est 
impossible de répondre NON 
car, ce faisant, je répondrais 
NON également au fédéralis­
me renouvelé et à la 3e Op­
tion dont les propositions sont 
contenues dans l’option 
souveraineté-association. En 
répondant NON, je signifierais

un NON global et je serais 
alors en faveur du statu quo.

Dans les circonstances, ré­
pondre NON serait parfaite­
ment ridicule, n faudrait être 
un non-Québécois pour ré­
pondre NON.

En disait OUI au tout, je dis 
OUI à ses parties constituan­
tes.

Voilà donc, brièvement, 
pourquoi, je réponds OUI avec 
enthousiasme.

Jules LEBEAU 

St-Jérôme, 7 janvier

■ Sur l’Université des Mutants
Je tiens à faire partager aux 

lecteurs du DEVOIR le vif 
plaisir et l’insigne honneur 
que j’ai éprouvés en tant qu’a­
nimatrice choisie par l’Institut 
de coopération internationale 
de l’Université d’Ottawa pour 
représenter officiellement le 
gouvernement canadien 
auprès de l’Université des Mu­
tants sur lHe de Gorée au Sé­
négal, du 16 au 22 décembre. 
À cette occasion, le rappel des 
objectifs retenus en février 
dernier lors du symposium sur 
les «Perspectives africaines 
de développement d’ici l’an 
2000» — tenu à Monrovia sous 
les auspices des représentants 
de l'Organisation pour l’unité 
africaine et des Nations unies 
— s’imposait. Ceux-ci étaient 
respectivement les suivants:

1. Création prioritaire d’un 
environnement matériel et 
culturel susceptible de pro­
mouvoir l’accomplissement 
de l’homme et d’assurer sa 
participation créative;

2. Conception d’un plan de 
rationalisation des ressources 
de manière à pousser l’auto- 
suffisance alimentaire et la 
transformation locale des ma­
tières premières;

3. Substitution d’un en­
seignement plus scientifique 
et technique au système a’é-

ducation en vigueur en vue de 
s’affranchir de la dépendance 
actuelle;

4. Obligation du respect des 
droits de l’homme, en particu­
lier des droits à la liberté et à 
la justice, dans le but de pré­
server les fruits acquis lors de 
la lutte pour l’indépendance.

Il est bien évident que ces 
objectifs ne peuvent se maté­
rialiser d'ici la fin du siècle, 
que si une nouvelle volonté 
politique en détermine le 
cours. Cet impératif fut sou­
ligné à l’occasion d’un autre 
symposium relatif à «L’orien­
tation d’une stratégie nouvelle 
de développement, qui eut 
lieu en juillet dernier grâce à 
l’initiative des Nations Unies 
et l’Organisation de la fonda­
tion internationale pour un 
autre développement, à Sche- 
veningen en Hollande.

Le débat à l’Université des 
Mutants s’est instauré sur les 
quatre grands objectifs dans 
une perspective plus large de 
développement endogène, qui 
semblait avoir la préférence 
des stagiaires africains à la 
recherche d’une source de réi­
dentification culturelle. L’épa­
nouissement des valeurs 
propres à la civilisation négro- 
africaine implique nécessaire­
ment un dialogue entre tous

ceux qui sont concernés par le 
développement qui demeure 
le but ultime des objectifs 
poursuivis par les pays du 
tiers monde. Dans la voie tra­
cée par le président de la Ré­
publique du Sénégal, Léopold 
Sedar Senghor — «l’homme 
ne se nourrit pas seulement de 
pain, mais aussi de culture 
dont il se sert pour dominer la 
matière et la technique afin de 
les utiliser au mieux de ses in­
térêts et au plein épanouisse­
ment de son être. Seul, le dé­
veloppement endogène offre 
la possibilité de retrouver l’­
harmonie perdue. La révolu­
tion culturelle doit être syno­
nyme d’invention, de prise de 
conscience, d’imagination. 
Celle-ci doit permettre la for­
mation et la réalisation d’un 
homme nouveau affranchi des 
apports coloniaux.

Au moment où les sociétés 
occidentales sont en crise, 
étouffent au sein de leur uni­
vers de consommation, les 
«mutants» apportent au 
monde un vent profondément 
humain sans lequel il n’y a 
point de salut. Puisse-t-il 
s’amplifier au cours des an­
nées à venir.

Dr Marcelle GENNÉ 
Ottawa, 7 janvier

■ Une thèse à défendre
J’ai lu avec intérêt l’inter­

vention de Charles Caston- 
guay qui déplore la «piètre 
qualité de l’analyse dé­
mographique de la minorisa­
tion des franco-manitobains» 
faite par Jacques Monet, s.j. 
Ce dernier aurait «péché par 
omission» en ne disant pas 
que les Franco-Manitobains 
avaient «atteint le point de 
non retour». Notre dé­
mographe amateur des statis­
tiques stériles, lui, ne tait pas 
«ces manifestations objectives 
de l’anglicisation de toute ap­
parence irréversible dans la­
quelle la minorité franco- 
manitobaine se trouve enga­
gée depuis 1890». Car il aurait 
fallu tenir compte, selon notre 
gratteur de statistiques, des 
hypothèses de la Fédération 
des francophones hors Québec 
(qu’il a a’ailleurs lui-même 
élaborées en grande mesure).

Pourquoi Castonguay ne

publie-t-il jamais ses pseudo­
relevés à d’autres fins que de 
convaincre de l’assimilation 
prochaine des minorités 
françaises? Pourquoi avons 
nous eu encore une fois le bé­
néfice des autopsies-avant- 
décès que notre gentil 
nécrophage Castonguay publie 
tour à tour sur l’Ontario 
français, dans l’affaire de Pe- 
netang et maintenant au sujet 
des Franco-Manitobains?

Que peut-on conclure quand 
Castonguay constate la baisse 
franco-manitobaine «malgré 
le passage du French Power à 
Ottawa et la promulgation de 
la loi fédérale des langues offi­
cielles» et que vient faire 
Louis Riel pour alimenter les 
statistiques de notre pseudo­
démographe?

C’est que Charles Caston­
guay a toujours la même thèse 
a defendre. Il croit sans doute 
utile pour justifier son option

sécessionniste de prouver 
l’impossibilité d’une survie 
d’un peuple français hors Qué­
bec: il se croit peut-être obligé 
de donner bonne conscience à 
ceux qui ne voudraient pas 
s’embarrasser de l’existence 
de francophones hors Québec. 
Ils sont «foutus», c’est bien 
connu...

Les méthodes statistiques 
de Charles Castonguay, appü- 

uées aux quelques centaines 
e milliers de francophones 

hors Québec de l’annee 1900 
prouveraient hors de tout 
doute que le million que nous 
sommes en 1980 n’existe pas.

Pour citer Castonguay: «La 
ferveur référendaire inspire à 
certains un néo-messianisme 
qui risque encore une fois de 
coûter fort cher au Canada 
français».

Louis VINCENT 
Ottawa, 11 janvier

■ Une politique de «bien-être» injustifiable
Dans son numéro du samedi 

8 décembre 1979, LE 
DEVOIR publiait une page 
payée par 596 personnes pour 
appuyer l'action de la Fédéra­
tion du Québec pour le plan­
ning des naissances.

Ces personnes considèrent 
«que des services de qualité 
complets en matière de plani­
fication des naissances et de 
sexualité doivent être acces­
sibles gratuitement à toute la 
population; ces services de­
vant comprendre l’avorte­
ment pour foute femme qui le 
désire».

Elles demandent:
1. «qu’un soutien accru soit 

donné à toute forme de 
programme en matière de pla­
nification des naissances.

2. que l’avortement soit 
complètement retiré du code 
criminel canadien».

Notons d’abord que ce type 
de planning familial défendu 
par les signataires bafoue le 
premier droit de l’enfant: la 
vie.

Peut-on raisonnablement 
penser que l’avortement

puisse faire partie des moyens 
ordinaires en vue d’une meil­
leure qualité de vie? Être en 
accord avec l’avortement d’un 
être humain est-ce respecter 
l’avenir et l’humanité?

Prenons comme exemple le 
cas de l'Angleterre après 
douze ans de législation sur 
l’avortement. En ce pays, le 
massacre des bébés est de­
venu une industrie rentable et 
créatrice d’emplois: il faut 
lire Bébés au feu, de Litch­
field et Hentish, Apostolat des 
Editions. Après la lecture de 
ce livre, s’il se trouve encore 
des gens qui ont le goût de l’a­
vortement, qu’il me soit per­
mis de me demander s’il 
existe quelque espoir pour l’­
humanité.

L’avortement n’est pas un 
moyen de planning familial 
conforme au «complet bien- 
être physique, mental et so­
cial» (O.M.S.), c’est tout 
simplement le rejet de soi- 
même et de l’autre. C’est 
prendre la voie de la facilité, 
de la violence et de la destruc­
tion pour rechercher de meil-

■ L’incidence de la réponse
Que penser de la consé­

quence du référendum québé­
cois au niveau mondial? Ui ré­
ponse des Québécois sera 
écoutée et jugée par le monde 
entier. Ce sera donc aux Qué­
bécois de prouver qu’on leur 
doit respect. Une question 
très importante leur est posée, 
portant sur une entente impli­
quant en gros une souverai­
neté politique et une associa­
tion economique.

Pour le reste de la planète, 
la réponse la plus logique ap­
paraît spontanément. Le 
inonde a connu des peuples 
qui sont descendus dans les 
rues en armes, se sont battus 
âprement pour obtenir ce 
qu'on leur devait. Us ont com­
battu fièrement, eux. pour 
avoir ce statut spécial, leur in­
dépendance. Et ils avalent 
souvent moins de raisons que 
nous de la vouloir.

À son tour, le peuple québé­
cois, qui diffère nettement du 
peuple «canadien» propre­
ment dit, est appelé à faire la 
même chose, ou presque. Car 
on ne parle même pas d’une 
indépendance, mais simple­

ment d’une souveraineté- 
association. De toute façon, il 
s’agit d’un pas en avant et 
pour le faire, les Québécois 
n’ont qu’à tracer une croix sur 
la ligne appropriée. Pas de pa­
nique, pas de sang, pas de 
destructions, mais autant de 
fierté, de maturité et de jus­
tice.

Donc, pour les autres ter­
riens, la réponse attendue est 
claire comme la question qui 
l'appelle; toute autre réponse 
déclencherait l'hilarité inter­
nationale et le Québec n’au­
rait plus qu’à se taire à jamais 
et à supporter le poids de sa 
honte. Les futures cartes 
oublieraient l’accent aigu de 
Québec et finalement le mot 
au complet; on ne serait plus 
rien, ou plutôt pas grand- 
chose: des Franco-Anglais.

Mais il est inutile de broyer 
du noir: je crois en un Québec 
couleur de ciel plutôt qu’en un 
Québec couleur de honte.

Éric GAGNON 
Étudiant Sec. IV 

Collège des Eudistes
Saint-Léonard, 3 janvier

leures qualités de vie. Quel il­
logisme!

Déjà au Québec nous som­
mes allés trop loin. On joue 
avec le mot «thérapeutique» 
pour nous faire croire que 
tous les avortements faits ici 
sont thérapeutiques, pour con­
tourner le fait que l’avorte­
ment demeure toujours un 
acte criminel au Canada.

L’avortement est aussi un 
pas vers l’euthanasie. Bientôt 
ce sera au tour des vieillards, 
des malades et des handicapés 
de goûter à cette politique du 
«bien-être». Ce sera la suite 
logique de cette entreprise de 
protection de la «qualité de 
vie».

Impossible de se taire sur 
un sujet aussi crucial, devant 
une page payée par des gens 
qui ne voient peut-être pas 
toutes les implications de 
leurs exigences. Je demande à 
tous les gens de respect, d’a­
mour, d’espérance et de paix, 
de s’engager et de ne pas per­
mettre que leurs argents puis­
sent un jour servir au paie­
ment d’avortements devenus 
«gratuits». Avorter n’est pas 
une question d'assurance- 
maladie.

Il ne faut pas seulement 
compter sur les autres et pen­
ser que la légalisation de l'a­
vortement n’arrivera jamais. 
Sauvons notre espérance et 
notre avenir: l’enfant. De­
main, il sera peut-être trop 
tard.

Irma G. GAGNON 

Chambord, janvier
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Le débat UQ-UQAM
En màl 1979, la Commission d'é­

tude sur les universités, créée par 
le gouvernement québécois re­
mettait son rapport final. L'un des 
comités d'étude de cette commis­
sion, celui qui traitait de l’organisa­
tion du système universitaire, re­
commandait «le retrait de l’UQAM 
de l’Université du Québec et son 
obtention dans les plus brefs dé­
lais d’un statut de parité avec les 
autres universités de la région

montréalaise».

L'UQAM mettait alors en branle 
un vaste processus de consulta­
tion qui aboutissait, le 18 dé­
cembre dernier, à une recomman­
dation unanime de son Conseil 
d’administration et de sa Commis­
sion des études réclamant un nou­
veau statut pour la constituante 
montréalaise du réseau de l'Uni­
versité du Québec, un statut dit de

«pleine responsabilité institution­
nelle». L’Université du Québec à 
Montréal ne demande pas spécifi­
quement le démantèlement du ré­
seau UQ, comme le suggérait 
aussi pour plus tard le groupe 
d'enquête, même si elle affirme fa­
voriser le regroupement éventuel 
de l'ensemble des universités qué­
bécoises en un seul réseau. Mais 
elle veut au moins pour elle-même 
des pouvoirs égaux à ceux des

autres universités, et la fin de ce 
qu'elle appelle sa «sujétion à un 
deuxième niveau administratif», 
qu'est le siège social du réseau 
UQ, situé à Québec.

Le 20 décembre, l'Assemblée 
des gouverneurs de l'Université du 
Québec, adoptait à majorité un 
rapport qui rejette carrément pour 
sa part les hypothèses évoquées 
par le comité d'étude sur l'organi­

sation universitaire de la CEU. 
L'UQ, selon elle, doit demeurer 
«une université» coiffant les «insti­
tutions universitaires qui la com­
posent». En refusant «une remise 
en question profonde de son in­
tégralité», elle promet d'ouvrir la 
voie à une autonomie plus grande 
de ses constituantes. Représentée 
à l'Assemblée des gouverneurs, 
l’UQAM a refusé de souscrire à 
cette position.

Les textes des positions de l'UQ 
et de l’UQAM n'ont été publiés 
qu'au cours des derniers jours. 
Nous reproduisons ici, pour l’UQ, 
un chapitre de sa réaction d'en­
semble aux travaux de la CEU, ce­
lui qui traite du réseau de l’Univer­
sité du Québec. Ou document de 
l’UQAM, qui ne traitait que de la re­
commandation spécifique de 
retrait de l'UQAM du réseau, nous 
avons supprimé l’introduction.

L’UQ veut conserver son «intégralité»
EN abordant les commentaires que 

l’Université du Québec souhaite for­
muler sur les recommandations du 
Comité d’étude sur l’organisation du sys­

tème universitaire, qui touchent directe­
ment l'Université du Québec, il convient, 
pour dégager la réalité hors des percep­
tions que trop souvent on en a, de préci­
ser la véritable nature de l’Université du 
Québec. En examinant par la suite son 
passé, son présent et son avenir, nous 
proposerons l’argumentation qui sous- 
tend notre rejet total des recommanda­
tions que nous commentons dans ce cha­
pitre.

L'UNIVERSITÉ DU QUÉBEC:
CE QU ELLE EST

Distinguons d’abord l’Université du 
Québec au sens large et usuel du terme, 
comme ensemble de dix institutions uni­
versitaires, de la corporation centrale qui 
l’incarne juridiquement et que consti­
tuent son Assemblée des Gouverneurs, 
son Conseil des Études et les quelques of­
ficiers supérieurs à qui ces organismes 
délèguent leur autorité au plan exécutif.

Distinguons encore cette corporation 
centrale, l’Université du Québec au sens 
strict, de son siège social qui regroupe le 
personnel qui, pour des fins administrati­
ves, se rattache aux organismes et aux 
personnes qui exercent les pouvoirs de là 
corporation centrale, ou qui supporte se­
lon les besoins, certaines actions institu­
tionnelles ou communes.

L’Université du Québec, comme entité 
propre par rapport aux diverses institu­
tions universitaires qui la composent, se 
manifeste principalement à l’interne 
comme à l’externe par ce qu’il est con­
venu d’appeler son réseau. Ce réseau, 
c’est à la fois le cadre juridique commun 
gouvernant ces institutions, l’ensemble 
des relations structurantes qui existent 
entre ces institutions, tout autant que les 
actions communes, conjointes ou concer­
tées qu’elles mènent ensemble.

À ces titres, l’Université du Québec

n'est pas un organisme de coordination 
au sein du réseau universitaire québécois, 
mais bien un lieu de réalisation particu­
lier des missions universitaires confiées à 
ses diverses institutions. Que ce lieu ap­
pelle à son tour des instruments de plani­
fication et de gestion n’en atténue point 
son caractère de système global de res­
sources et d’interventions universitaires, 
et ne change en rien la nature de l’établis­
sement. Et c’est cette nature même qui 
empêche de le comparer aux organismes 
de coordination. L’Université du Québec 
n’est pas un organisme de coordination. 
Elle est une université.

Ce lieu de réalisation particulier des 
missions universitaires fondamentales 
propres à toute université, de création, de 
diffusion et de support à l’application des 
connaissances, tire son existence des mis­
sions particulières confiées à l’Université 
du Québec et qui ont trait à une plus 
grande accessibilité aux services universi­
taires, et à une meilleure insertion sociale 
de ceux-ci.

Cette spécificité quant à la perspective 
dans laquelle doivent se poursuivre les 
missions universitaires de ses institutions 
constituantes, définit beaucoup plus fon­
damentalement l'Université au Québec 
que les instruments qui lui furent attri­
bués pour maintenir vive cette préoccu­
pation et que les moyens qu’elle utilise 
selon les circonstances pour la traduire 
dans l’action.

De même, le rôle de l’Université du 
Québec au service de l’ensemble des Qué­
bécois sur l’ensemble du territoire québé­
cois, rôle qui doit se réaliser dans la cohé­
rence des actions particulières des dix 
établissements, situe beaucoup mieux la 
personnalité de cette université que tou­
tes les perceptions qu’on a des Uens lé­
gaux qui relient l’ensemble et qui servent 
de base à son action.

L’Université du Québec est en quelque 
sorte un outil collectif de développement 
que le Québec s’est donné à la fin des an­
nées 60. Instrument collectif de dévelop­
pement universitaire, l’Université du

Québec est aussi instrument de présence 
et d’accessibilité universitaire au coeur 
de chaque région par ses universités cons­
tituantes, instrument de présence à cer­
tains besoins fondamentaux par ses insti­
tuts de recherche et ses écoles supérieu­
res.
L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC: 
SON PASSÉ

L’histoire très courte de l’Université du 
Québec montre comment elle dut, pour 
poursuivre ses missions universitaires gé­
nérales et spécifiques, être d’abord le 
lieu de gestation et de première crois­
sance des institutions qui la composent. 
Dans cette optique, la solidarité et l’au­
dace des premiers artisans, qu’elle per­
mit d’entretenir, tout autant que le cadre 
commun de réglementation qu’elle 
offrait aux efforts de développement 
déployés, assurèrent l’implantation de la 
majorité de ses institutions actuelles. 
Sans être sa raison d’être, cette implanta­
tion d’institutions aux quatre coins du 
territoire québécois était un préalable à 
la poursuite effective de ses missions et à 
la mise en place du modèle d’intervention 
qui lui était proposé par sa loi constitu­
tive.

Ce modèle, rappelons-le, n’était pas ce­
lui d’une simple distribution de services 
universitaires là où ils étaient jusqu’alors 
peu ou pas disponibles, mais celui d’un 
réseau d’institutions universitaires pour- 

' suivant leurs missions respectives, en si­
tuation de responsabilités régionales ou 
nationales, et en liaison étroite avec leur 
milieu. Il faut reconnaître aux créateurs 
de l’Université du Québec d’avoir su ainsi 
répondre aux besoins universitaires à 
court terme du Québec en même temps 
que prévoir les moyens de rencontrer ces 
besoins à plus long terme.

Plongées dans leurs milieux respectifs, 
ces institutions acceptèrent immédiate­
ment de répondre aux aspirations que 
leur création avait provoquées, et elles 
vécurent ainsi pour la plupart une crois­
sance incroyablement rapide. Sans vou­

L’UQAM veut la pleine 
responsabilité institutionnelle
LA recommandation de la Commis­

sion d'étude sur les universités porte 
à la fois sur l’autonomie et la parité. 
C’est là une saisie très juste des représen­

tations et des demandes de l’UQAM de­
puis dix ans. Il faut préciser, cependant, 
que pour l’UQAM l’autonomie n a jamais 
constitué un objectif en soi. Ce qui a été 
et demeure un objectif en soi, c’est la pa­
rité des moyens financiers et organisa­
tionnels avec les autres universités. C’est 
pourquoi il faut envisager, pour l’UQAM, 
un statut de pleine responsabilité institu­
tionnelle, assortie de moyens financiers 
proportionnés à l’exercice de cette pleine 
responsabilité.

En effet, afin de réaliser ses objectifs 
institutionnels, lesquels constituent une 
actualisation des missions que lui ont 
confiées l’État et la société, l'UQAM doit 
bénéficier d’un statut de pleine responsa­
bilité institutionnelle, lui conférant un en­
semble de moyens et de ressources orga­
nisationnels et financiers qui consacrent 
une réelle parité avec l’ensemble des 
autres institutions universitaires québé­
coises.

Le statut de pleine responsabilité insti­
tutionnelle vise à procurer à l’UQAM, 
outre les conditions financières indispen­
sables à l’exercice complet de cette 
pleine responsabilité, les conditions poli­
tiques, juridiques et administratives né­
cessaires à son bon fonctionnement et à 
son développement intégral et harmo­
nieux comme université à part entière. 
Le statut de pleine responsabilité institu­
tionnelle se définit en référence aux prin­
cipales dimensions de la vie universitaire 
et identifie un certain nombre de moyens 
qui doivent être reconnus à l’UQAM. Ces 
moyens prennent d’abord forme de pou­
voirs précis.

POUVOIR DE PROGRAMMATION
L'UQAM doit, afin d'atteindre ses ob 

jectifs institutionnels, bénéficier d’ur 
pouvoir de programmation. Ce pouvoir 

matfoi

Aux fins d’atteindre ses objectifs acadé­
miques, l’UQAM doit donc bénéficier 
d’un pouvoir complet de programmation 
qui corresponde à sa taille et à sa matu­
rité institutionnelle.

POUVOIR DE 
RÉGLEMENTATION

Un pouvoir complet de réglementation 
est aussi indispensable à l'UQAM, tant à 
titre de complément indissociable du 
pouvoir de programmation qu’à titre de 
capacité pour les instances de l’Univer­
sité de gérer efficacement l’institution. 
Ce pouvoir de réglementation comporte 
deux éléments:

(a) Pouvoir de réglementation acadé­
mique: la réglementation pédagogique de 
tous les cycles de même que les politi­
ques relatives à la recherche, à la coopé­
ration et aux services à la collectivité, doi­
vent être la responsabilité exclusive de 
l’UQAM, sous reserve de règles commu­
nes acceptées en cette matière par toutes 
les universités (v.g. conditions d’admis­
sion, nomenclature des grades);

(b) pouvoir de réglementation admi­
nistrative: en matière d’administration 
générale, l’UQAM doit pouvoir se doter 
elle-même de la réglementation néces­
saire et n’être assujettie à une réglemen­
tation extérieure que convenue par elle 
aux fins de collaboration et de concerta­
tion qu’elle aura choisi de poursuive ou à 
la réglementation commune à toutes les 
universités. En d’autres termes, la régle­
mentation interne de l’UQAM, tant peda­
gogique qu’administrative, doit émaner 
de ses seules instances législatives et 
celles-ci doivent pouvoir doter l’UQAM, 
de façon exclusive, des règlements qui 
correspondent à ses besoins et reflètent 
son état de développement.

POUVOIR D’ADMINISTRATION
jectifs institutionnels, bénéficier d’un Compte tenu des pouvoirs de program

de programmation concerne immédiate­
ment les fonctions spécifiquement uni­
versitaires de l’institution et vise à confé­
rer à celle-ci une capacité entière telle 
que ci-après définie:

(a) En matière de nouveaux program­
mes d’enseignement, l’UQAM doit pou­
voir mettre en place de nouveaux 
programmes d’enseignement en n’étant 
assujettie qu’aux seuls organismes (vg. 
CREPUQ, Comité conjoint des program­
mes) ayant juridiction sur les autres uni­
versités;

(b) En matière de modifications des

Programmes d’enseignement existants, 
UQAM doit être seule responsable des 
approbations;
(c) En matière de collaboration entre 

institutions pour la mise sur pied de 
programmes d’enseignement conjoints, 
l'UQAM doit pouvoir s'engager dans les 
ententes bilatérales et multilatérales

au'elle jugera opportunes, avec toute ins- 
tution universitaire désireuse de s’asso­
cier à elle par de telles ententes, le tout 

sous la seule juridiction des organismes 
impliqués par les nouveaux programmes;

(d) Dans les autres domaines de la vie 
universitaire — recherche, coopération, 
services à la collectivité — l’UQAM doit 
avoir la pleine responsabilité de ses enga­
gements institutionnels.

mation et de réglementation qu elle re­
vendique, l’UQAM doit pouvoir disposer 
d’un pouvoir complet d’administration 
afin d’exercer intégralement les droits et 
devoirs correspondant à son statut de cor­
poration publique. En ce sens, ses rela­
tions avec les organismes ministériels, 
para-gouvernementaux et privés doivent 
etre conduites selon les règles communes
aux universités et caractérisant toute cor-

Soration. Dans le cas particulier des rela- 
ons de travail, l’UQAM doit pouvoir être 
responsable de ses objectifs et ds ses poli­

tiques; si elle accepte la nécessaire con­
certation, notamment celle relative aux 
questions monétaires, l’UQAM doit pou­
voir intervenir directement dans les orga­
nismes de concertation; dans ses rela­
tions de travail avec les personnels en­
seignants, l'UQAM doit être pleinement 
responsable de ses engagements et pou­
voir se doter des régimes de travail les

8lus susceptibles de favoriser la réalisa- 
on de ses objectifs.

POUVOIR DE DIPLÔMATION
Dotée de pouvoirs de programmation, 

de réglementation et d'administration, 
l'UQAM doit pouvoir diplômer elle- 
même les personnes qui, de l'avis de sa 
Commission des études et de ses respon­
sables pédagogiques, auront satisfait aux 
exigences de ses programmes.

loir trop simplifier l’histoire de ces pre­
mières années, disons qu’alors, l’atteinte 
des grands objectifs de l’Université pas­
sait surtout par la mise en place de nou­
velles institutions et la mise en chantier 
de leurs nombreuses interventions. En 
même temps s’édifiait peu à peu, mais à 
un rythme moins effréné, le cadre com­
mun de l’action d’ensemble.
L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC: 
SON PRÉSENT

On est souvent tenté, en voulant éva­
luer l’Université du Québec dans une 
perspective très immédiate, de vouloir 
mesurer, les uns contre les autres, les 
avantages et les désavantages pour les 
institutions qui la composent d’exercer 
leurs missions propres dans le cadre de ce 
lieu de réalisation qu’est le réseau.

Il faut plutôt, croyons-nous, examiner 
la situation dans sa dimension temporelle 
et sans présumer que les rôles qu’a dû 
jouer l’Université du Québec dans la ges­
tation d’un ensemble d'institutions, sont 
nécessairement ceux que ses missions 
spécifiques, à long terme plus signifian­
tes, l’amèneront a jouer dans l’avenir.

Ainsi, doit-on tenir compte d'abord du 
potentiel de développement cohérent que 
représente actuellement l’Université du 
Québec par rapport aux grands objectifs 
d’accessibilité a l’enseignement supérieur 
que le Québec continuera de poursuivre 
au cours des prochaines années, malgré 
des contraintes économiques de plus en 
plus sévères. Ce potentiel de développe­
ment réside principalement dans les tra­
vaux de planification déjà réalisés, dans 
la conformité des règlements d’étude en 
vigueur au sein des institutions, dans 
l’infrastructure de communications exis­
tante, mais aussi dans la capacité inno­
vatrice de notre système.

On ne doit pas négliger non plus ce que 
représentent dix ans d'expériences com­
munes, et dont même la publicité faite 
autour de certaines divergences d’opi­
nions témoigne de la vitalité. Ces expé­
riences ne constituent pas qu’un patri­
moine sentimental. L'expertise admi­

nistrative de déconcentration, de concer­
tation et de critique collective est inesti­
mable; elle représente en elle-même un 
potentiel de développement, mais encore 
plus elle garantit que le cadre commun de 
fonctionnement dont nous avons traité au 
paragraphe précédent, saura s’adapter 
graduellement et harmonieusement aux 
exigences du développement des prochai­
nes années.

C’est enfin dans une perspective glo' 
baie, par rapport à ses objectifs pan- 
québécois, qu’il faut juger l’Université du 
Québec d’aujourd’hui: entre la dimen­
sion universelle de la connaissance qui ca­
ractérise l’université et la dimension ré­
gionale, à tous ses sens, qu’exige une in­
sertion sociale plus prononcée de nos in­
terventions universitaires, existe la char­
nière nationale sans laquelle l’Université 
risque de tomber dans le régionalisme ou 
de s’isoler dans la spécialisation. La mis­
sion d’insertion sociale de l’Université du 
Québec requiert pour elle, tout autant 
que le pluralisme de ses institutions, le 
maintien de sa portée pan-québécoise.

En somme, c’est dans les caractéristi­
ques de son intégrité que se retrouve 
maintenant la force de l’Université du 
Québec, comme depuis sa création, s’est 
retrouvée dans l’autonomie respectée de 
ses institutions la force qui leur a permis 
d’atteindre la maturité qu’on leur recon­
naît maintenant. Il serait aussi inoppor­
tun et contraire aux besoins du Québec de 
rejeter l’intégralité de l’Université du 
Québec qu’il serait préjudiciable de nier 
aux établissements leur autonomie.

Dans cette perspective, réclamer le 
fractionnement de cette institution et la 
disparition de son unité, c’est en oublier 
sa nature même et sa mission; le faire au 
nom de la maturité c’est oublier que la 
maturité ne peut qu’être l’occasion d’une 
meilleure réalisation de cette mission.
L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC: 
SON AVENIR

Parce que semble franchie cette étape 
de mise en place et de première matura­
tion de ses institutions, et en misant jus­

tement sur cette maturité, l’Université du 
Québec aborde maintenant, nous en som­
mes convaincus, l’étape ou elle peut in­
tensifier la poursuite de ses objectifs défi­
nissants, à l’appui des missions fonda­
mentales de ses institutions.

Puisqu’il s’agit maintenant de mettre 
en oeuvre des interventions de première 
ligne, et non plus de bâtir un réseau, pré­
requis à de telles entreprises, l’Université 
a déjà opté pour qu’au cours des prochai­
nes années ce réseau fonde son action sur 
la coopération entre partenaires, autono­
mes, mais aussi conscients de leur inter­
dépendance et de l'effet multiplicateur 
de leurs complémentarités interinstitu­
tionnelles.

L'Université du Québec sait qu’elle 
réussira dans cette voie et qu’elle ré­
pondra aux attentes que représentent les 
objectifs qui lui ont été assignés. Ainsi, 
l'Université du Québec entend axer sa dy­
namique systémique sur les objectifs sui­
vants :

■ assurer l'accessibilité de l'ensemble 
de la population québécoise au pfis grand 
nombre de services universitaires pos­
sible, en conformité avec les priorités de 
développement du Québec; et

■ assurer à la réalisation des missions 
propres aux diverses institutions, un 
cadre cohérent de développement, 
compte tenu des ressources disponibles 
pour l'ensemble d’entre elles.

À cette fin, l’Université du Québec 
cherchera à discerner, dans le cadre com­
mun de fonctionnement dont elle dispose 
actuellement, les leviers les plus essen­
tiels dont elle doit se doter pour assurer 
son développement; elle procédera de là 
pour s'adapter de façon continue à ses 
obligations maintenant plus permanen­
tes, aux ajustements requis de son cadre 
administratif et de ses mécanismes de 
coordination.

En même temps qu elle entend tirer 
profit du pluralisme des autonomies des 
institutions qui la composent et encoura­
ger leurs originalités respectives, l’Uni­
versité du Québec, au cours des années 
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Le pouvoir de diplômation, il faut le 
rappeler, exprime éminemment la pleine 
responsabilité institutionnelle de toute 
université. En raison de sa maturité insti­
tutionnelle, l’UQAM est tout à fait apte à 
assurer tous les contrôles pédagogiques et 
administratifs dont la sanction ultime est 
l’acte de diplômation. Refuser à l’UQAM 
ce pouvoir de diplômation équivaut à la 
placer, avec toutes ses instances législati­
ves, pédagogiques et administratives, 
dans une situation de dépendance qui à la 
fois exprime et confirme un refus de re­
connaître la pleine responsabilité institu­
tionnelle tant en matière de programma­
tion, de réglementation et d’administra­
tion qu’en matière de ressources financiè­
res.
POUVOIR DE 
REPRÉSENTATION

En vertu des pouvoirs qui caractérisent 
la pleine responsabilité institutionnelle, 
l’UQAM doit pouvoir être représentée 
dans tous les organismes qui regroupent 
les institutions universitaires. Ce pouvoir 
de représentation est nécessaire à 
l’UQAM qui doit assumer elle-même sa 
participation aux organismes qui définis­
sent les objectifs communs à toutes les 
universités ou qui doit intervenir par elle- 
même auprès des organismes qui ont 
mandat de traiter avec les universités. En 
d’autres termes, l’UQAM ne peut confier 
à d’autres institutions le soin de défendre 
ses intérêts ou de faire valoir ses vues 
sans risquer une défense inadéquate de 
ses intérêts ou une présentation de se­
conde main de ses vues. Par ailleurs, en 
revendiquant ce pouvoir complet de 
représentation, l’UQAM demande d’être 
accueillie comme membre à part entière 
de la communauté des universités québé­
coises, en éliminant toute situation in­
compatible avec sa nature réelle.
UN FINANCEMENT 
PROPORTIONNÉ ET ADÉQUAT

Aucun des pouvoirs que revendique 
l’UQAM et qui constituent la pleine res­
ponsabilité institutionnelle necessaire à 
l’atteinte de ses objectifs n’aurait de sens 
sans un financement proportionné et adé-

3uat. C’est pourquoi l'UQAM réitère ses 
emandes connues au titre du finance­
ment:
(a) Que l’UQAM reçoive un finance­

ment comparable à celui des autres uni­
versités et ne soit assujettie, en cette ma­
tière qu’aux seules regies communes à 
l'ensemble des universités;

(b) Que la volonté politique de régiona­
liser l'enseignement universitaire sur le 
territoire québécois n'amoindrisse pas les 
ressources consenties à l'UQAM, mais 
que ce fardeau soit supporté par toutes
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les universités québécoises;
(c) Que l’UQAM soit financée, au cours 

des prochaines années, comme le furent 
les autres universités pendant la période 
de leur développement.

Le statut de pleine responsabilité insti­
tutionnelle revendiqué par l’UQAM défi­
nit les conditions financières, administra­
tives, juridiques et académiques qu'ap­
pellent naturellement sa taille et sa matu­
rité institutionnelles et qui sont indispen­
sables à son bon fonctionnement et à l’at­
teinte de ses objectifs.
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À midi aujourd'hui

Abitibi, Témiscamingue, réservoirs 
Cabonga et Gouin, Pontiac, Gatineau, 
Lièvre: nuageux, pluie et verglas en 
matinée, puis neige, température sta­
tionnaire à zéro. Samedi: neige.

■
Outaouais: nuageux, pluie et verglas 

en matinée, puis averses. Maximum 
moins 3. Samedi: nuageux

■
Montréal, Trois-Rivières, Drum- 

mondville: nuageux, pluie et verglas 
en matinée, puis averses. Maximum 3. 
Samedi: nuageux.

■
Laurentides, Mauricie: nuageux, 

pluie et verglas en matinée, puis aver­
ses ou neige, maximum 1. Samedi: 
neige.

■
Estrie, Beauce: nuageux, pluie et 

verglas en matinée, puis averses, ma­

ximum 4. Samedi: nuageux.

Lac-St-Jean, Saguenay, Parc des 
Laurentides: grésil ou pluie, verglas, 
vent modéré, maximum moins 2. Sa­
medi: nuageux et neige.

Québec: nuageux, vents modérés, 
grésil ou pluie, verglas, maximum 
4. Samedi: nuageux et neige.

■
Rivière-du-Loup, Malbaie, Ri- 

mouski, Matapédia, Baie-Comeau, 
Sept-lles, Ste-Anne-des-Monts, Parc 
de Gaspesie: nuageux, neige, verglas, 
maximum moins 3. Samedi: neige fon­
due.

■
Basse-Côte-Nord, Anticosti, Gaspé: 

nuageux, neige, vent modéré, maxi­
mum moins 4. Samedi: un peu de 
neige.

Le pipeline
formulé de fortes réserves contre ce 
choix, soulignant là gravité du risque de 
pollution par une nappe de pétrole dans 
le détroit Juan de Fuca et le secteur de 
Victoria.

La position canadienne est cependant 
affaiblie du fait que notre gouvernement 
était disposé à fermer les yeux sur ce 
problème si les États-Unis avaient plutôt 
choisi le projet Trans-Mountain. Or ce 
projet plus intéressant pour le Canada 
implique aussi un fort trafic de pétroliers 
à proximité de Victoria; les navires au­
raient même dû pénétrer plus avant dans 
le détroit! De là, on aurait ensuite dirigé 
l'or noir non pas directement vers le Mid- 
West mais plutôt vers Edmonton, en ter­
ritoire canadien. Cette ville est en effet 
déjà reliée au Mid-West par des pipelines 
sous-utilisés.

À plusieurs reprises, le gouvernement 
canadien serait même intervenu pour 
museler les écologistes qui s’opposent au 
trafic maritime pétrolier dans le détroit 
Juan de Fuca, pour ne pas miner les 
chances du projet Trans-Mountain. Main­
tenant, il devra faire appel à ces mêmes 
écologistes pour défendre ses intérêts 
contre les retombées négatives de l'op­
tion américaine.

L'autre option à l’étude était le projet 
Foothills qui prévoyait de raccorder di­
rectement Valdez à Edmonton par pipe­
line sans faire usage de pétroliers. Éven­
tuellement, on aurait aussi été en mesure 
d'y faire une bretelle pour établir la liai­
son avec les gisements probables de la 
mer de Beaufort et du delta du fleuve 
Mackenzie.

Le projet Foothills, appuyé depuis 
longtemps par le gouvernement du Ca­
nada, est en perte de vitesse depuis plus 
d’un an: il perd toute rentabilité si les ré­
serves de t'Alaska sont inférieures aux 
prévisions initiales, comme cela semble 
de plus en plus probable. Par contre, les 
autres projets partiellement maritime 
permettent de recevoir, en plus de la pro­
duction de l’Alaska, du brut qui pro­
viendra de n'importe quelle autre région 
du globe.

En outre, la crise de l’Iran a montré 
que les raffineries de la côte ouest améri­
caine peuvent elles-même faire face à des 
pénuries d'approvisionnement. Une liai­

son directe entre l’Alaska et le Mid-West 
ne leur est alors d'aucun secours. Au 
contraire, le projet finalement retenu 
amènera les pétroliers de l’Alaska direc­
tement à leur porte.

Pour surmonter ce handicap, le groupe 
Foothills a soumis à la dernière minute 
un nouveau projet que le gouvernement 
américain a refusé de considérer. Il s'a­
gissait alors de faire dévier le tracé initial 
de leur pipeline vers l’ouest jusqu'au port 
de Skagway, à l’extrême-nord de la 
Colombie-Britannique.

Le transport par pétrolier aurait alors 
été très court et les navires aurait évité 
les régions peuplées du sud, limitant les 
risques de pollution. On aurait pu rece­
voir aussi du brut des autres régions du 
monde et diriger le tout vers Edmonton.

Le projet finalement retenu par le pré­
sident américain, (en autant que le finan­
cement nécessaire sera réuni) est appuyé 
par plusiers sociétés ferroviaires, par 
Westinghouse et par United Steel. L’oléo­
duc de $1.2 milliard aurait presque 1,500 
milles de longueur, depuis Port Angeles 
jusqu'à Clearbrook, au Minnesota.

qui peuvent se résumer à l'alternative 
suivante:

■ d’une part le Québec pourrait réduire 
son programme de construction de 
centrales, retardant de plusieurs années 
le harnachement des rivières de la basse 
Côte-Nord, par exemple. Cela il va sans 
dire nécessiterait des investissements 
moins élevés pour la présente décennie, 
tout en offrant la possibilité de retarder 
encore plus le recours à l’énergie 
nucléaire;

■ d'autre part, le Québec pourrait choi­
sir de maintenir son programme de 
construction de centrales dans ses gran­
des lignes et miser sur l'exportation d’é­
lectricité. À la différence toutefois de 
l'ancien premier ministre Bourassa, M. 
Bérubé ne semble pas miser uniquement 
sur les États-Unis pour l’exportation. À 
son avis cette exportation peut se faire 
vers les autres provinces canadiennes. 
Dans ce cas il parle de troc d’énergie.

Ce qui est intéressant dans ce dernier 
cas pour le Québec c’est qu’une «calorie 
d’électricité» équivaut à trois «calories 
thermiques», comme le constatent les 
provinces maritimes qui produisent leur 
électricité avec des centrales thermiques.

Des échanges de sources d’énergie

{lourraient donc être élaborés, mais la po- 
itique énergétique adoptée par le gouver­

nement canadien semble peu intéres­
sante à cet égard au ministre.

Le nouveau plan d’investissement de 
l'Hydro-Québec devrait être soumis au 
gouvernement au cours de l’été 
prochain, croit M. Bérubé qui a indiqué 
nier que le Conseil des ministres entend 
débattre publiquement de ce plan, entre 
autres dans le cadre d’une commission

Îiarlementaire l’automne prochain. Sou- 
ignons au passage que le gouvernement 

aura en main aussi a ce moment un cer­
tain nombre d’approches nouvelles en 
matière énergétique puisque M. Bérubé 
est à revoir plusieurs des conclusions du 
livre blanc sur l’énergie adopté en 1978.

Quant à l’Hydro-Québec, il fut impos­
sible hier de connaître ses réactions à la 
décision du gouvernement. On indiquait 
simplement que le gouvernement était le 
«boss» et qufon se soumettait à ses déci­
sions et demandes. Toutefois les diri­
geants de la société d’Etat ne semblaient 
pas heureux de voir que la décision du 
gouvernement apparaisse comme un «re­
jet» de leur plah et il semble que ce soit 
la société d’Etat qui ait demandé au mi­
nistre de «nuancer» les premières infor­
mations données plus tôt cette semaine.

tenait 12.000 voix de moins que M Beau- 
tjoin en mai.

Un article publié à la une dans l'édition 
d’hier de La Presse rapportait les pro­
pos de «quatre des principaux respon­
sables de l'organisation (du Parti conser­
vateur) au Québec». Ceux-ci auraient dit 
que la formation ne comptait plus rem­
porter que trois comtés au Québec: 
Mégantic-Compton-Stanstead (M. Fer­
nand Grenier), Saint-Hyacinthe (M. Mar­
cel Danis) et Joliette (M. Roch LaSalle, 
ministre sortant). Les conservateurs 
perdraient, toujours suivant les propos 
rapportés, leur deux circonscriptions de 
Missisquoi (M. Howard Grafftey) et de 
Lotbinière (M. Janelle).

Les dirigeants du parti à Montréal ont 
réagi vivement en après-midi et l’organi­
sateur en chef, M. Rodrigue Pageau, a 
convoqué la presse pour taire quelques 
mises au point. Des remarques d’ordre 
général d’abord: l’article cité du même 
jour «nous apparaît comme un exemple 
type de la couverture journalistique histo­
riquement négative de la presse québé­
coise à l’endroit du Parti conservateur». 
M. Pageau invite ensuite tous les journa­
listes et les chefs de pupitre à plus d’ob­
jectivité et d’esprit professionnel. Il pré­
cise que les grands pronostics sont plutôt 
hors de propos, car il reste encore 32 
jours avant l’élection et «la campagne 
publicitaire n’a même pas débuté enco­
re».

D’autre part, M. Pageau nie que «les 
organisateurs ou stratèges (conserva­
teurs) de la présente campagne au Qué­
bec n’ont fait les déclarations») utilisées 
par le quotidien montréalais. Interrogé à 
ce sujet, le journaliste impliqué, M. Jac­
ques Bouchard, a réplique aux organisa­
teurs qu’il «pouvait» s’agir d’organisa­
teurs à l'échelle nationale en poste à Ot­
tawa.

Une fondation pour l’avancement du 
journalisme d’expression française

Une fondation vouée à l’avancement du 
journalisme d’expression française a été 
créée cette semaine et les membres fidu­
ciaires ont tenu leur première réunion 
d’orientation.

Il s'agit de la Fondation du cercle des 
femmes journalistes qui sera présidée par 
Mme Lucette Saint-Amant. L’organisme 
poursuivra divers objectifs: l’organisa­
tion de cours, de colloques, de rencontres 
et de sessions d’information, de même 
que la publication et l’édition de livres, 
brochures et dépliants toujours dans le 
but d’encourager l’étude et l’avancement 
du journalisme d’expression française.

C’est avec les droits d’auteurs du vo­
lume Vingt-cinq à la Une publié à 
l’occasion du 25e anniversaire de fonda­
tion du Cercle des femmes journalistes 
que cette fondation sans but lucratif a été 
créée. Au cours de la première réunion 
des fiduciaires, mercredi soir, un comité

a été formé afin de trouver les moyens de 
doter la fondation d’un capital dont les 
revenus lui permettront de réaliser ses 
objectifs.

Le conseil de direction est composé, 
outre de Mme Saint-Amant, de la secré­
taire, Mme Yvonne R. Morissette, de la 
trésorière, Mme Isabelle Girard, des vice- 
présidentes, Mmes Pierre Walsh et Marie 
Fontaine, du vérificateur, M. Pierre Ver- 
mette et du conseiller juridique, Me 
Jean-Marie Morissette.

Parmi les membres fiduciaires de la 
Fondation, mentionnons Mme Renaude 
Lapointe, sénateur, Mme Jeanne Sauvé, 
député libéral fédéral, Mme Solange Cha- 
put Roland, député libéral à l’Assemblée 
nationale, de même que plusieurs ancien­
nes présidentes du Cercle des femmes 
journalistes, des journalistes actives et 
des gens d’affaires et de professions.

18 janvier
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1979: M Chapour Bakhtiar, le nou­
veau chef du gouvernement iranien, 
lance un avertissement aux termes du­
quel la poursuite du chaos conduira l’I­
ran à «un nouveau type de dictature».

1978: Interruption brutale des négo­
ciations de paix de Jérusalem, avec le 
retour au Caire du ministre égyptien des 
Affaires étrangères, rappelé par le prési­
dent Sadate qui déclare que les conver­
sations ne reprendront que si Israël mo­
difie sa position.

1976: La France déclare personae 
non gratae une quarantaine de Soviéti­
ques accusés d'avoir eu des activités 
d’espionnage

1956: Création d’une armée popu­
laire en Allemagne de l’Est.

1943: Les Soviétiques annoncent que 
l’encerclement de Stalingrad par les Al­
lemands a été brisé. Les Allemands 
reprennent leurs attaques aériennes 
contre Londres

1919: Ouverture de la conférence de 
paix de Versailles.

1788: Les premiers colons anglais ar­
rivent en Australie, afin d’y créer une 
colonie pénitentiaire.

1778: Le capitaine James Cook, 
explorateur anglais, découvre les iles

1701: Frédéric III de Brandebourg 
devient Frédéric 1er de Prusse

1534: Le conquistador espagnol Pi- 
zarre fonde Lima, au Pérou.

Ils -sont nés un 18 janvier: l'acteur 
américain Cary Grant (1904); le boxeur 
américain Cassius Clay (1942).

♦ Hydro-Québec
blanc sur l’énergie présenté par M. Guy 
Joron en juin 78, le gouvernement affir­
mait sa volonté d’accroître l’autonomie 
énergétique du Québec en misant particu­
lièrement sur le développement de 
l’hydro-électricité. Pour l’an 1990, on esti­
mait que le biian énergétique devrait être 
le suivant: 41 pour cent pour l’électricité, 
l’objectif pour la fin du siècle étant de 50 
pour cent; 2 pour cent pour les énergies 
redécouvertes; entre 45 et 50 pour cent 
pour le pétrole; et entre 6 et 12 pour cent 
pour le gaz naturel.

Depuis la publication du livre blanc, il 
est apparu toutefois que le gaz naturel 
pouvait représenter beaucoup plus, les 
gouvernements ayant constaté une plus 
grande disponibilité du gaz au Canada 
grâce à de nouvelles découvertes. La poli­
tique des prix du gaz arrêtée par le gou­
vernement central et les provinces pro­
ductrices laissent prévoir par ailleurs une 
augmentation de la consommation de 
cette source d'énergie.

M. Bérubé a rappelé hier les préoccu­
pations de son gouvernement au cours des 
derniers mois quant à la constitution d’un 
réseau solide de distribution de gaz à tra­
vers tout le Québec et il s’est montré opti­
miste quant à une augmentation de la 
consommation du gaz comme source d’é­
nergie jwtamment au niveau du chauf­
fage où le gaz est une source d’énergie 
moins dispendieuse que l’électricité. Sans 
aller jusqu’à l’affirmer, il a laissé en­
tendre qu’il serait possible que la part du 
gaz naturel dans le bilan énergétique at­
teigne 25 pour cent en 1990, ce qui n est 
pas exagéré puisque déjà en Ontario le 
gaz représente 34 pour cent du bilan éner­
gétique de cette province.

La part du gaz augmentant, il va de soi 
que celle de l’électricité diminuera sur­
tout si des efforts sont faits pour inciter 
les Québécois à se chauffer au gaz. Consé­
quemment les besoins du Québec change­
ront dans le domaine de la construction 
de centrales hydro-électriques. C’est par­
ticulièrement ce dont le gouvernement 
voudrait que l’Hydro-Québec tienne 
compte dans ses projets de développe­
ment.

L’Hydro-Québec, suivant les instruc­
tions qu’elle a reçue du Conseil des mi­
nistres, devra dans un premier temps es­
timer le plus précisément la pénétration 
du gaz naturel sur le marché québécois. 
Cela est possible puisque sont connus de 
façon relativement précise les prix qui se­
ront pratiqués au cours des prochaines 
années, a indiqué M. Bérubé.

Cette estimation faite, l’Hydro-Québec 
pourra ensuite évaluer l’impact du gaz 
sur la demande en électricité et consé-

auemment sur les projets de construction 
e nouvelles centrales. À partir de cela 

l’Hydro-Québec pourra présenter au gou­
vernement les diverses hypothèses qu’il 
souhaite avoir pour décider des investis­
sements de la prochaine année.

Il ressort des explications données hier 
par le ministre que cette révision des 
plans de l’Hydro-Québec est absolument 
nécessaire car si la pénétration du gaz na­
turel se réalise comme piévu cela entraî­
nera un surplus d’hydro-électricité. Ce 
surplus ne pourrait pas être exporté aux 
Etats-Unis en raison de l’insuffisance ac­
tuelle du réseau de transport vers ce 
pays. Cela causerait un manque de reve­
nus et pourrait amener la société d’Etat à 
requérir des hausses de tarifs du gouver­
nement.

Devant cet état de fait, le gouverne­
ment voudrait avoir le choix des solutions

♦ L’or
achats massifs de nombreux inves­
tisseurs, désireux de se garantir le 
plus possible contre un avenir in­
certain.

À Londres, où le cours record de 
$765 l’once a été atteint en cours de 
séance mercredi, la clôture s’est 
établi e hier à $760 après une séance 
irrégulière contre $752.50 seule­
ment la veille, après être tombée à 
$730.50 durant les premières tran­
sactions.

À Zurich, l’once a coté $730.50 
contre $760 à la clôture de 
mercredi. Ce recul est attribué 
comme sur la plupart des autres 
places aux prises de bénéfices 
entraînées par la hausse spectacu­
laire des seances précédentes.

Pour les courtiers, seul un apai­
sement de la situation en Afghanis­
tan et en Iran, ou encore des ventes 
importantes de la Réserve fédérale 
américaine pourraient amener un 
tassement durable des cours. Mais 
ces perspectives ne semblent pas 
devoir se concrétiser de sitôt.

Le dollar a profité du recul rela­
tif du métal précieux pour se raf­
fermir sensiblement sur la plupart 
des places européennes ainsi qu’au 
Japon.

Le dollar a fait de petits progrès, 
surtout par rapport au franc suisse 
et au yen. Il termine à 1.7235 mark 
contre 1.7215, 4.0380 francs 
français contre 4.0310, 1.5920 franc 
suisse contre 1.5850 et 239.7 yens 
contre 238.2.

La livre s’est raffermie après un 
repli initial et termine en hausse 
générale, soit 2.2770 dollars contre 
2.2860, 9.195 francs français contre 
9.1425, 3.9275 marks contre 3.9075 
et 3.6275 francs suisses contre 
3.595.

Selon les spécialistes, la réunion 
secrète des cinq grands pays in­
dustrialisés, qui s’est tenue lundi à 
Washington, ne devrait avoir que 
peu d’impact sur l’évolution de l'or 
ou du dollar, puisqu’aucune déci­
sion n’a été annoncée.

♦ Le PC-Québec
rité anglophone de la moitié ouest de l’île 
de Montreal, un seul se présente de nou­
veau, M. Peter Blaikie, dans Lachine- 
Lakeshore. Ce dernier, qui avait eu la dé­
faite un peu amère en mai dernier, pour­
rait avoir un oeil sur une campagne de 
leadership conservateur qui pourrait 
suivre une défaite nationale du parti en 
février. Dans les comtés de Notre-Dame- 
de-Gràces, Mont-Royal, Dollard, 
Vaudreuil, Saint-Henri/Westmount et 
LaSalle, ce sont tous de nouveaux visages. 
Or, mis à part le scrutin de l’an dernier, 
ces comtés du West-Island sont précisé­
ment ceux où les gains du Parti conserva­
teurs, sans pourtant se traduire en sièges, 
ont été les plus soutenus, les plus régu­
liers au Quebec depuis 1968.

Ailleurs en province, les conservateurs 
espéraient marquer des progrès grâce à la 
démission de M. Pierre Trudeau, en no­
vembre, à la tête des libéraux. Aussi les 
conservateurs annonçaient-ils un premier 
éventail de candidats «prestigieux» au 
Québec le 17 décembre, soit 12 heures 
avant que M. Trudeau ne déclare qu’il re­
venait sur sa décision.

Pourtant, elle n’a pas eu l’effet d’entraî­
nement escompté sur la course aux candi­
datures, l’annonce que MM. Marcel Da­
nis, Marcel Masse et Robert de Cotret se 
présentaient respectivement dans Saint- 
Hyacinthe, Labelle et Berthier- 
Maskinongé. De même, le départ de deux 
députés unionistes, MM. Fernand Gre­
nier et Armand Russell, de l’Assemblée 
nationale pour se présenter dans 
Mégantic-Compton et Snefford fut limité.

Enfin, les stratèges conservateurs, 
comme du reste les libéraux, avaient es­
péré un moment pouvoir gagner à leur 
cause un certain nombre de «gros noms» 
du Crédit social. Opération fort limitée 
chez les conservateurs. Après le transfuge 
de Lotbinière, M. Richard Janelle, dont 
le siège est maintenant sérieusement me­
nacé autant par les libéraux que par les 
créditistes, M. Denis Beaudoin, le candi­
dat créditiste de Richmond au dernier 
scrutin, est passé récemment aux conser­
vateurs (pour le même comté). M Beau­
doin y talonnait le vainqueur libéral par 
473 voix en mai; il est difficile de prédire 
l’effet qu’aura son changement d’allé­
geance, car le candidat conservateur y ob-

♦ Un flottement
publics Eric Nielsen. M. Nielsen avait 
remporté 45% des suffrages en mai der­
nier, les libéraux 30% et le NPD 25%. 
Mais les règles du jeu ont été profondé­
ment modifiées par l’annonce le 3 janvier 
de la candidature de Mme lone Christen­
sen, un jour à peine après son adhésion 
au Parti libéral. Mme Christensen, dont 
la famille est installée au Yukon depuis 
quatre générations, jouit d’une popularité 
certaine dans le Territoire. Juge de paix, 
puis maire de Whitehorse de 1976 à 1979, 
elle occupait les fonctions de commis­
saire du Yukon depuis dix mois à peine 
lorsqu’elle a remis sa démission, le 9 oc­
tobre dernier, pour protester contre la 
décision du gouvernement Clark 
d’octroyer au Territoire un statut quasi- 
provincial. De nombreux habitants du 
Yukon estiment que leur région n’a ni les 
ressources ni la population requises pour 
devenir une province et les libéraux ne 
pouvaient pas trouver de meilleur candi­
dat que Mme Christensen.

En Colombie-Britannique, on accorde 
de moins en moins de chances aux con­
servateurs d’améliorer leur score de mai 
dernier (19 sièges sur 28), malgré quel­
ques espoirs en banlieue de Vancouver où 
ils convoitent des sièges néo-démocrates 
fragiles (Burnaby, Mission-Port Moody et 
New Westminster). Mais c’est dans 
Vancouver-Centre que le parti gouverne­
mental concentre ses efforts. Sa candi­
date, l’économiste Pat Carney, n’a perdu 
que par 95 voix la dernière fois. Mais ses 
organisateurs semblent nerveux et mul­
tiplient les parachutages de personnali­
tés: M. Clark est déjà venu, et il re­
viendra, Maureen McTeer s’est déplacé 
sans son mari, après deux ministres, MM. 
Paproski et Mazankowski, on attend la 
venue de M. Crosbie et d’autres, il ne se 
passe pas quatre jours sans que la cir­
conscription ne soit le témoin d’un pou- 
veau blitz.

Vancouver-Centre est le symptôme des 
dangers qui guettent le gouvernement en 
Colombie-Britannique. La moindre mani­
festation d'humeur de l’électorat, le 
moindre déplacement de 2% ou 3% des 
voix pourraient se traduire dans ce comté 
par la défaite du parti gouvernemental et 
dans deux ou trois autres circonscriptions 
par une victoire in extremis des néo­
démocrates. Trois tendances fragiles, 
mais néanmoins importantes, semblent 
justement militer en ce moment contre 
les conservateurs: le tassement relatif de 
leurs propres forces, la meilleure percep­
tion que les électeurs semblent avoir de 
M. Trudeau, et la fermeté du vote néo­
démocrate. Car, en définitive, les problè­
mes locaux ne jouent pas et tout se ra­
mène de plus en plus à des considérations 
d’ordre général fl n’y a pas à proprement 
parler d'apparition d’un mouvement anti- 
Clark, mais les doutes que certains expri­
ment de plus en plus ouvertement quant 
à ses qualités de leadership, (comme en 
témoigne le succès des blagues à son su­
jet) font que des candidats comme Pat 
Carney ont à faire face à un léger contre- 
courant.

Le NPD de son côté, bénéficiant d’une 
vague anti-créditiste au niveau provincial, 
conserve tout son dynamisme, malgré les 
appels de ses adversaires en faveur d’un 
gouvernement majoritaire. Il est intéres­
sant de noter que, malgré le silence rela­
tif de la presse locale à son sujet, c’est le 
NPD qui est considéré aussi bien par les 
organisateurs conservateurs que par le 
député libéral sortant Art Phillips comme 
l’adversaire principal dans Vancouver 
Centre. Les néo-democrates bénéficient 
pour l'instant d’une bonne image de mar­
que, puisque face aux libéraux et aux con­
servateurs qui se chamaillent au sujet des 
mérites respectifs de leurs gouverne­
ments, ils sont les seuls à pouvoir faire 
preuve de constance dans leur 
programme. Malgré un handicap de près 
de 2000 voix, le candidat néo-democrate 
Ron Johnson peut donc parler, sans avoir

l’air d’un fanfaron, de la possibilité d’une 
victoire.

Mais tout ceci dépend de l’inconnue’ 
«Trudeau». Les libéraux, qui au moment 
du déclenchement des élections étaient 
dans un piètre état en Colombie- 
Britannique, semblent se ressaisir. Ds se 
promettent de reconquérir, avec Art Lee, 
Vancouver-Est, perdu en mai aux néo­
démocrates. Ils ont même réussi à inquié­
ter les conservateurs dans un de leurs 
fiefs, Vancouver Quadra, un quartier 
cossu qui leur a appartenu par le passé. 
Leur candidat probable, le professeur 
Pete Pierce, est un spécialiste très res­
pecté de l’industrie forestière, et ses par­
tisans comptent beaucoup sur la présence 
des 4,000 etudiants de l’Université de la 
Colombie-Britannique, qui cette fois-ci 
ne sont pas en vacances, pour faire 
pencher la balance de leur côté.

Art Phillips, qui grognait ouvertement 
il y a deux mois contre son chef, compte 
beaucoup sur la performance de M. Tru­
deau maintenant. Le député sortant de 
Vancouver Centre est conscient du fait 
que tout le monde ici n’a pas pardonné à 
l'ancien premier ministre son «arrogan­
ce», son mépris de l’Ouest et sa politique 
centralisatrice, mais il estime que, para­
doxalement, ses huit mois dans l’opposi­
tion et son silence au début de la cam­
pagne l’ont grandi aux yeux de nombreux 
Vancouvérois. Les conversations confir­
ment cette impression: en Trudeau, on 
retient de plus en plus souvent l’homme 
d'Etat. Il serait faux de parler trop rapi­
dement de cote d’amour, mais tout au 
moins ne s’agit-il plus de «cote de haine».

La Colombie-Britannique est indécise 
et l'ancien premier ministre pourrait en 
profiter. Chez les libéraux, on pense que 
quelques promesses suffiront: tranférer 
1 administration du port d’Ottawa au ni­
veau local, mettre l’accent sur la dé­
centralisation des responsabilités. M. 
Trudeau est attendu vendredi à Vancou­
ver. Ce sera pour lui une bonne occasion 
de montrer si oui ou non il a enfin 
«compris» l’Ouest.

Vol de Rome: 
le pilote 
mis en cause

ROME (AFP) - Le pilote du DC-9 de 
la Swissair, dont 1 appareil a été 
«cambriolé» mercredi à Rome par deux 
ingénieux bandits a été mis en cause hier 
pour son imprudence par la police et les 
responsables de l’aéroport de Rome.

Le commandant Bussohers «n'a pas 
respecté les procédures en appelant la 
tour de contrôle immédiatement», a indi­
qué un policier. Le pilote, dès qu'il a vu 
se diriger vers lui la camionnette à bord 
de laquelle se trouvaient les deux bandits 
qui allaient faire main basse, dans la 
soute de l’avion, sur la sacoche contenant 
les valeurs, aurait dû en avertir les 
contrôleurs du trafic.

Cet enchaînement de circonstances 
laisse perplexes les enquêteurs romains, 
qui recherchent les complicités. On sou­
ligne aussi la négligence des responsables 
de l’aéroport, qui n’avaient pas signalé le 
vol deux jours avant de la camionnette 
ayant servi au coup.

♦ Des combats
les conditions de vie des soldats. Le nou­
veau régime a déjà pris plusieurs initiati­
ves pour essayer de remonter le moral de 
l’armée dont les forces sont passées de
90.000 hommes, lors du renversement du 
président Daoud en avril 1978, à environ
40.000 lors de l’intervention soviétique, il 
y a près de trois semaines. C’est que trois 
militaires ont été nommés membres du 
présidium du conseil de la révolution, le 
week-end dernier, alors que l’ancien pré­
sident Hafizullah Amin avait évincé tous 
les militaires des hautes fonctions de l’É­
tat au cours des trois derniers mois de 
1979.

Au niveau diplomatique, l’expulsion 
des journalistes américains, décidée par le 
conseil révolutionnaire au pouvoir a été 
vivement critiquée par le département 
d’Etat à Washington: «Il s’agit d’une vio­
lation flagrante des règles fondamentales 
et des normes internationales. Cela 
prouve une nouvelle fois le mépris absolu 
des droits de l’homme qui existe là-bas», 
a déclaré un porte-parole.

Les journalistes américains, au nombre 
de 30 a 50 si l'on inclut les chaînes de télé­
vision, étaient déjà sous la garde de la po­
lice à l’hôtel Intercontinental de Kaboul 
depuis mercredi soir. Le conseil révolu­
tionnaire précise cependant que l’Afgha­
nistan reste ouvert aux journalistes 
étrangers de tous pays à qui une coopéra­
tion sera offerte «pour effectuer des re­
portages objectifs et impartiaux.»

D'autre part, l’Union soviétique a ren­
forcé sa présence navale dans l’Océan In­
dien où elle dispose maintenant de 24 na­
vires de guerre, a annoncé le Pentagone, 

a porte-pai
cain de la Défense a 
firmé l’entrée hier dans la mer de Chine 
de cinq navires de la flotte soviétique 
d’extrême-Orient qui feraient route en di­
rection de l’Océan Indien.

Ces navires, parmi lesquels se trouvent 
le croiseur lance-missiles Petropavlovsk 
disposent d’une puissance de feu considé­
rable. Selon un porte-parole de la marine 
américaine, ces cinq bâtiments soviéti­
ques pourraient entrer dans l’Océan In­
dien dans huit à dix jours.

Cependant, pour la première fois de­
puis le début de la crise iranienne et l’in­
tervention soviétique en Afghanistan, 
trois porte-avions américains se trouvent 
dans l'Océan Indien et la mer d’Oman où 
25 navires de PUS Navy font face à 24 bâ­
timents de la marine soviétique. Le 
porte-avions géant Nimitz (94,000 tonnes) 
est, en effet, entré dans l’Océan Indien il 
y a trois jours pour y relever, en princi­
pe, la semaine prochaine, le Kitty Hawk

♦ L’UQ
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qui viennent, cherchera à rendre plus 
significatives son intégralité et sa spécifi­
cité, en développant plus intensément les 
«racines intellectuelles» de son réseau, et 
un utilisant au maximum les habitudes de 
planification qu’elle a acquises et qui lui 
permettront de mieux atteindre la cohé­
rence entre ses objectifs communs et les 
objectifs de chacun de ses établisse­
ments.

Ainsi, l’Université du Québec prise glo­
balement veut-elle atteindre, à son tour, 
sa première maturité.

L’UNIVERSITÉ DU QUÉBEC:
SA POSITION SUR 
SON DEVENIR

Aux termes de la nature qu’elle se re­
connaît, des réalisations qu’elle a déjà ac­
complies, de l’expérience qu’elle possède 
et du potentiel de développement qu’elle 
représente, des objectifs qu’elle accepte 
d’assumer, des intentions de développe­
ment qu’elle a, et des moyens qu elle 
veut utiliser pour les mettre en oeuvre, 
l’Université du Québec ne peut ni se sou­
mettre à la logique dans laquelle le Co­
mité d’étude cherche à enfermer son de­
venir, ni accepter une remise en question 
profonde de son intégralité ou de sa spé­
cificité.

L’Université du Québec doit d’abord, 
après ce qui furent des étapes préalables 
à l’exercice de ses missions spécifiques, 
s’attacher de façon plus prononcée à la 
poursuite de ses objectifs définissants, et 
atteindre pour elle-même sa première 
maturité. Alors, et seulement alors, un 
jugement éclairé sur ses réalisations et la 
poursuite de ses activités, pourra-t-il être 
porté.

Parce que l’Université du Québec n’est 
pas fondamentalement un organisme de 
coordination ou de gestion des institu­
tions universitaires qui la composent, 
mais un lieu particulier de réalisation de 
leurs missions propres et un instrument 
collectif de développement au plan uni­
versitaire, son existence, son intégrité, et 
son devenir n’infirment en aucune façon 
«l’importance de confirmer la responsa­
bilité de l’État à propos de la planifica­
tion et de la coordination de l’ensemble 
des institutions universitaires et d’assurer 

dernières l’autonomie nécessaire

Un porte-parole du département améri- 
d’autre part con-

qui patrouille dans la région depuis plus 
d’un mois avec le Midway.

À eux trois, ces porte-avions consti­
tuent une force d’intervention redoutable 
avec plus de 200 avions de combat et leur 
escorte de protection composée de croi­
seurs, de destroyers lance-missiles, de 
frégates et de plusieurs navires d’approvi­
sionnement.

Enfin, l'agence indienne PTI a rap­
porté hier que des troupes et du matériel 
militaire chinois en grande quantité sont 
acheminés vers le Pakistan par la route 
de Karakoram qui relie Islamabad à la 
ville chinoise d’Urumchi. Selon l’agence, 
qui cite des sources bien informées à 
New-Delhi, toute circulation a été inter­
dite sur cette route pour faciliter le mou­
vement des troupes.

La grand inconnue est l’aide militaire

2ue la Chine pourrait fournir au Pakistan 
e ministre des Affaires étrangères chi­
nois. Huang Hua, devait arriver aujour­

d'hui à Islamabad. Il est probable qu’un 
renforcement du potentiel défensif pakis­
tanais soit évoque à l’occasion des deux 
jours de visite du dirigeant chinois.

pour s'enraciner dans leur milieu, conso­
lider leur gestion interne, affirmer ainsi 
leur originalité et préserver la diversité 
du réseau», ainsi que le formule le Co­
mité d’étude sur l’organisation du sys­
tème universitaire, au début de ses com­
mentaires sur l’Université du Québec.

Parce que déjà des actions concrètes et 
significatives ont été engagées pour adap­
ter ses modes de fonctionnement aux réa­
lités nouvelles de son développement, 
l’Université du Québec répond, à un 
rythme que son expérience lui a appris à 
respecter, à «l’urgence de simplifier les 
procédures et appareils de gestion du ré­
seau», et entend continuer d’agir en ce 
sens par l’intermédiaire des structures de 
participation et de concertation interins­
titutionnelles qui caractérisent son fonc­
tionnement en réseau.

Parce que l’Université du Québec ad­
hère totalement à ses obligations de privi­
légier la réalisation d’une plus grande ac­
cessibilité géographique et sociale aux 
services universitaires, et l’adaptation 
continue de ses interventions aux priori­
tés du développement social, économique 
et culturel du Québec, elle est convaincue 
que, loin de diminuer «la contribution at­
tendue du Conseil des universités et des 
divers organismes volontaires interuni­
versitaires pour animer et supporter la 
concertation au sein du réseau», elle 
représente au sein de ce réseau universi­
taire québécois un facteur de complé­
mentarité eu égard à ces responsabilités.

L’Université du Québec ne voit donc 
pas pourquoi il serait à ce moment-ci «né­
cessaire de modifier la structure actuelle 
de l'Université du Québec».

Au contraire, nous sommes convaincus 
que c’est en respectant la spécificité 
propre de l’Université du Québec, la dy­
namique qui gouverne son évolution, et le 
caractère systématique de son fonction­
nement que seront mieux réalisées les ca­
ractéristiques que souligne le Comité d’é­
tude en traitant de l'autonomie des insti­
tutions universitaires.

«En fait, l’autonomie est de plus en 
plus reconnue comme un principe de ges­
tion applicable à toute organisation et qui 
vise à rapprocher les décisions de leurs 
lieux de réalisation et d'impact. Ainsi for­
mulée, cette notion d'autonomie est in­
dissociable de celle de responsabilité qui 
s’appuie sur une préoccupation constante 
des résultats à produire en fonction des 
besoins des usagers et de l’évaluation de 
leur satisfaction. L’autonomie est égale­
ment une condition de la solidarité, c’est- 
à-dire de cette disponibilité à partager 
des ressources, disponibilité essentielle à 
la viabilité de la coordination».

«Bref, l’autonomie qualifie la nature 
des rapports entre divers niveaux d’auto­
rité plutôt que de postuler tel ou tel type 
de structure. (...)».

Les médecins et 
l’État signent

QUÉBEC (PC) — La convention collec­
tive liant le gouvernement aux membres 
du syndicat professionnel des médecins a 
été signée hier à Québec.

L’ancienne convention collective était 
échue depuis le premier juillet 1979 
Quant au nouveau contrat de travail il ex­
pirera le 31 décembre 1982.

Soulignons que ce syndicat regroupe 
des médecins employés par l'Etat québé­
cois et oeuvrant principalement à la Ré­
gie de l'assurance-maladie et à la Com­
mission des accidents de travail.
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Rodrigue Tremblay répondra NON à 
une question référendaire «entortillée»

La question référendaire 
étant «piégée», «entortillée», 
on ne peut que recommander 
d’y répondre par un NON, a 
declare hier le député indé­
pendant de Gouin à l’As­

semblée nationale, M. Rodri­
gue Tremblay.

Cette question ne porte pas 
sur le fond mais uniquement 
sur la démarche et elle he vise
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■ Jeunesse Canada Monde 

pour les 17-20 ans
Jeunesse Canada Monde vient de lancer sa campagne de 

recrutement pour 1980 en annonçant que 800 jeunes vont partici­
per aux programmes d’échange cette année. Cet organisme est 
subventionne en partie par l’Agence canadienne de développe­
ment international (ACDI) et il recherche des travailleurs et des 
étudiants âgés de 17 à 20 ans désireux de s’éveiller au développe­
ment et à la communication inter-culturelle au Canada et dans 
un pays en voie de développement.

Ces jeunes Canadiens, auxquels se seront joints autant de par­
ticipants des pays d’échange, vivront et travailleront sept mois 
au sein de cultures et jle communautés très différentes. Des pe­
tites équipes de participants de Jeunesse Canada Monde 
comprenant chacune un agent de groupe canadien et un agent 
de groupe étranger, s’intégrent aux communautés en travaillant 
bénévolement dans différents domaines: agriculture, coopérati­
ves, environnement, services sociaux, loisirs et groupes commu­
nautaires. Au cours du programme, tous les frais relatifs à l’ali­
mentation, au logement et au transport sont assumés par Jeu­
nesse Canada Monde.

Le premier programme d’échange commence en juillet le se­
cond en septembre. Dans les deux cas, la date limite pour récla­
mer des formulaires d’inscription a été fixée au 28 mars. On 
peut obtenir plus de renseignements dans les Centres de main- 
d’oeuvre du Canada, les écoles et les bureaux régionaux de Jeu­
nesse Canada Monde.

■ Journées de la santé à l'UdM
Le grand public est invité à profiter des journées de la santé 

qui auront lieu à l’Université de Montréal les 22, 23 et 24 janvier. 
Le but de cette manifestation, organisée par une dizaine d’asso­
ciations étudiantes du domaine de la santé est d’amener les visi­
teurs à une réévaluation de leur responsabilité face à leur condi­
tion physique.

Quelque 35 kiosques fourniront de l’information et des con­
seils pratiques, de même que des tests où chacun pourra évaluer 
sommairement son état de santé. Ainsi, au kiosque de méde­
cine, on connaîtra sa pression artérielle, on pourra différencier 
une thrombose d’un infarctus et en orthopnonie-audiologie, il 
sera possible de connaître sa capacité auditive, sa perception 
des couleurs et sa vision en trois dimensions.

La condition physique et l’équipement sportif figurent parmi 
les thèmes abordés par les étudiants en éducation physique. En 
médecine dentaire, en nutrition, en ergothérapie et en sciences 
infirmières, des préposés donneront des renseignements utiles. 
L'endroit: le grand salon du Centre communautaire de l’UdM, 
2332, boul. Éaouard-Montpetit, de 11 h à 20 h.

■ Élection au CRSSS: 
participation accrue

Le Conseil régional de la santé et des services sociaux 
(CRSSS) de la région sud de Montréal vient de renouveler une 
partie de son conseil d’administration: huit des 22 membres de­
vaient en effet être remplacés ou voir leur mandat renouvelé. Il 
convient de signaler une hausse de la participation à cette élec­
tion autant du côté des mises en candidature que lors du scrutin 
lui-même. Les candidatures ont en effet été plus nombreuses en 
1979 pour les CLSC — trois candidats comparativement à un en 
1978 — et pour les groupes socio-économiques, 21 candidats 
alors qu’il y en avait sept l’année précédente.

En ce qui concerne le scrutin lui-même, 45 centres d’accueil 
se sont prévalus de leur droit de vote, une dizaine de plus qu'en 
1978. Le conseil d’administration du CRSSS a procédé à l’élec­
tion des officiers qui, avec le directeur général, M. André Cor­
mier, forment le comité administratif. M. Georges Dupras, de 
l’Institut de cardiologie, a été réélu président et M. Jean-Guy 
Nadeau, directeur général du CH de valleyfield a été reporté a 
la vice-présidence.

Par ailleurs, le comité compte deux nouveaux membres: 
Mme Carmen Bjerre, travailleuse sociale, et M. Yves Archam­
bault, directeur du service des ressources financières au Cégep 
Bourgchemin.

•Rappelons que le CRSSS est un organisme régional parapublic 
charge de planifier la répartition régionale des ressources, de 
coordonner et d’administrer des programmes de services de 
santé et de services sociaux, de gérer des services en commun 
aux établissements et de susciter la participation de la popula­
tion.

■ Semaine des non-lumeurs:
20 au 26 janvier

Janvier 1980 marque le 5e anniversaire de la Semaine des non- 
fumeurs, des journées de sensibilisation consacrées à renseigner 
les Québécois sur les effets nocifs du tabagisme.

L’événement aura lieu du 20 au 26 janvier et l’Association pul­
monaire du Québec mettra l’accent sur l’élimination du taba­
gisme durant la grossesse sous le thème «Le souffle, c’est la 
vie».

Selon les spécialistes en la matière, fumer durant la grossesse 
diminue de 10% le poids du bébé, réduisant également de beau­
coup les énergies qui sont requises au moment de quitter l’uté­
rus. «Permettre à bébé de commencer sa vie en meilleure santé 
possible, c’est le plus grand et le premier cadeau des parents à 
l'enfant», fera-t-on valoir.

■ Institut de réadaptation: $250,000
La campagne de souscription de l’Institut de réadaptation de 

Montréal, qui se tiendra du 4 au 15 février, sera présidée par M. 
Paul-E. Martin, président et chef de la direction du Groupe CSL 
Inc. Ce centre hospitalier ultra-spécialisé de soins en court sé­
jour compte recueillir la somme de $250,000. Il accueille surtout 
les personnes handicapées physiques pour leur permettre de 
vivre avec dignité et plus d’autonomie dans leur milieu.

— Marie LAURIER

La Corporation des 
diététistes apporte 
une précision

Les sandwichs qui ont fait 
l’objet des tests dont les résul­
tats ont été publiés dans la 
dernière livraison du bulletin 
Cooprix Information de la 
Coop des consommateurs de 
Montréal (CCM) et qui prove­
naient de distributeurs auto­
matiques d’institutions hospi­
talières sont produits par des 
concessionnaires indépen­
dants et ne sont d’aucune 
façon sous la responsabilité et 
le contrôle des services de dié­
tétique de ces établissements.

Telle est la mise au point 
que faisait hier la Coiporation 
professionnelle des diététistes 
au Québec dans le but de sécu­
riser les bénéficiaires des di­
vers centres hospitaliers

La Corporation rappelle que 
des pressions sont régulière­
ment exercées auprès des mi­
nistères des Affaires sociales, 
Agriculture et Alimentation 
afin qu’une réglementation 
plus adéquate existe quant à la 
formation des manipulateurs 
d’aliments, l’hygiène et la sa­

lubrité des lieux, des équipe­
ments et des produits. Il n’e­
xiste présentement aucun 
règlement concernant la santé 
des manipulateurs d’aliments.

La Corporation s'adresse de 
nouveau au ministre des Affai­
res sociales, M. Denis Lazure, 
réclamant que toute l'alimen­
tation des établissements de 
santé au Québec soit placée 
sous la responsabilité et le 
contrôle du service de diététi­
que incluant les distributeurs 
automatiques, les cantines et 
tout autre service d'appoint.

L'eau 

potable 

c'est important

en conséquence qu’a gagner 
du temps, dit-il, en accusant le 
gouvernement de jouer avec 
la population.

Tous ceux qui favorisent un 
réaménagement constitution­
nel plutôt que la sécession du 
Québec devront nécessaire­
ment voter NON, a ajouté M. 
Tremblay, qui préconise 
d’autre part la convocation 
d’une assemblée constituante 
pour élaborer une nouvelle 
constitution canadienne.

Ce dernier a invité toutes les 
formations politiques à 
souscrire à sa suggestion, par­
ticulièrement le Parti libéral 
du Québec.

Le promoteur de la troi­
sième option constitutionnelle 
s’emploiera à convaincre le 
Parti libéral du Québec d’en­
dosser cette proposition, ce

3ui aurait pour effet, selon lui, 
e placer le projet libéral dans 

sa juste perspective, celle d’un

projet de réforme parmi plu­
sieurs autres devant être sou­
mis et discuté à cette as­
semblée constituante.

Convaincu que la question 
du gouvernement de M. Lé­
vesque sera massivement reje­
tée par la population, M. 
Tremblay estime que le méca­
nisme de l’assemblée consti­
tuante sera alors la seule dé­
marche acceptable pour faire 
adopter une réforme constitu­
tionnelle.

M. Tremblay ne sait pas en­
core comment il pourra parti­
ciper au débat référendaire, 
compte tenu des dispositions 
de la loi 92.

Agira-t-il sous le parapluie 
du NON, en dehors de ce co­
mité parapluie ou encore à 
l’intérieur d’une association 
comme le prévoit la loi? Il 
doit rencontrer à ce propos le 
chef du Parti liberal, M. 
Claude Ryan, pour arrêter sa

l’expression et

stratégie.
M. Tremblay a d’autre part 

fait savoir qu’il avait demandé 
des avis au directeur général 
des élections et à la Commis­
sion des droits de la personne 
à propos de certaines disposi­
tions de la loi 92 qui, selon lui, 
ne protègent pas suffisam­
ment les droits a’e 
d’association.

L’assemblée constituante 
qu’il voudrait voir créée 
devrait être convoquée l’au­
tomne prochain et l’initiative 
de sa convocation devrait re­
venir logiquement au premier 
ministre au pays.

Cette assemblée, a précisé 
M. Tremblay, devrait 
comprendre tous les membres 
élus des parlements fédéral et 
provinciaux, soit 952 person­
nes au total, et possiblement 
974 si on inclut les 27 repré­
sentants élus des Territoires 
du Nord-Ouest.

RESTAURANT!
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Un restaurateur de la rue Metcalfe, à Montréal, interprète de façon originale la pres­
cription concernant l’affichage unilingue depuis l’adoption de la loi 101. Les clients ne 
semblent pas trop s’en plaindre. L’établissement jouxte l’immeuble Sun Life...

(Photo Jacques Grenier)

■ Demande d’injonction 
contre un centre 
d’handicapés

La ville de Montréal vient de s’adresser à 
la Cour supérieure afin d’obtenir une injonc­
tion qui interdirait l’exploitation du Pavillon 
Saint-Raphaël, sis au 3400 est, boulevard 
Métropolitain.

Le pavillon en question, destiné à l’accueil 
de jeunes handicapés, loge au dernier étage 
d’un immeuble à vocation industrielle, où les 
risques d’incendie seraient fort élevés, la re­
quête mentionnant même qu’il y en eut déjà 
cinq mineurs.

La demande d’injonction fait de plus va­
loir que le Pavillon Saint-Raphaël ne dispose 
que de deux sorties de secours, l’une étant 
les escaliers intérieurs et une autre donnant 
sur le toit de l’immeuble.

C’est alors que Saint-Michel était une mu­
nicipalité indépendante de Montréal que ce 
centre d’accueil avait ouvert ses portes. Mais 
après l’annexion qui a fait de Saint-Michel 
un quartier de Montréal, l’administration 
montréalaise avait toujours refusé d’accor­
der un permis d’exploitation à l’entreprise, 
sous pretexte que les lieux n’étaient pas sé­
curitaires pour ses occupants.

C’est donc illégalement, selon Montréal, 
que le Pavillon Saint-Raphaël opérerait.

■ Pas de recours 
collectif contre 
Canadian Consumer

Une demande en recours collectif contre 
la Canadian Consumer Company Limited 
vient d’être refusée par la Cour d’appel du 
Québec.

En rendant cette décision, le plus haut tri­
bunal québécois explique que la demande, 
d’abord accordée a M. Robert Nault, en 
Cour supérieure, ne peut être agréée parce 
que celui-ci ne représente pas adequatement 
le groupe au nom de qui il prétendait pou­
voir poursuivre.

Ce jugement fait suite à la décision qu’a­
vait prise M. Nault, en novembre 1978, de ré­
pondre à une publicité de l’entreprise parue 
dans Dimanche-Matin et dans laquelle on 
offrait aux lecteurs de se procurer une cou­
tellerie ou couvert par l’entremise de la 
poste.

Mais la commande ne vint jamais et M. 
Nault vit donc l’occasion de se plaindre, 
avant de communiquer avec Canadian Con­
sumer, auprès du ministère fédéral de la 
Consommation et des Corporations. En mars 
1979, Canadian Consumer remboursait le 
montant versé à M. Nault mais celui-ci, au 
lieu d’encaisser le chèque, préférait intenter

des procédures en Cour supérieure, tout en 
voulant y exercer un recours collectif.

Dans sa requête, M. Nault avait identifié 
son groupe comme étant composé de «toute 
personne qui a accepté une ou des offres 
publiques parues sous forme publicitaire 
dans un journal du Québec, par lesquelles 
Canadian Consumer offrait de vendre une 
coutellerie complète pour six personnes de 
marque «Old Colony», qui a effectué paie­
ment et n’a pas reçu livraison de la marchan­
dise convoitée dans le mois qui a suivi le 
paiement».

Selon cette définition, les trois juges de la 
Cour d’appel craignent que ce même groupe 
regénère cinq sous-groupes dont les intérêts 
personnels pourraient varier.

Voyant ainsi le danger que M. Nault repré­
sente, tous ces groupes à intérêt varié, si ja­
mais on lui accordait un recours collectif, les 
trois magistrats croient plus sage de le lui re­
fuser.

■ Accusations de 
complot pour fraude: 
$3 millions

Deux hommes d’affaires montréalais, Pe­
ter Oberlietner et Grant Thompson, ont 
comparu hier, devant le juge Andre Chaloux, 
de la Cour des sessions, pour répondre à des 
accusations de complot pour fraude et de 
commission de ce délit pour un montant dé­
passant les $3 millions.

Selon l’accusation portée, les deux hom­
mes, dont la compagnie avait une entente de 
plus de $82 millions avec le gouvernement 
iranien, se seraient entendus avec un citoyen 
américain, Russell Clough (qui n’a pas com­
paru parce qu’il serait en Asie mineure) pour 
participer, avec une dizaine de sous- 
entrepreneurs, à un échange de commandes 
et de facturations frauduleuses, le tout au 
détriment du gouvernement fédéral, via sa 
Société pour l’expansion des exportations.

Les deux hommes ont nié leur culpabilité 
et leur enquête préliminaire a été fixee au 25 
février prochain. Cependant, pour recouvrer 
leur liberté, ils ont au s’engager personnelle­
ment ou par une tierce personne à verser 
$100,000, avec la promesse d’aviser la Gen­
darmerie royale de tous leurs déplacements, 
s’ils devaient aller à l’extérieur du pays, con­
dition qu’avait réclamée le procureur de la 
Couronne, Me Suzanne Coupai.

Le juge Chaloux s’est ravisé, préférant que 
les accusés remettent plutôt leur passeport à 
la GRC. Cependant, ils pourront le réclamer 
des policiers fédéraux si jamais ils avaient à 
quitter le pays. Tous deux disposent d’une 
semaine pour se soumettre à cette exigence 
du tribunal.

— Bernard MORRIER
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SERVICE BANCAIRE 
PERSONNALISE.
La Banque Continentale vous pré­

sente un tout nouveau système de 
planification bancaire, conçu pour 
satisfaire parfaitement à vos exigences 
personnelles. Établi en fonction de vos 
besoins, le service bancaire personna­
lisé a été créé pour vous donner le 
meilleur rendement de votre épargne, 
réduire la paperasse et vous aider à 
gérer votre argent de façon pratique, 
facile et profitable. Bref, à vous per­
mettre d'obtenir le meilleur rende­
ment de votre argent.

LE REPRÉSENTANT DES SERVICES 
AUX CLIENTS AUX COMPTES ... 
VOTRE CONSEILLER 
FINANCIER PERSONNEL.

LE COMPTE CAPITAL-ÉPARGNE. 
UNE BONNE IDÉE QUI VOUS 
RAPPORTE CHAQUE JOUR.

LES DÉPÔTS À TERME.
UN INVESTISSEMENT DES 
PLUS AVANTAGEUX.

Le compte capital-épargne vous 
rapporte dès le jour où vous l'ouvrez 
puisque les intérêts sont calculés 
chaque jour, sur le solde, à l'heure de 
fermeture de la banque. C'est le 
compte idéal si vous désirez accumu­
ler de l'argent dans un but précis, car il 
vous donne le plus haut taux d'intérêt 
de tous les comptes d’épargne.

Ouvrir un compte capital-épargne, 
c'est vraiment dans votre intérêt, car 
c'est profitable chaque jour.

LA MARGE PERSONNELLE DE 
CRÉDIT. DES FONDS 
DISPONIBLES AU BON 
MOMENT.

Si vous êtes en mesure de placer 
une certaine somme d'argent pendant 
quelque temps et jusqu'à une certaine 
échéance, les dépôts à terme de la 
Banque Continentale constituent un 
investissement sûr avec un rendement 
élevé garanti.

Ils sont très avantageux pour ceux 
qui désirent investir en toute sécurité, 
tout en obtenant un taux d'intérêt 
élevé et de multiples options.

LE RAPPORT BANCAIRE 
PERSONNEL. UN COMPTE 
RENDU DÉTAILLÉ DE TOUTES 
VOS TRANSACTIONS.

Le représentant des services aux 
clients aux comptes est le pivot de tout 
le service bancaire personnalisé. Il se 
fera un plaisir de s'occuper de vous de 
façon personnel le et de vei 11er à ce que 
toutes vos opérations bancaires soient 
effectuées rapidement et efficacement 
C'est comme si vous aviez un banquier 
personnel à votre disposition.

LE COMPTE RENDEMENT.
DES INTÉRÊTS QUOTIDIENS, 
MÊME POUR UN 
COMPTE-CHÈQUES.

m

Profitez des multiples avantages du 
compte combiné chèque/épargne.

Le compte rendement vous offre: 
privilège de chèques, chèques payés 
conservés à la succursale et un calcul 
avantageux de l’intérêt, c'est-à-dire 
des intérêts calculés quotidiennement 
sur les fonds déposés à votre compte * 
pendant une journée ou plus et un 
intérêt boni sur les fonds conservés 
dans le compte durant tout le mois. 
Une bonne façon d'obtenir un meil­
leur rendement de votre argent.

La marge personnelle de crédit est 
une caractéristique s|>é( iule du servir e 
bancaire personnalisé. Les détenteurs 
d'un compte-chèques ou d'un compte 
rendement peuvent l’obtenir sur 
demande. C'est une excellente protêt - 
lion, en cas d'éventuels découverts 
dans votre compte, car elle vous 
permet "d'approuver votre propre 
prêt" dans une limite de crédit pré­
déterminée lorsque vous avez besoin 
d'argent rapidement. La marge person­
nelle de crédit aide à "prévoir 
l'imprévu".

LES PRÊTS "ACTION".
MODALITÉS DE PAIEMENT 
PRATIQUES, TAUX D'INTÉRÊT 
CONCURRENTIELS, FORMALITÉS 
RAPIDES.

C'est la meilleure façon de "passer à 
l'action" lorsque vous avez besoin 
d’argent pour un voyage ou un projet 
important. Les prêts action ( ompor- 
tent un "intérêt simple", c'est-à-dire 
que l'intérêt n'est c alculé que pour la 
période pendant laquelle vous avez 
bénéficié de cet argent. Selon votre 
cote de solvabilité, vous pouvez 
emprunter la somme d’argent dont 
vous avez besoin, rapidement.

Chaque mois, la Banque Continen- 
lale prépare votre rapport bancaire 
personnel. C'est un compte rendu clair 
et précis de toutes vos transactions. Il 
vous permet donc d'être parfaitement 
au courant de votre situation finan­
cière.

Informatisé, donc toujours exact, 
ce rapport est vérifié personnellement 
par le représentant des services aux 
clients aux comptes dont le nom figure 
sur le rapport.

UN MEILLEUR SERVICE GRÂCE 
À DE MEILLEURS SERVICES.

m

Le service bancaire personnalisé 
de la Banque Continentale est une 
façon dynamique et innovatrice de 
mettre de multiples services bancaires 
à votre portée II vous permet surtout 
d'avoir des contacts plus personnels 
avec le représentant des services aux 
clients aux comptes et d'obtenir cha­
que mois un rapport bancaire person­
nel pour fac iliter la gestion de 
votre budget.

A la Banque Continentale, on ne 
vous considère pas comme un 
numéro, mais comme un client de 
marque, c'est pourquoi on a c réé le 
service bancaire personnalisé. 
Téléphonez-nou* ou passez nous voir. 
Nous sommes en pleine action, pour 
vous.

Le service bancaire personnalisé 
est à votre disposition maintenant dans 
de nombreuses succursales tous servi­
ces de la Banque Continentale.

BANQUE CONTINENTALE
DU CANADA

■SYMBOLE D'ACTION
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Amputation imminente d’une jambe ?

Tito lutterait contre la mort
BELGRADE (d'après Reu­

ter et AFP) — L’état de santé 
du président Tito s’est aggravé 
et le chef de l’État you­
goslave, âgé de quatre-vingt- 
sept ans, lutte contre la mort, 
ont laissé entendre hier des 
membres du gouvernement.

L’état de sa jambe gauche 
«se détériore progressive­
ment» après l’écnec de l’opé­
ration tentée dimanche pour 
dégager un caillot de sang 
obstruant une artère, ont

déclaré ses médecins dans un 
bulletin de santé.

Les responsables du gouver­
nement ont paru plus pessi­
mistes et déprimés que jamais 
en informant les journalistes 
occidentaux.

La formulation du bulletin 
médical, le plus pessimiste à 
ce jour, paraît destinée à pré­
parer les 22 millions de You­
goslaves à de mauvaises nou­
velles, estiment des diploma­
tes.

Bien que les médecins aient 
déclaré auparavant que l’opé­
ration avait échoué, c’est la 
première fois qu’ils font men­
tion d’une détérioration de la 
situation.

Cette «détérioration 
progressive» semble indiquer 
que la gangrène s’est déjà ins­
tallée dans la jambe malade. 
Les médecins envisagent d’a­
voir recours à de 1 oxygène 
afin d’enrayer la grangrene, 
déclare-t-on de source médi­

cale.
Le président a refusé que 

l’on ampute sa jambe, fait-on 
savoir de source yougoslave. 
Ses médecins se sont déclarés 
convaincus que l'amputation 
était le seul moyen de le sau­
ver.

Le président a refusé d’être 
transféré à Houston, au Texas, 
pour y être soignépar le doc­
teur Michael De Bakey, spé­
cialiste de problèmes de circu­
lation qui l'avait examiné il y a

Iran: les discours hostiles 
à l’URSS se multiplient

TÉHÉRAN (d’après Reuter 
et AFP) — Les réactions hos­
tiles se multiplient en Iran 
face à l’intervention soviéti­
que en Afghanistan mercredi 
soir, M. Abolhassan Bani- 
Sadr, ministre des Finances, a 
accusé l’Union soviétique de 
vouloir s’emparer de l’Iran en 
jouant sur des divisions ethni­
ques, tandis qu’à Téhéran, de­
vant 100.000 personnes, un 
mollah condamnait l’action 
soviétique et souhaitait le suc­
cès aux «frères afghans qui 
luttent pour la liberté et l’in­
dépendance. »

D’autre part l’incertitude 
règne autour des prochaines 
élections présidentielles, où 
M. Bani-Sadr est pour l’ins­
tant le candidat favori, à la 
suite du retrait de M. Jalaled- 
din Farsi, candidat du parti de 
la république islamique 
(PRI).

Lors d’un discours électoral 
dans la ville pétrolière d’Aba­
dan, M. Bam-Sadr a déclaré: 
«Les Soviétiques veulent que 
nous soyons divisés plutôt 
qu’unis, de façon à pouvoir 
s’emparer des parties divi­
sées, comme ils l’ont fait avec 
l’Afghanistan, et parvenir jus-

au’aux eaux de l’Océan In- 
ien».
«A leurs yeux, les Turcs 

sont une minorité, les Ba- 
louchis, les Perses et les Ara­
bes sont aussi des minorités, 
bien que nous vivions en­
semble depuis des siècles et 
que nous ayons une vie et une 
culture communes», a ajouté 
M. Bani-Sadr, dont les propos

ont été rapportés hier par l’a­
gence officielle Pars.

Il a dit encore qu’après «la 
révolution d’octobre en Union 
soviétique, divers gouverne­
ments autonomes créés dans 
le pays ont été absorbés par 
les forces stalinistes. Ils créent 
d’abord des partis au nom des 
minorités puis ils les anne­
xent», a dit le ministre.

«Nous devons ouvrir la voie 
au soulèvement des nations 
déshéritées, et changer la 
carte politique du monde. 
Dans un gouvernement islami­
que, il n’y a pas de discrimina­
tion,» a ajouté M. Bani-Sadr.

D’autre part, dans le sud de 
Téhéran, des sympathisants 
du clergé chiite se sont ras­
semblés afin de marquer l’an­
niversaire de la mort du 
prophète Mahomet.

Un dignitaire religieux a lu à 
la foule de 100,000 personnes 
une résolution comprenant 
une condamnation de l’inter­
vention militaire soviétique et 
un soutien à la cause des re­
belles afghans. Il s’est égale­
ment félicité de l’expulsion 
d’Iran des correspondants 
américains en disant qu’ils s’a­
git d’espions déguisés en jour­
nalistes.

Jusqu a présent, les autori­
tés iraniennes avaient été as­
sez discrètes sur l’intervention 
soviétique chez leur voisin 
afghan, en dépit des liens reli­
gieux entre les dirigeants ira­
niens et les rebelles afghans 
luttant contre les Soviétiques.

L’ayatollah Khomeiny n'a 
fait jusqu’à présent que dé­

mentir des rumeurs selon les­
quelles l’URSS se préparait à 
fournir une aide militaire à l’I­
ran.

En ce qui concerne les élec­
tions présidentielles, prévues 
théoriquement le 15 janvier, le 
PRI ne sait encore s’il va ap­
porter son soutien à l’un des 
concurrents déjà en course, ou 
s’il va se choisir un nouveau 
candidat. Certains de ses 
membres tenteraient d’obte­
nir un report des élections à 
une date ultérieure.

La période pré-électorale 
paralyse le pays. Les ministres 
ne font qu’expédier les affai­
res courantes, ce qui, pour les 
observateurs, exclut tout dé­
nouement prochain de la crise 
irano-américaine, en dépit des 
propos relativement optimis­
tes de M. Kurt Waldheim. 
Celui-ci, rappelle-t-on, a 
déclaré mercredi soir à la ra­
dio autrichienne que la «pour­
suite des négociations» s’im­
posait comme seul choix à l’al­
ternative: sanctions économi­
ques ou négociations. Un 
porte-parole de l’ONU a par 
ailleurs démenti que M. Wald­
heim constituerait une com­
mission d’enquête sur le chah.

Cette période sera d’ailleurs 
suivie d’une longue phase de 
transmission des pouvoirs, qui 
pèse déjà lourdement sur 
toute la vie politique ira­
nienne. Le président, une fois 
élu, devra en effet nommer un 
premier ministre, qui lui- 
même choisira un gouverne­
ment. Les ministres, avant

d’entrer en fonctions, devront 
avoir l’aval de l’assemblée na­
tionale, qui ne sera pas en 
place avant la fin du mois de 
février.

Au Kurdistan iranien, une 
certaine confusion demeure. 
Un point a été acquis en fa­
veur des Kurdes, le départ des 
gardiens de la révolution de la 
ville de Sanandadj, capitale de 
la province.

Sur les autres plans, les né­
gociations entre responsables 
kurdes et la mission de 
«bonne volonté» du gouverne­
ment central semblent dans 
une impasse. Alors que du 
côté gouvernemental on af­
firme que les entretiens abou­
tiront «très prochainement à 
un résultat», du côté kurde on 
rétorque que les problèmes de 
fond n’ont pas encore été 
abordés.

L’incertitude quant à l’ave­
nir a un impact sur la vie 
économique. Quelque 350,000 
tonnes de marchandises à des­
tination de l’Iran encombrent 
depuis près d’un an les entre­
pôts de Charjah (État des 
Emirats arabes unis) en atten­
dant que les autorités iranien­
nes en prennent livraison et en 
règlent le montant.

Sur un autre plan, alors que 
cent mille étrangers travail­
laient en Iran avant la révolu­
tion, il n’en demeure sur place 
que quelque quatre mille, no­
tamment un fort contingent 
nippon qui entend bien «pré­
parer l’avenir» en comblant le 
vide laissé par les Américains 
et les autres.

deux semaines en Yougosla­
vie, précise-t-on de même 
source.

Mis en condition par les mé­
dias passés maître dans l’art 
du dosage graduel de l’infor­
mation, l’homme de la rue a 
compris qu’il lui faudrait bien­
tôt apprendre à vivre sans 
Tito.

Les longs articles laudatifs 
et les reportages sur l’activité 
du président Tito, qu’il y a 
quinze jours encore remplis­
saient les pages entières de 
journaux, ont, comme par pu­
deur, quasiment disparu. Les 
radios et télévision se conten­
tent de reproduire sur un ton 
neutre, et à plusieurs heures 
d’intervalle, les brefs commu­
niqués médicaux au style sa­
vamment ambigu. On a re­
marqué que la tenue des pré­
sentatrices devenait plus 
sobre sur le petit écran.

À Ljubljana, à 500 km au 
nord de Belgrade, les plus 
hauts dirigeants devaient se 
réunir hier soir pour décider, 
avec les médecins, des mesu­
res à prendre.

Le renforcement des mesu­
res de sécurité se confirme. 
Hier, on a appris que les per­
missionnaires avaient reçu 
l’ordre de rejoindre immédia­
tement leurs casernes. Les jour­
nalistes ont été avisés d’être à 
tout moment disponibles. Des 
permanences de nuit sont as­
surées dans toutes les institu­
tions et entreprises. Les réu­
nions d’information se mul­
tiplient à travers le pays. Elles 
seraient principalement axées 
sur la crise en Afghanistan. 
D’autre part, le document des­
tiné aux membres du parti et 
rédigé par le comité central 
continue d’être lu dans toutes 
les cellules. Il serait particu­
lièrement virulent contre l’ac­
tion de l’URSS en Afghanis­
tan.

La presse, relève-t-on, s’abs­
tient cependant de reproduire 
les nombreux télégrammes et 
messages assurant la You­
goslavie du soutien de l’Occi­
dent en cas d’attaque venant 
de l’Est. Cette discrétion se­
rait dictée par la direction du 
parti communiste yougoslave 
soucieux de ménager Moscou 
et d’éviter que la population 
ne soit saisie d’une certaine 
psychose. Néanmoins, le dis­
positif militaire sur les fron­
tières orientales a été renfor­
cé.

w

Le président Carter a reçu hier à la Maison-Blanche le vice-président égyptien, M. 
Hosni Moubarak, avec lequel il a abordé les derniers développements politiques au 
Moyen-Orient et en Afghanistan. (Photolaser AP)

Le Caire durcit le ton 
à l’égard de Jérusalem

LE CAIRE (AFP) - L’É­
gypte a durci le ton à l’égard 
d’Israël, après l’échec des 
commissions sur l’autonomie 
en Cisjordanie et à Gaza con­
cernant un consensus mini­
mum sur les modalités des 
élections et les prérogatives 
de la nouvelle autorité palesti­
nienne.

Le premier ministre égyp­
tien, M. Moustapha Khalil, a 
affirmé hier, au Parlement, 
«qu’Israël serait rejeté par le 
monde arabe et islamique tant 
qu’une solution globale ne 
sera pas trouvée à la crise du 
Proche-Orient et que les Pa­
lestiniens ne jouiront pas de 
leurs droits légitimes».

Évoquant les déclarations 
du premier ministre israélien 
Menahem Begin sur l’octroi 
«d’une autorité limitée aux 
Palestiniens», il a ajouté: 
«L’Égypte est attachée à don­
ner à 1 autorité palestinienne 
toutes les prérogatives dont 
dispose le gouverneur mili­
taire israélien en Cisjordanie 
et à Gaza».

M. Khalil a également for­
mellement démenti «les allé­
gations sur la conclusion éven­

tuelle d’un pacte égypto- 
israélien ou des entretiens mi­
litaires», ainsi que l’existence 
d’une alliance militaire 
égypto-américaine.

Sur les «facilités» militaires 
accordées par l’Égypte aux 
États-Unis, après les événe­
ments d’Afghanistan, M. Kha­
lil a dit: «Notre devoir et 
notre responsabilité exigent 
une préparation militaire nous 
permettant de parer aux dan­
gers que représenterait une 
tentative de bloquer le canal 
de Suez ou les sources du Nil 
en Éthiopie, ou encore la dés­
tabilisation de la région ara­
be».

De son côté, le ministre 
israélien de l’Intérieur, M. 
Yossef Burg a réagi violem­
ment au rejet par l’Egypte du 
modèle proposé par Israël 
pour l’autonomie palesti­
nienne.

«Nous sommes revenus six 
mois en arrière», a-t-il affirmé 
au cours d’une conférence de 
presse à Tel-Aviv. Le chef de 
la délégation israélienne aux 
négociations sur l’autonomie a 
ajouté que «les exigences

Londres veut transférer les JO de Moscou
LONDRES (AFP) - La 

Grande-Bretagne, suivant l’e­
xemple des Etats-Unis, s’est 
catégoriquement déclarée, 
hier, en faveur de «sanctions 
olympiques» contre l’URSS à 
la suite de l’intervention mili­
taire soviétique en Afghanis­
tan.

Répondant à la Chambre 
des communes à une question 
de l’opposition travailliste, le 
premier ministre britannique, 
Mme Margaret Thatcher, a 
proposé un transfert du lieu 
des prochains Jeux olympi­
ques qui doivent se tenir l’eté

prochain à Moscou, en préci­
sant qu’une telle décision 
devrait être prise «en concer­
tation avec les alliés de la 
Grande-Bretagne».

Mme Thatche a ajouté que 
si cette décision n’était pas 
prise, il faudrait envisager 
d’autres mesures, laissant en­
tendre qu’elle serait alors fa­
vorable à un boycottage.

Elle a fortement souligné 
que l'Occident ne pouvait pas 
assister sans réagir à l’action 
soviétique.

Il s'agit maintenant pour le 
premier ministre britannique

de persuader ses alliés euro­
péens — demeurés jusqu’à 
présent d’une extrême pru­
dence — de se joindre à elle 
pour suivre l'exemple améri­
cain de mesures de rétorsion 
sportives à l’encontre de Mos­
cou.

En Grande-Bretagne même, 
le problème de la participa­
tion aux Jeux de Moscou sus­
cite une vive polémique entre 
les partisans de la «fermeté» 
et ceux du maintien d’une ri­
goureuse distinction entre la 
politique et le sport.

En réalité, Mme Thatcher

Attentats à la bombe 
à Londres et Belfast

LONDRES (d’après Reuter 
et AFP) — Une explosion, qui 
a fait hier matin un mort et un 
blessé dans un grand hôtel du 
centre de Londres, le Mount 
Royal, a été revendiquée en 
fin de journée à Beyrouth par 
un groupe inconnu, «l’Organi­
sation arabe du 15 mai».

Une seconde bombe, enfouie 
sous les décombres, a explosé 
cinq heures plus tard mais 
sans faire de victimes, l’é­
tablissement de 700 chambres 
ayant été évacué entre temps.

La police a identifié la per­
sonne décédée comme étant 
un étudiant de Bahrein, âgé de 
vingt-deux ans, Mohammed 
Saltani. L’autre fictime, un Al­
lemand de l’Ouest d’une qua­
rantaine d’années, se remet de 
façon satisfaisante. Il se trou­
vait dans une pièce proche de 
la chambre ou s'est produite 
l’explosion, au cinquième 
étage de l’hôtel, et souffre de 
blessures à la tête.

Le Mount Royal, situé près 
du quartier commercial de 
Londres, est fréquenté par de 
nombreux étrangers venus du 
monde entier. Le communi­
qué, remis au bureau de l’a­
gence Reuter à Beyrouth, af­
firme qqe l’explosion a fait un 
certain nombre de victimes 
parmi les agents des services 
de renseignements israéliens 
et les immigrants juifs qui se 
rendaient en «Palestine occu­
pée».

D’après les enquêteurs, il 
semble que l’homme était en 
train d’assembler une bombe, 
lorsqu’elle a explosé.

Par ailleurs trois personnes 
ont été tuées et de nombreu­
ses autres blessées, hier par 
l’explosion d'une bombe qui a 
sauté dans un train de ban­
lieue. près de Belfast.

Selon la police, des voya­
geurs brûlés et noircis par la 
Fumée ont sauté du train sur la 
voie où des habitants leur ont 
donné les premiers soins. Qua­
torze personnes seraient griè­
vement brûlées.

Des bombes ont également

été découvertes à bord de 
deux autres trains et un repré­
sentant de la compagnie des 
chemins de fer a exprimé la 
crainte qu’il s’agisse d’une at­
taque coordonnée lancée par 
l’IRA

L'explosion, qui a provoqué 
un incendie, s’est produite 
alors que le train venant de 
Lisburn, à 15 km au sud de 
Belfast, se trouvait à six kilo­
mètres de la capitale. La 
bombe avait été déposée dans 
le wagon central de la rame,

qui en comprenait trois.
«Il n’y a eu aucun avertisse­

ment et les gens ont eu de la 
chance», a expliqué un porte- 
parole militaire.

Une deuxième bombe a été 
découverte sur un autre train 
et transportée avec précaution 
sur une plateforme où elle a 
explosé sans faire de victime. 
Une troisième charge d’explo­
sif a été trouvée également sur 
un train à l’arrêt dans la gare 
de Belfast et enlevée par des 
artificiers.

n’a pas la possibilité d’inter­
dire aux athlètes de participer 
aux Jeux olympiques, et elle 
ne peut que formuler une «rer 
commandation» en ce sens.

Cependant, devant le refus 
des milieux sportifs britanni­
ques de participer à une que­
relle «politique» à propos de 
l’Afghanistan, le Comité olym­
pique britannique passerait 
très probablement outre une 
telle recommandation, ce qui 
constituerait un désaveu em­
barrassant pour le premier 
ministre.

L’Association olympique 
britannique a décidé de pour­
suivre la préparation des 
Olympiades, sans tenir 
compte d’une possibilité de 
transfert ou d’embargo. Son 
président, sir Dennis Follows, 
et son secrétaire-général, M. 
Richard Parlmer, ont claire­
ment indiqué qu’ils étaient op­
posés à toute mesure remet­
tant en question la tenue nor­
male des Jeux de Moscou.

À ces divergences s’ajoute 
la question épineuse de la pré­
sence éventuelle à Moscou de 
membres de la famille royale 
britannique. Il était prévu que 
le mari de la reine Elizabeth, 
le prince Philip, se rendrait 
dans la capitale soviétique en 
sa qualité de président de la 
Fédération équestre interna­
tionale.

Hier, à la Chambre des com­
munes, Mme Thatcher a re­

fusé d'indiquer si elle s’oppo­
serait ou non à une telle visite, 
au cas où sa suggestion de 
transférer les Jeux n’était pas 
suivie.

La princesse Anne semblait 
également envisager de se 
rendre à Moscou pour y ac­
compagner son mari, le capi­
taine Mark Philips, qui sera 
probablement sélectionné 
dans l’équipe équestre britan­
nique.

Pour le moment, Mme 
Thatcher qui a renoncé à faire 
une déclaration supplémen­
taire à ce sujet, ainsi qu'il

avait été d’abord officielle­
ment annoncé, attend la réac­
tion des capitales européennes 
à son initiative, mais le senti­
ment général des observateurs 
est qu’elle a peu de chance 
d’être suivie si elle maintient 
une ligne «dure» à l’égard des 
Jeux de Moscou.

Les observateurs notent, en 
outre, que si elle s’aligne gé­
néralement sur la position 
américaine, Mme Thatcher 
n’a cependant, pas repris l’i­
dée d’un «ultimatum» à 
l’URSS, comme l’a fait Was­
hington.

Riposte du 
front du refus

La Roumanie renforce 
ses plans de défense

BUCAREST (d'après AP et 
AFP) — Le président Ceau- 
sescu a annoncé jeudi un plan 
de renforcement de l'armée 
roumaine car, a-t-il dit, la si­
tuation internationale est 
«plus tendue que jamais de­
puis la Deuxième Guerre 
mondiale».

«Le danger de grands 
affrontements militaires qui 
pèse sur la scène mondiale 
nous impose de tout faire 
pour renforcer l’unité et la 
Force de notre pays», a-il dit 
devant les 3,000 délégués du 
Front de l'unité nationale.

Sans évoquer une augmen­
tation du budget de la defense 
nationale, M. Ceausescu a 
déclaré que la Roumanie at­
tachait une importance parti­
culière à l'élévation de son po­
tentiel de défense et à une for­
mation moderne de son armée 
afin d’être prêt à tout moment 
à défendre l'indépendance et 
la souveraineté du pays.

Le président a annoncé son 
intention de réformer la 
Garde patriotique et d’«amé- 
liorer fa formation militaire 
de la jeunesse et de toute la 
population laborieuse».

Alors que les autres pays de 
l’Est avaient décidé 
d'accroître leurs dépenses mi­
litaires au sommet du Pacte 
de Varsovie de novembre 
1978, la Roumanie avait réduit 
au contraire de quatre pour 
cent son budget de la défense 
pour 1979. Selon l’Institut des 
etudes stratégiques de 
Londres, les dépenses militai­
res de la Roumanie ne repré­
sentent que 1.8 pour cent du 
produit national brut, soit le 
pourcentage le plus faible des 
pays de l’est.

Dans son discours de deux 
heures, M. Ceausescu a mis en 
garde contre «toute agression 
impérialiste», ajoutant qu'en 
cas de besoin, le peuple rou­
main «se lèvera comme un 
seul homme pour défendre... 
son indépendance et le droit à 
vivre librement».

Pour certains observateurs 
en Roumanie, les déclarations 
du président Ceausescu vise­
raient d'éventuelles complica­
tions dans les Balkans après la 
disparition redoutée du ma­
réchal Tito en Yougoslavie. Le 
président Ceausescu a envoyé

au dirigeant yougoslave un 
message dans lequel il lui sou­
haite «du fond au coeur» un 
rétablissement rapide.

Membre du Pacte de Varso­
vie, la Roumanie qui n’a pas 
participé en 1968 à l'interven­
tion en Tchécoslovaquie, n'a 
jamais admis que ces troupes 
étrangères pénètrent sur son 
territoire pour y faire des ma­
noeuvres. L’entrée des forces 
militaires d'une autre nation 
est subordonnée à un vote du 
Parlement De même, la Rou­
manie n'est généralement 
représentée aux exercices 
communs du Pacte de Varso­
vie que par des détachements 
d’état-major.

Aucune division soviétique 
ne stationne en Roumanie

L’armée roumaine compte 
180,000 hommes dont 140JXX) 
dans les forces terrestres. Elle 
a de surcroit mis sur pied en 
1968, après l'affaire tchécoslo­
vaque, une «milice patrioti­
que» de 700,000 hommes. 
L'armement est celui du 
Pacte de Varsovie, mais la 
marine dispose de quelques 
unités de fabrication chinoise.

BEYROUTH (AFP) - 
Laissant de côté la querelle 
palestino-libyenne, la confé­
rence ministérielle du Front 
de la fermeté, réunie 
mercredi à Damas, a tenté de 
dégager une riposte à l’offen­
sive politique et diplomatique 
des Etats-Unis en direction 
des pays islamiques mise en 
branle à la suite de l’interven­
tion soviétique en Afghanis­
tan.

Pour ce faire, le Front qui 
regroupe, outre l'OLP, la Sy. 
rie, l’Algérie, la Libye et le 
Sud-Yémen (pays arabes «ra­
dicaux»), a suggéré le report 
de la conférence islamique

Prévue pour le 26 janvier au 
akistan.
Le choix du lieu est égale­

ment contesté, les conféren­
ciers ayant demandé que les 
ministres des Affaires étran­
gères des pays islamiques se 
réunissent en Arabie Saoudite, 
siège de l'organisation de la 
«conférence islamique».

La raison officiellement in­
voquée est que le but de la 
conférence islamique, depuis 
sa création, est «la défense de 
Jérusalem et de la Palestine» 
et que, par conséquent, «elle

Des dockers ont 
fait grève en RDA

BERLIN (AFP) - Des doc­
kers du port de Rostock au­
raient fait grève récemment 
pour protester contre la pénu­
rie ae certains produits en 
RDA, apprend-on de source 
informée à Berlin-Ouest.

Rapportant des déclarations 
de voyageurs, on précise de 
même source que certains tra­
vailleurs du port auraient re­
fusé, il y a quatre semaines, de 
charger sur un bateau de la li-

égyptiennes étaient inaccep­
tables. Elles signifient, a-t-il 
dit, que les pouvoirs accordés 
au futur conseil autonome se­
raient ceux d’un véritable Par­
lement et qu’ils s’applique­
raient non seulement aux po­
pulations mais aussi aux terri­
toires proprement dits, y 
compris Jérusalem-Est».

Enfin, le président Carter et 
M. Hosni Moubarak, vice- 
président égyptien, ont réaf- 
Firmé hier à Washington l’im­
portance qu’ils attachent à des 
négociations «soutenues» 
entre l’Égypte et Israël sur 
l’autonomie de la Cisjordanie 
et de Gaza, indique un com­
muniqué publié par la prési­
dence des États-Unis.

Au cours d’un entretien 
d’une demi-heure que MM. 
Carter et Moubarak ont eu à la 
Maison-Blanche, le vice- 
président égyptien a rendu 
compte au chef de l’exécutif 
américain de la récente ren­
contre entre le président Sa- 
date et le premier ministre 
Begin à Assouan, ajoute le 
communiqué.

ne doit pas être utilisée à 
d’autres fins».

Liés à des degrés différents 
à l'Union soviétique, ces pays 
craignent en effet qu’Islama- 
bad ne serve de tribune aux 
États-Unis et à leurs alliés 
dans le monde musulman 
pour contenir la poussée so­
viétique en Afghanistan, es­
timent les observateurs.

Le communiqué final ne 
manque d’ailleurs pas de 
mettre er garde contre «les 
menaces que font peser les 
États-Unis sur les peuples de 
la région, notamment à la 
suite ae l'installation de bases 
militaires en Egypte et au sul­
tanat d’Oman». Il demande 
que cette question soit portée 
à l'ordre du jour de la confé­
rence et exprime l’appui des 
participants à «la volonté d'in­
dépendance de l'Afghanistan 
contre les manoeuvres améri­
caines sur son territoire».

Car pour le front de la fer- 
meté, les événements 
d'Afghanistan ne sont consi­
dérés oue comme un «prétex­
te» à rétablissement de bases 
militaires au Proche-Orient, 
et visent à «masquer» la nor­
malisation des relations 
israélo-egyptiennes.

terie destinée aux locaux d'hé­
bergement des Jeux de Mos­
cou. De tels produits, notam­
ment les draps de qualité, sont 
actuellement difficiles à trou­
ver en RDA, où ils sont en 
outre vendus très cher 

Le chargement aurait fina­
lement été effectué par des 
militaires de l'armée natio­
nale populaire est-allemande 
et quelques dockers auraient 
été appréhendés.
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COMMISSION DE 
CONTRÔLE DES 

PERMIS D’ALCOOL 
DU QUÉBEC

La(les) personne(s) ci-après mentionnée(s) a(ont) demandé 
le(s) permis suivant(s):
Nom Adresse Catégorie

ZAMPINI, Felice

JOYAL, Monique 
(Suite à une vente)
ARUTTO, Baldina

LATOUR, Michel

COURNOYER, Yvan 
BRASSERIE NO. 12 
Y. C. INC.
GORANITIS. Panagiotis 
Restaurant Le Pierrot Ltée 
MAYRAND, Gilles

RACETTE, Francis 
"& PIERRETTE RACINE’ 
LAFERA, Donato 
& EDUARDO NAPOLANO" 

ALBERGA. Giuseppe
RONDEAU. Michel 
'& MICHEL RONDEAU” 
VAMVAKAS. Panayote 
"& MICHEL BRICAS& 
Panagiotis Padelakos" 
RICCARDI, Angelo

AUBIN. Normand 
Pistes de Courses Richelieu 
Inc./Richelieu Raceways Inc 
LABROSSE. Pierre 
(Suite à une vente) 
DESROCHERS. Guy 
'& URBAIN FISHER" 
(Changement de catégorie 
de taverne à:)
GERVASI. Paolo 
CASTEL TINA LTÉE

BRUNET; Bernard 
"& YVES HOULE"
(Suite à une vente) 
LAVIGNE, Jean-Claude 
(Suite à une vente) 
VARGAS. Antonio 
(Suite à une vente)
GRECO. Giulio Fernand 
(Suite à une vente)

5755, Jean-Talon 
est. St-Léonard 
1501. Marie Anne 
est, Montréal 
6216, D’Iberville, 
Montréal 
1952, Springland, 
Montréal 
625, 32e Avenue 
Lachine

1 Épicerie

1 Épicerie

1 Épicerie

1 Épicerie

1 Brasserie avec
oeuvres
musicales.
1 Restaurant6755, St-Hubert,

Montréal 
2061, Chambly 
Montréal 
163, Sherbrooke 
est, Montréal 
1112, Wolfe,
Montréal 
2910, Fleury est,
5770. Laurendeau 
Montréal 
5019, Chemin 
Queen Mary,
Montréal 
446 A. Dollard,
Lasalle
7440, boul. Décarie Relocalisation du

1 Épicerie 

1 Restaurant 

1 Restaurant

1 Épicerie 
1 Épicerie

1 Restaurant

1 Épicerie

Montréal

8245, St-André. 
Montréal

10295, Papineau, 
Montréal

Bar dans piste de 
course.
1 Épicerie

1 Brasserie avec
oeuvres
musicales.

4889, Jean-Talon Autorisation de 
est, St-Léonard spectacles dans 

le Bar avec danse 
2040, Beaubien est, 1 Restaurant 
Montréal

8601,8e Avenue, 1 Restaurant

1508, Lafontaine, 
Montréal 
1950, de Maison­
neuve est. 
Montréal 
4574, St-André. 
Montréal 
1100, Lagauche- 
tière ouest.
Gare Windsor, 
Montréal

1 Épicerie

1 Bar avec danse 
et spectacles.

LANDRY. Paul 
(Suite à une vente)
ROCK. Léo 
ST-LAURENT 
DELICATESSEN INC.
)Correction à la parution en 
date du: 14 décembre 1979)
BAIK.KiWha 
(Suite à une vente)
(Correction à la parution en 
date du: 28 décembre 1979)
DUBORD. Marcel 
HOTEL MOTEL 
INTERNATIONAL INC.
(Correction à la parution en 
date du: 23 novembre 1979)
Autorisation d'exploiter le permis de Bar en dehors de la pièce 
conformément à l'article 75 de la Loi / 2 Autorisations de danse 
dans 2 Bars.

461. Prince Arthur 
ouest. Montréal

13000, Chemin 
Côte de Liesse, 
Dorval

1 Épicerie 

1 Épicerie

1 Épicerie

Demande addi­
tionnelle de 7 per­
mis de Réceptions 
1 Bar

SéNéCAL, Jean-Pierre 
GESTION GORFOU LTÉE 
GORFOU HOLDINGS LTD 
(Suited une vente) 
FARMER. Martin 
BAR DANSANT AU 
GARAGE INC.

2615. Bélanger est. 
Montréal

1 Bar avec danse 
et spectacles

2144-2146,

de Bleury. 
Montréal

1 Bar avec danse 
et spectacles et 
autorisation d'ex­
ploiter ce permis 
en dehors de la 
pièce conformé­
ment à l'article 75 
de la Loi.

Afin d’être valide, toute objection A cettefces) demande^) 
doit être faite par écrit, dûment motivée et assermentée 
dans les 15 jours du présent avis au:

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
1 rue Notre-Dame est, suite 9,200 

Montréal, Québec H2Y 1B6
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Pas de visa, pas de vacances

Vue sur la lagune d’Abidjan Un pittoresque marché artisanal

Vingt-quatre heures en Côte-d’Ivoire
par Monique Nuytemans

MA première visite en 
Côte-d’Ivoire — et elle 
a bien failli être ma 
dernière — m’a conduite di­

rectement au bureau de police 
de l’aéroport...

Personne ne m’ayant aver­
tie qu’il me fallait un visa pour 
rentrer en Côte-d’Ivoire, je 
n’en possédais pas.

C’est ainsi que je me suis 
retrouvée au poste de police et 
que les autorités m’ont mena­
cée de me garder là pendant 
38 heures, soit jusqu’à ce que 
le prochain avion décolle pour 
New York.

Essayant de ne pas m’éner­
ver et faisant valoir que j’étais 
ici pour un reportage et qu’il 
me serait difficile d’en faire 
un si l’on me gardait en tôle... 
je n’ai réussi qu’à me faire ré­
péter que: «le règlement, 
c’est le règlement...» J’ima­
gine que les Ivoiriens se le 
sont assez fait dire du temps 
des Français qu’aujourd’hui, 
quand ils prennent un Blanc 
ou une Blanche en défaut, ils 
leur retournent la... politesse.

Bref, après m’avoir bien dit 
gu’on espérait que «j’allais 
etre objective et que j’allais 
appeler les Noirs les Noirs et 
les Blancs les Blancs» (com­
ment voulaient-ils que je les 
appelle? Les Verts et les Vio­
lets?), on me confisque mon

passeport pour la durée de 
mon séjour et on m’émet un 
visa provisoire de 24 heures...

Ça commence bien. Et dire 
que j’aurais pu rester à me 
faire doucement bronzer sur 
l’une des plages de Dakar d’où 
je venais.

Enfin, deux heures plus 
tard, un taxi m’embarque, me 
demande trois fois plus qu’il 
n’aurait dû, et me voilà dans 
ma chambre d’hôtel de 
Sebroko, où m’attend une 
bouteille de champagne, gra­
cieuseté de la direction. Celle- 
là alors, elle a bien failli ne 
pas me voir!

Par chance j’avais pensé à 
prendre mon carnet de vacci­
nation avant de quitter le Ca­
nada. Plusieurs pays exigent 
des vaccins, mais peu recla­
ment le livret (sauf la 
Nouvelle-Zélande, où l’on a 
une peur féroce qu’on infecte 
leurs moutons avec nos mi­
crobes...)

Un Canadien rencontré à 
Abidjan me raconte qu’il vient 
en Cote-d’Ivoire tous les trois 
mois pour affaires et qu’une 
fois il a oublié de se munir de 
son carnet de santé. Il a at­
tendu deux jours à l’aérport 
avant qu’un médecin ne se 
présente pour lui refaire le 
vaccin qui avait déjà été fait, 
mais dont il ne pouvait fournir

la preuve sur papier. «Le 
règlement, c’est le règle­
ment».

Quand on entreprend un pé­
riple en Afrique de l’Ouest, on 
est tenté de visiter plus d’un 
pays, les frontières étant 
rapprochées et le plus souvent 
symboliques.

Si bien qu’un voyage au Sé­
négal que l’on appelle, à cause 
de sa proximité de l’Améri­
que, «la porte de l’Afrique» 
peut mener en Côte-d’Ivoire 
(3 heures d’avion par Air Afri­
que, à partir de Dakar), en 
Gambie, au Mali, au Liberia, 
en Haute-Volta.

Située plus au sud que le Sé­
négal, mais toujours sur la 
côte ouest de l’Atlantique, la 
Côte-d’Ivoire s’est donnée 
Abidjan comme capitale.

Une capitale autour de la­
quelle ondule joliment un ré­
seau lagunaire de quelque 300 
km, combinant paysages idyl­
liques, cordons littoraux et qui 
sont en voie de devenir la ri- 
viera de la Côte-d’Ivoire qui 
bientôt hébergera 120,000 per­
sonnes.

Grande comme l’État du 
Colorado ou comme la Nor­
vège, la Côte-d’Ivoire compte 
six millions d’habitants dont 
800,000 se trouvent à Abidjan.

Le tourisme en Côte- 
d’Ivoire n’est pas encore un

tourisme de masse, comme au 
Maroc, mais bien celui de 
l’homme d’affaires qui profi­
te de quelques jours de répit 
pour faire des excursions dans 
l’intérieur du pays.

Les masses n’etant pas con­
nues, il s’agit ici d’un tourisme 
coûteux, vu qu’il est indivi­
duel, programmé selon les as­
pirations de chacun et qu’il 
faut souvent plusieurs jours de 
route pour atteindre les points 
d’intérêt.

Mais faute d’entreprendre 
ces excursions sophistiquées 
et prolongées, on peut egale­
ment — pour une vue superfi­
cielle du pays — se contenter 
de visiter Abidjan et ses envi­
rons immédiats.

Dans la capitale ivoirienne, 
toute l’activité se concentre 
sur «Le Plateau». C’est le 
centre-ville, le lieu des affai­
res, des grands édifices mo­
dernes. C’est ici que l’on 
trouve des terrasses, des ca­
fés, un marché et une exposi­
tion d’artisanat. On y voit tra­
vailler l'ivoire sur place, un 
peintre y brosse des scènes ba­
nales, mais on y trouve de fort 
jolis masques de cuivre ainsi 
que des «boubous» chamar­
rés.

À ce marché où les vendeurs 
sont décidément très «col­
lants» tant ils sont acharnés, 
on fait des découvertes amu­
santes.

Un grand Noir voyant que 
les vendeurs s’acharnent trois 
et quatre à la fois à me vendre 
quelque chose et m’em­
pêchent par la même occasion 
de voir les étals, décide de 
prendre les choses en mains et 
fait le vide autour de moi en 
déclarant: «Ah! mais qu’ils 
sont emmerdants ces mecs, ils 
ne veulent pas laisser madame 
tranquille»... Un langage sua­
ve! Je me crois sur la place de 
la Concorde.

Bref, c’est le grand Noir qui 
me sert de guide au marché. Il 
me fait l’article encore mieux 
que les quatre autres et ne se 
rend même pas compte qu’à

Un voyage culturel en Hollande 
au temps des tulipes!
du 18 au 25 avril 1980
(prolongation possible)

Voyage en groupe
accompagné de Josette Leman KL|y|
Prix par personne:
Prestations terrestres: $700.
Tarif aérien: $422.*
Total: $1122.
* Tarif aérien sujet à changement et à l’approbation gouvernementale.
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1373 Avenue G reene 
Westmount, Québec. H3Z 2A9 

Tél.: 931-3843

SkisoleiMtalie
formule de vacances inoubliables

Oui, tout le versant ensoleillé des Alpes est en Italie, là où la 
neige et le soleil abondent et où se trouvent quatre des plus 
merveilleux centres de ski du monde: Bormio, Cervinia, 
Cortina et Courmayeur. Un éventail d’hôtels ont été choisis 
avec soin. Ils vous réservent tous un accueil chaleureux, 
une cuisine délicieuse dans une ambiance de franche gaieté 
très amicale.

BORMIO

COURMAYEUR
Choix d’hôtels. Frais de séjour à partir de $I69US à $309 US 
en basse saison; $209US à $379US en haute saison.

ORAT1S. Détachez et poMez ce bon pour tou» détail» complémentaire» 
ou consultez votre agence de voyage».

/llitalia

Choix d’hôtpls. Frais de séjour à patir de $95 US à $309 US en 
basse saison; $135 US à $359US en haute saison.

CERVINIA
Choix d’hôtels. Frais de séjour à partir de $105 US à $399 US 
en basse saison; $149US à $479US en haute saison.

CORTINA D’AMPEZZO
Choix d’hôtels. Frais de séjour à partir de $269 US à $429 US 
en basse saison; $329US à $589US en haute saison.

Choix de tarifs aériens Montréal-Milan-Montréal, 
Départs tous les samedis. Retour le dimanche 
GIT 6/21 Jours. Tarif groupe 5 passagers et plus: 
CCF 13/60 jours. Réservation et paiement 30 jours 

avant le départ:
Tkrif jeunesse: 12 à 21 ans
Antres tarifs individuels également disponibles.
Htxe d'aéroport non comprise.

$556 CAN

$557 CAN 
$589 CAN

/ ELITE \
y TOURS INC.
f Détenteur d’uni 

.y permis du Québec
* Postez à:

/ Alitalia, service des voyages 
2055, rue Peel, Montréal,

/ Que. H3A 1V8

/Veuillez m’envoyer la brochure intitulée 
’’Skiez au soleil des Alpes italiennes’’.
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lui tout seul, il est aussi em... 
que tous les autres ensemble!

Mais continuons la visite de 
la ville. Passons par le quar­
tier Cocody qui est la partie 
résidentielle. Allons ensuite à 
Adjamé avec son marché tout 
en couleurs.

Un arrêt au musée qui ex­
pose 20,000 pièces de l’art ivoi­
rien réparties en masques, sta­
tues votives, armes et bijoux.

Jetons un coup d’oeil sur la 
grande Bibliothèque Natio­
nale qui fut construite par des 
Canadiens.

Volons ensuite vers l’hôtel 
Ivoire qui est le plus luxueux 
de la ville et où descendent les 
personnalités. Pour avoir ac­
cès à son casino, on traverse 
un pont japonais qui emjambe 
une lagune qui est en fait la 
piscine de l’hôtel. Le casino et 
son bar attenant ont la forme 
de cases africaines... amélio­
rées!

Devant l’hôtel Ivoire, une 
énorme place que se partagent 
une sculpture dans la forme

fiche
technique

■ Côte-d’Ivoire: ancien­
ne colonie française située 
au sud du Sénégal et sur 
la côte de l’Atlantique. Six 
millions d’habitants.

■ Capitale: Abidjan. 
800.000 habitants.

■ Climat: tropical.
■ République: président 

Houphouët-Boigny.
■ Monnaie: franc C F A. 

(200 frs = $1.00 U S.)
■ Transporteur: Air Afri­

que (3 heures de Dakar)
■ Spécialités: masques, 

tissus, fruits, ivoire.
■ Le visa est obliga­

toire...

allongée des totems et la salle 
des congrès.

Mais pour un séjour plus se­
rein, les visiteurs d’Abidjan 
préfèrent d’habitude le Golf 
Hotel, dont le parcours de golf 
ponctué de fromagers est pour 
le moins inhabituel, ainsi que 
le club-house qui a la forme 
d’une énorme paillotte.

Ou on préférera peut-être le 
nouvel hôtel Sebroko, ouvert 
il y a à peine quelques mois. Il 
est fort bien situé sur la la­
gune à deux kilomètres du 
centre.

Un petit restaurant gastro­
nomique y prépare des gâte­
ries succulentes: fricassée 
d’écrevisses, quiches aux cre­

vettes et aux épinards, roche- 
fort au porto.

Si le temps le permet, l’Of­
fice du tourisme d’Abidjan or­
ganise des excursions de plu­
sieurs jours dans le nora du 
pays, appelé le pays de Se- 
noufo, reconnu pour ses mas- 

ues et ses toiles. Ou encore 
ans le pays de Ÿacouba. le 

royaume dû folklore, des dan­
ses et des chants. Et aussi à 
Yamoussoukro qui est la rési­
dence du président de la Ré­
publique Houphouët-Boigny.

Mais l’Office du tourisme 
propose également des cir­
cuits d’une demi-journée qui 
vous mèneront dans de petits 
villages des environs d'Abid­

jan où vous serez témoin de 
danses guerrières. Et en 
route, vous vous arrêterez à 
des plantations d’ananas, de 
noix de coco, de cacao et de 
bananes dont la Côte-d’Ivoire 
est grande exportatrice.

Au pays de Yacouba, les 
hommes d’une tribu construi­
sent un pont de lianes en une 
nuit... Mais le village préfère 
croire que ce sont les bons gé­
nies qui l’ont tressé, parce 
u’il les a invoqués avec ses 
anses et ses offrandes.
Voilà ce qu’un visa de 24 

heures permet de voir... Ce 
n’est pas grand’ehose, mais 
c’est mieux que les quatre 
murs d’un poste de police!

SKI À LA CARTE dans les 
ALPES FRANÇAISESm

Bon ski... Bonne table...
Voyage de deux semaines accompagné par Moni­
que DANSEREAU, du 1er au 16 mars 1980
7 jours à l’auberge LE GRAND COEUR à MERIBEL 
7 jours au Club MED de TIGNES-VAL CLARET
PRIX: $1925.00 Ca. par personne incluant avion aller-retour avec 
Swissair, les transferts, les repas (table gastronomique au Grand 
Coeur), les taxes et pourboires et les services de votre accompagna­
teur.

QUELQUES PLACES DISPONIBLES SEULEMENT.

RENSEIGNEMENTS ou INSCRIPTIONS

VOYAGES SELECT LTÉE
a on  r-.il & . pppr~

X ATA

620f rue Cathcart, suite 555
Station métro McGill

Montréal H3B 1M1
Tél.: (514) 866-3345 ou 866-1083

Ouvert du lundi au vendredi 
de 9h à 18h 

Jeudi de 9h à 20h

Détenteur du Permis du Quebec

Â Paris,
on y va ensemble?

: Paris à compter de $436 i 

! Londres à compter de $401
Vols à tarif Noliprix. Vers Paris, quatre vols par semaine 
Vers Londres, deux vols par semaine 
Aller retour de Mirabel, réservations au moins 30 jours 
à l'avance; taxe de transport aérien en sus 
Le nombre de sièges est limité

Une première semaine à Paris pour d? O,
7 nuits à l’hôtel Caumartin (3 étoiles). ip x . 

9 petits déjeuners et plusieurs extra 
| inclus, par pers . 2 pers par ch
^ IT9 - AC 1 ECU 1 Pour compléter vos
^ vacances: location d'auto, circuit à 

Cannes, à Londres

Pour connaître toutes les conditions des tarifs et tous 
les circuits de vacances disponibles, communiquez 
avec votre agent de voyage ou Air Canada

Détenteur d’un permis du Québec

Al R CANADA
VENEZ CONSULTER NÔTRE ABONDANTE 

DOCUMENTATION A NOS BUREAUX

VOYAGES ^89TRaveimdE

CENTRE
St-Denis 4454 /Métro Mt-Royal 
Ste-Catherine 1010/Métro Peel 

EST
Beaubien 911/Plaza St-Hubert 
Sherbrooke/Métro Langelier

SUD
Villa LaSalle/Place Newman 
Broaaard/Place Pcrtobello 
Longueuil/Cantre Véronnaau 
Beloeil/Mail Montanach

NORD
Centra Normandie/Salaberry 
Laval/Centre Laval 
Laval Ouest/5005 Dagenais 
Lachute/Galeriea Lacnute

845-6225
881-7272

273-7755
254-996»

364-6780
672-5353
679-3777
467-1171

331-9971
687-0880
827-5151
562-3788

l \
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«Au Petit Berger» à Pointe-au-Pic. «Les Peupliers» à Cap-à-l’Aigle.

VACANCES S.E.T.A. VOYAGES 
861-3906

VACANCES ENSOLEILLÉES:
CUBA — MEXICO — CANCUN — ACAPULCO — PUERTO 
VALLARTA — BARBADES — BAHAMAS — FLORIDE — HAWAII 
— CLUB MED. GUADELOUPE — MARTINIQUE — Réservez dès 
aujourd’hui.

CROISIÈRES
AIR/MER $436

TARIF NOLIPRIX - AIR CANADA et AIR FRANCE
Réservations: 30 jours i l'avance

Billets avion toutes destinations.

861-0200 861-0200

VENTE — LOCATION — VENTE — LOCATION 
RENAULT — SIMCA — PEUGEOT — CITROEN — FIAT — VW

SPÉCIAL: Location-vente RENAULT, SIMCA, CITROËN, 
PEUGEOT pour passagers d'AIR FRANCE et AIRCANADA.

plan-air—auto
Permis

du
Québec

1176, DRUMMOND-MTL

TOURING CLUB DE FRANCE

Petites auberges de Charlevoix VOYAGES-GROUPES 1980
accompagnés dès le départ de Montréal

L’AMÉRIQUE DU SUD

DES bâtisses datant du 
début du siècle. 
Quelques-unes même af­

fichant un centenaire bien 
sonné. Des demeures spacieu­
ses aux ailures cossues. Des 
maisons qui ont abrité des gé- 
nérations de familles 
nombreuses. Les grandes fa­
milles ne sont plus. Et c’est 
ainsi que ces maisons, dont la 
robustesse et la simplicité ne 
cessent de surprendre, sont 
devenues des auberges de 
campagne.

Les nombreuses chambres 
qui abritaient autrefois toute 
une nombreuse et joyeuse 
marmaille ont conserve leur 
agencement. Tout au plus, y a- 
t-on ajouté un petit espace sa­
nitaire. Dans bien des cas, le 
mobilier ne parait même 
guère avoir changé. C’est jus­
tement que les maîtres des 
lieux s'attachent dans ces peti­
tes auberges à conserver un 
esprit, une chaleur à travers 
toute une foule de petits dé­
tails qui font justement la qua­
lité de l'hospitalité. Ceux qui, 
dans les colloques et autres 
mini-sommets touristiques de 
Sherbrooke et d’ailleurs pleu­
rent sur l'hospitalité québé­
coise perdue feraient bien 
d’aller vivre quelques heures

par Paul Simier
dans ces petites auberges.

Le comté de Charlevoix ne 
compte ainsi pas moins d’une 
quinzaine d’auberges de ce 
genre: de Saint Joseph-de-la- 
Rive à Cap-à-l’Aigle, de l’île 
aux Coudres à Pointe-au-Pic. 
Anciennes maisons de maître 
ou demeures familiales, re­
converties en auberges, elles 
ont su garder leur allure et 
leur charme. Elles ont par 
exemple pour noms «Les 
Peupliers», «Au Petit Ber­
ger», «Les Sources», «Les 3 
Canards», «La Pinsonnière»

ou «La Roche pleureuse». Et 
dans ce pays situé entre mer 
et montagne, ces auberges 
s’intégrent parfaitement au 
site.

À Cap-â-1’Aigle, par 
exemple, Ferdinand 
Tremblay a transformé la mai­
son familiale en auberge, il y a 
six ans. Rien n'a changé dans 
la maison où l’on trouve sa­
lons, salles à manger, cuisine 
et chambres. Mais un appen­
tis construit récemment abrite 
un énorme foyer autour du­
quel les clients, suivant l’hu­

meur, se créent un bar ou une 
salle de lecture. L’hiver, il 
n’est pas rare de voir des hô­
tes faire griller du pain sur la 
braise en fin de soirée.

«Nos clients sont des per­
sonnes qui ont apprécie le 
calme et reviennent pour ce­
la», Pour Ferdinand 
Tremblay ce n’est pas plus 
compliqué que cela. De fait la 
vie a l’auberge est toute à la 
fois empreinte de simplicité et 
de cordialité. Les occupants 
des quelques chambres ont tôt 
fait de faire connaissance. La 
table y est aussi pour beau­
coup.

«Pas de la haute gastrono­
mie, mais une bonne table», 
aime à répéter Pierre 
Tremblay, le directeur de 
l’Association touristique de 
Charlevoix. De la bonne cui­
sine, oui. Une table où les pro­
duits locaux semblent avoir 
retrouvé leur place. Une table 
où les aliments semblent avoir 
retrouvé leur vrai goût. Une 
table où, de plus, l’on vous 
sert, un peu comme amuse- 
gueule le petit quelque chose 
que vous n’avez pas com­
mandé et qui ne manque pas 
de vous surprendre et de vous 
enchanter.

_fiche technique_____
■ Pour informations sur le comté de Char­

levoix: Pierre Tremblay, directeur de l’ATR.
La Malbaie. Tél.: 665-3162.

■ Auberge des Peupliers, Cap-à-l’Aigle. 
Ferdinand Tremblay. Tél.: 665-2519. Chambre 
en occupation double et 2 repas: $22 / per­
sonne / jour.

■ Auberge Au Petit Berger, Pointe-au-Pic. 
René et Linda Godbout. Jacques et Marthe 
Letendre. Tél.: 665-4182. Chambre: $18. 
Déjeuner + souper: $15 / personne / jour.

>

À l’auberge «Les 
Peupliers», comme d’ailleurs 
«Au Petit Berger» à Pointe­
au-Pic, on a mis à l’honneur 
l’agneau du pays. Et pour 
mieux tirer parti de chaque 
bête abattue, chacun s’est in­
génié dans sa cuisine à inven­
ter mille variantes pour servir 
au mieux tous les morceaux. 
Comme on le fait dans toute 
bonne cuisine familiale.

«Aux Peupliers», les repas 
se mijotent encore sur la 
vieille cuisinière à bois que le 
père Tremblay se charge d’al­
lumer chaque matin. Pas de 
snobisme ni de mode désuète. 
C’est toujours comme cela 
que ça s’est fait. Et les ama­
teurs vous diront que cette 
cuisine-là, monsieur, n’a pas 
d’égale!

Ce type d’hébergement per­
sonnalisé que constitue la pe­
tite auberge devient un peu la 
marque de commerce de la ré­
gion de Charlevoix. «Pas de 
pollution, de la qualité et des 
retombées directes pour la ré­
gion», précise le directeur ré­
gional du tourisme qui veille à 
promouvoir mais aussi à con­
server la qualité des services 
qui y sont offerts

On vient ainsi dans la région

pour les paysages, en passant, 
pour la douceur de vivre, pour 
les centres écologiques de Pa­
lissades et de Port-au- 
Saumon, aussi en été; et pour 
le ski au mont Grand Fonds, 
en hiver. Et de plus en plus 
pour les auberges, tout autant 
que pour les activités qu’elles 
permettent d’atteindre.

Une formule d’accueil qui 
ne demande certes pas un tou­
risme de masse et qui connaît 
bien des périodes creuses. 
D’autant plus qu’il ne cesse de 
se créer de nouvelles auber­
ges. Sur les seize établisse­
ments en service, dix se sont 
créés depuis dix ans. Trois 
nouveaux projets devraient 
bientôt se concrétiser.

Aussi pour mieux assurer le 
taux d’occupation de ces peti­
tes auberges, à l’association 
touristique on pense, un de 
ces jours, organiser un train 
spécial au départ de Montréal. 
Manière de mettre facilement 
ces auberges à la portée des 
gens de la métropole, dans les 
meilleures conditions d’un 
forfait.

Mais pour en parler, Pierre 
Tremblay n’hésite pas à dé­
laisser son langage coloré de 
charlevoisien pour vous affir­
mer que «small is beautiful».

avec AEROUNEAS ARGENTINAS
Deux voyages de 3 semaines — 5 pays

COLOMBIE — PÉROU — BOLIVIE 
— ARGENTINE BRÉSIL

Traversée du lac Titacaca en hydroglisseur 
Les chutes Iguassu

Séjour de 5 jours â L'HÔTEL MÉRIDIEN COPACA BAN A, Rio

1 er au 22 mars — 22 mars au 12 avril

PRIX: Billet d’avion $983 can.
Arrangements terrestres $1475 U.S.

EXTRÊME-ORIENT
avec CP Air

Deux voyages de 24 jours — 7 pays
Vancouver

JAPON (Tokyo - Hakone - Toba - Kyoto)
HONG KONG - BALI - SINGAPOUR 

BANGKOK - MANILLE - HONOLULU
17 avril au 11 mai — 6 au 30 novembre

PRIX: Billet d’avion $1739 can.
Arrangements terrestres ’$1650 U.S.

LES VOYAGES Hone
1460, avenue Unién, Montréal, Qué„ H3A 2B8 

Tél.: 845-8221
Détenteur d’un permis du Québec

Accroissement ralenti du tourisme mondial
MADRID (AFP) - Les 270 

millions de touristes recensés 
dans le monde en 1979 ont per­
mis une recette touristique to­
tale de 75 milliards de dollars, 
soit, par rapport à 1978, une 
augmentation de 15% infé­
rieure de 3% à l’accroisse­
ment moyen des trois derniè­
res années, a précisé à Madrid 
M. Robert Lonati, secrétaire 
général de l’Organisation 
mondiale du tourisme (OMT).

Cependant, a souligné M. 
Lonati, les recettes touristi­
ques ont progressé plus rapi­
dement que le commerce in­
ternational (55%) et représen­
tent 5,5% de la valeur globale 
des exportations. D’autre 
part, si l'on tient compte du 
tourisme national dans les di­
vers pays, le trafic touristique 
en 1979 passe à un milliard 
trois cent cinquante millions 
de personnes pour une recette

SkiD€UC€S
.MANOIR. #stcastin

Lac Beauport, Québec, P.Q.
IA 1Q\ oaQ.aaci

A 15 minutes de Québec... un hôtel de villégiature 
adorable... le plus réputé de la région ++++
Gastronomie: Cuisine française de réputation internatio­
nale IIII

Ski alpin: Ski à la porte de l’hôtel, le pur ou le soir 7 remonte- 
pentes, pouvant accueillir 7500 skieurs â I heure, vous évitent 
I attente

Ski de fond: Vaste réseau de sentiers balisés et entretenus 
Départ à la porte du Manoir

Aprés-ski: Danse, musique et joie do vivre! Discothèque d une 
ambiance sans pareille Diner dansant le samedi soir.

Spécial! Week-end de ski.
2 jours - 2 nuits 3 |Ours - 3 nuits.
A partir de $62.00 A partir de $97.50

Spécial! Semaine de ski
Résidez au Manoir et skiez 

à l’un des 3 centres suivants:

Mont St-Castin
Face au Manoir 
St-Castin 
Altitude 1700 
Dénivellation 700

Stoneham
A 15 minutes du 
Manoir St-Castin 
Altitude 2100 
Dénivellation 1200

Mont Ste-Anne
A 40 minutes du 
Manoir St Castin 
Altitude 2625’ 
Dénivellation 2050

5 tours - 5 nuits - A partir de $217.50 
incluant chambre, repas, remontées mécaniques, leçons, etc

de 500 milliards de dollars, 
contre 460 millions de touris­
tes en 1964. Ainsi, le taux 
d’augmentation global du tra­
fic touristique international 
entre 1960 et 1979 a été de 
265,2%, précise-t-on, à l’OMT.

La légère baisse enregistrée 
en 1979 ne préoccupe pas les 
dirigeants de l’OMT, qui sou­
lignent que la situation politi­
que de l’Iran a entraîne une 
baisse du tourisme de 3% dans 
cette région et de 17% des re­
cettes touristiques. La situa­
tion politique a également 
influé au Moyen-Orient, où 
l'on enregistre une baisse de 
5% du trafic touristique alors 
qu’il avait progressé de 9% 
l’an dernier.

En 1979 on a également 
assisté à une forte augmenta­
tion des départs touristiques des 
habitants des Etats-Unis, de 
l’Allemagne de l’Ouest et de la 
France vers des pays comme

les Caraïbes, l’Asie et le Paci­
fique. D'autre part, si le mou­
vement touristique en prove­
nance du Royaume-Uni est 
semblable à celui de l’an der­
nier, les Japonais ont ten­
dance à se rendre de plus en 
plus dans le Pàcifique.

«En Europe nous sommes 
arrivés à un point de satura­
tion touristique dans plusieurs 
régions traditionnelles, ce qui 
peut entraîner une certaine 
désaffection», a précisé M. 
Lonati. C’est en partie pour 
remédier à cette saturation 
dans les hauts lieux du tou­
risme mondial que l’OMT a 
organisé une conférence mon­
diale sur le tourisme qui se 
tiendra du 27 septembre au 10 
octobre 1980 à Manille avec la 
participation des 102 pays affi­
liés à l’OMT et d’une quaran­
taine d'organisations privées 
d’autres pays.

LES ANTILLES À 
LA FRANÇAISE

avec

CHANTECLER
GUADELOUPE à compter de $735. 
HAÏTI à compter de $732.

et

Club Méditerranée

MARTINIQUE / BOUCANIER
à compter de $965.

GUADELOUPE/CARAVELLE 
GUADELOUPE / FORT-ROYAL

à compter de $965. 
incluant 3 repas par jour

Les prix peuvent varier suivant la date de départ — 
supplément de carburant en sus.

3428, RUE ST-DENIS 842-1751
GALERIES D’ANJOU 353-7650
1218 RUE UNION 866-9381
CARREFOUR LAVAL 688-6211
PLACE VERTU 332-4210
FAIRVIEW 694-2343
PROMENADES ST-BRUNO 653-1862
MAIL CHAMPLAIN 465-2414

PERMIS DU QUÉBEC

* LE DEVOIR ^
en Floride

Disponible le jour même

Durant vos vacances, EN TOUT TEMPS DE L’ANNÉE, vous 
pouvez acheter facilement votre journal préféré en vous 
adressant aux endroits suivants:

MIAMI CITY

Plaza News 79 ST. Biscayne Bdl.
Keystone Books 12559 Biscayne Bdl.
House of Toys (S. Leptonine) 12854 Biscayne Bdl.

MIAMI BEACH

M. Johnson Gift Shop 2501 N. Ocean Dr.
Food Kings 3111 N. Sierf Road
Tuzzo News (Young Circle) 1 700 E. Young Circle 
H. Breeding,s Rexall Store 1400 S. Fed. Hwy.
Mall News (Hollywood Shopping Mail) Hollywood

Bdl.
U.S. 1 News 2102 N. Fed Hwy.

Nancy Cleaner 
Sea Shore Sundries 
Freddies News 
8801 Apts.
Sutton Parks Apts. 
Motel Canadien 
Suburban Health 
Sheldon Drug 
Castaways Gift Shop 
Liggett,s Pharm.
Motel Pharm.
Hawien Isles Gift Shop 
Trade Winds 
Golden Shore Parm. 
Suez Motel 
Waikiki Gift Shop 
Beach Harbor Gift Shop 
Admiral Fruit Shippers 
Crawdford Sundries

HALLANDALE

Sol Do Inc.
Bookcellar 
Betty Books News

HOLLYWOOD

Attaché Resort Motel 
Joe,s Market 
Beach Sundries

6962 Collins Ave.
71 ST. 

7436 Collins Ave. 
8801 Collins Ave. 
8833 Collins Ave. 
8925 Collins Ave. 

9487 Harding 
9510 Harding 

16375 Collins Ave. 
1 7010 Collins Ave. 
1 7200 Collins Ave. 
1 7601 Collins Ave. 
1 7616 Collins Ave. 
18190 Collins Ave. 
18215 Collins Ave. 
18801 Collins Ave. 
18925 Collins Ave. 
19100 Collins Ave. 
19400 Collins Ave.

Diplomate Mall 
2500 Hall Beach Bdl. 
117e Hall Beach Bdl.

2711 S. Ocean Dr. 
900 N. Ocean Dr. 
328 Johnson ST.

DANIA
Dut of Town News 
Jen Roger S.O.S. Fleur d 
Dania News 
Trail end Grocery 
Lucky 7 Store

FT. LAUDERDALE
Smith,s Drug Store 
Cunningham.s Drug

LAUDERDALE BY THE
City News Stand 
Scot.s Sundries

1 220 S. Fed Hwy. 
Lys 2655 S. Fed Hwy.

1414 S. Fed Hwy.

1910 E. Sunrise Bid. 
3101 N.E. Ocean Bdl.

4402 Bourgainville Dr. 
8 Commercial Bid.

POMPANO BEACH
Lakeside Pharmacy 
Pompano Oceandide Drug

Coral Pharmacy 
Kwality Kwik Dry Cleaning

1201 S. Ocean Bldâ.
31 N. A1A 

(Oceanside Shopp) 
2601 E. Atlantic Bdl. 
2668 E. Atlantic Bdl.

DEERFIELD BEACH
Griel.s Food Market 
Mollo Pharmacy 
Century Books & News

LAKEWORTH
Dawn.s Daily Report

2030 N.E. 2 St. A1A 
223 N.E. 21 Ave. A1A 

Century Village Shopping 
Center

608 Lake Ave.
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L’UQAM
Suite de la page 5

Ce statut de pleine responsabilité insti­
tutionnelle n’empêche aucune des néces­
saires concertations et l’UQAM le reven­
dique sans renoncer à son idée d'un seul 
ensemble réunissant toutes les universi­
tés québécoises. Cependant, la mise sur 

ied d'un tel ensemble, souhaitable aux 
ins d’une plus précise adéquation des ac­

tivités des universités québécoises et des 
besoins de la société, doit se faire sur la 
base d’institutions bénéficiant des pou­
voirs et des moyens correspondant à leurs 
responsabilités. Pour sa part, à l’orée 
d’une deuxième décennie, l’UQAM croit 
impérieux, pour la réalisation de ses ob­
jectifs, de bénéficier d’abord d’un statut 
de pleine responsabilité institutionnelle.

Bien que l’UQAM ait proposé à la 
C.E.U. I instauration d'un seul réseau 
public d’enseignement supérieur, cette 
suggestion ne semble pas avoir rallié 
beaucoup de suffrages. Nonobstant cette 
réaction, l’UQAM confirme la nécessité 
de l’existence d’un organisme qui soit 
pleinement habilité à contribuer a la pla­
nification de l’ensemble du réseau uni­
versitaire québécois.

Compte tenu de ce qui précède, l’en­
semble de la communauté de l’UQAM re­
tient donc l’option nécessaire et réaliste 
d'un statut de pleine responsabilité insti­
tutionnelle tel que précédemment défini.

Ce nouveau statut donnera à l’UQAM 
les moyens de répondre le plus adéquate­
ment et le plus efficacement possible aux 
demandes diverses et différenciées de 
son environnement spécifique. Un tel dé­
veloppement permettra à l UQAM de dé­
velopper à la base les solidarités, les 
regroupements et les collaborations intra 
et inter-régionales qui constituent une ga­
rantie contre la centralisation et la bu­
reaucratisation formelles.

Pour l’UQAM, le statu quo actuel est 
désormais inacceptable:

■ la dualité de contrôle sur la program­
mation (instances de l’UQAM et instan­
ces de l’UQ) donne naissance à un lourd 
appareil administratif et bureaucratique 
qui allonge indûment le temps de réponse 
de l’Université aux nouveaux besoins de 
la société, qui prolonge abusivement les 
procédures de changements nécessaires, 
qui décourage la créativité d’une commu­
nauté universitaire dynamique;

■ le dédoublement de la réglementa­
tion académique et administrative est, 
dans le meilleur des cas, tout à fait inutile 
et, dans le pire des cas, franchement no­
cif pour une gouverne responsable et au­
tonome de l’institution;

■ la sujétion de l’ensemble de l’UQAM, 
malgré sa taille et son dynamisme, à un 
deuxième niveau administratif entraîne 
d’inutiles et innombrables conflits de 
toute nature et, surtout, un dédouble­
ment coûteux et dysfonctionnel des opé­
rations;

■ le double contrôle sur la diplômation

est un cas typique de dédoublement tout- 
à-fait inutile de contrôles pédagogiques et 
administratifs qui occasionne des coûts 
récurrents en pure perte;

■ la représentation par personnes inter­
posées de l'UQAM auprès d’organismes 
externes dans le meilleur des cas occa­
sionne des délais préjudiciables à une 
saine intégration de l’UQAM au réseau 
québécois et dans le pire des cas conduit 
a une mauvaise représentation des inté­
rêts vitaux de la communauté de 
l’UQAM;

■ le monde de financement de l’UQAM 
a fait l’objet de maintes critiques; qu’il 
suffise de rappeler que le financement 
dont bénéficie l’UQAM ne correspond 
pas à celui consenti à d’autres universités 
au cours de leur développement et qu’il y 
a une lourde inéquité a imposer a une 
jeune université la taxe nécessaire à la ré­
gionalisation de l’enseignement universi­
taire à l’échelle du Quebec.

Pour toutes ces raisons, au statut actuel 
imposé à l’UQAM, il faut substituer le 
statut de pleine responsabilité institu­
tionnelle qui seule conférera à l’UQAM 
l’ensemble des moyens et des ressources 
indispensables à la réalisation de ses ob­
jectifs.

Compte tenu de l’histoire, de la voca­
tion, de la taille et de la maturité institu­
tionnelles de l’UQAM et de ses objectifs, 
la communauté de l’UQAM réclame le 
statut de pleine responsabilité institution­
nelle tel que défini, le nouveau statut 
dont l’UQAM a besoin.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l'article 1571D du Code Ci­
vil de la Province de Québec, que le contrat de 
vente et cession exécuté le 21e jour de no­
vembre 1979 à WALTER E. HELLER FINANCIAL 
CORP. de toutes les créances présentes et futu­
res, payables à TRICOT LIVIBLE INC. a été enre­
gistré au Bureau d'Enregistrement pour la Divi­
sion d’Enreglstrement de Montréal le 22e jour 
de novembre 1979, sous le numéro 3031059. 
Le 28 décembre 1979.
WALTER E. HELLER FINANCIAL CORP.

Avis est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l'article 1571D du Code Ci­
vil de la Province de Québec, que le contrat de 
vente et cession exécuté le 21e jour de no­
vembre 1979 à WALTER E. HELLER FINANCIAL 
CORP de toutes les créances présentes et futu­
rs, payables à PACEMAKER INC. a été enre­
gistré au Bureau d'Enregistrement pour la Divi­
sion d'Enregistrement de Montréal le 22e jour 
de novembre 1979, sous le numéro 3031060. 
Le 28 décembre 1979.
WALTER E. HELLER FINANCIAL CORP.

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM 

AVIS est par les présentes donné que MARIE 
ANNE LYNE RATTHE, étudiante, résidant et do­
miciliée au 11,721 Lacordaire, apt. 1, en la cité 
de Montréal-Nord, district de Montréal, s’adres­
sera au Ministre de la Justice, afin d'obtenir un 
certificat lui permettant de changer son nom en 
celui de MARIE ANNE LYNE RATTHY.

MONTREAL, ce 15 janvier 1980 
Mes BELANGER, BISS0NNETTE,
BELANGER & ASS.,
Procureurs de la requérante

Avis est donné que: J0USARD INC., 72, Dumas 
Matagami, Abitibi, P.Q.. détenteur du permis 
M508256-002, région 8, demande à la Commis­
sion des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Gilles Pelletier, 72, Eastmain, Ma­
tagami, Abitibi, P.Q., région 8, conformément à 
l’article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 19 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE.

Avis est donné que: Raymond Dugas, 260, Ber­
nard, St.-Michel des Saints, P.Q., détenteur du 
permis M507789-003, région 6, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Daniel Blondin, 624, 
Brassard, St.-Michel des Saints, P.Q., région 6, 
conformément à l’article 2.59.1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE.

CANADIAN ARMATURE 
WORKS CORP

Avis est par les présentes donné que la Com­
pagnie CANADIAN ARMATURE WORKS CORP 
constituée en corporation en vertu de la Loi des 
Compagnies du Québec, ayant son siège social 
à Sutton, Province de Québec, demandera au 
Ministre des Consommateurs, Coopératives et 
Institutions financières de la Province de Qué­
bec. la permission d'abandonner sa charte, en 
vertu des dispositions de la Loi des Com­
pagnies.
DATE A BR0CKVILLE, ONTARIO,
Ce 2ième jour de janvier. 1980

(Sgd.) DAVID E. BEATTY 
Secrétaire

Avis est donné que: TRANSPORT BERNARD 
LAPOINTE (Bernard Lapointe) 1816. De Lune- 
bourg, Vimont, Laval, P.Q., détenteur du permis 
M507918-001, région 10, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: DEMOLISSEURS D'AUTOS G 
DEMERS INC., 14. rue de la Station. Vimont. La­
val, P Q, conformément à l'article 2.59.1 du 
règlement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.

1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE.

TRANSFERT DE PERMIS 
Avis est donné que Les Entreprises J B. & A. 
Dubé Inc., 87 Vllleray. L isle Verte, P. Qué.. dé­
tentrice du permis 0-506290002, région no 03, 
s adressera à la Commission des Transports du 
Québec dans le but d'obtenir l'autorisation de 
transférer le permis concernant les tracteurs 
Ford 1977, Immatriculé VR-7222-79, numéro de 
série Y912VY65939 et G.M C 1972, immatri­
culé VR-7368-79, numéro de série 
TJ90YV503473, en faveur de Monsieur Gérald 
Dubé. 31 Gauvreau. L isle Verte, P Qué. région 
no 03, conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 2 59 1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 5 
jours qui suivent la date de la troisième parution 
dans les journaux.
Hère parution: 17 janvier 1900 
2ième parution: 18 janvier 1960 
3lème parution: 19 janvier 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
N0 500-05-010016-796 
CARRIERES. LATULIPPE, LAMARRE. L'ECUYER 
avocats, tous membres en règle du Barreau de 
Montréal, ayant leur principale place d'affaires 
au 1100 est bout Crémazie. en les cité et 
district de Montréal

Demandeurs
-vs-

JOSE SANTOS VIEGAS, autrefois résidant et do­
micilié en les cité et district de Montréal, pré­
sentement de lieux Inconnus.

Défendeur
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur JOSE SANTOS VIEGAS est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 30 (trente) jours de cette publication 

Une copie du bref d'assignation, de la décla­
ration et de l'avis au défendeur (art. 119a 
C P C ) a été laissée au greffe de la Cour supé­
rieure de Montréal â son Intention 
MONTREAL, ce Î5 Janvier 1980

RONALD CHASSE. P A C.S.M 
Me CLAUDE LAMARRE, avocat 
afs Carrière* Latullppe & Ass,
1100 est bout Crémazie 
suite 715
Montréal. QUE H2P 2X2 
Procureur des demandeurs

Avis est donné que: Raymond Rousseau, 6778, 
Salaberry, Lac Mégantic, P.Q., détenteur du 
permis M501446-001, région 5, demande à la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Roch Grenier, 4181, 
rue Villeneuve, Lac Môgantic, P.Q., région 5, 
conformément à l’article 2.59.1 du règlement 2. 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ôme parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTEE.

Avis est donné que: Jean-Marie Veillette, 60, 
rue Rupert, Matagami Abitibi est, P.Q., déten­
teur du permis M504872-001, région 8, de­
mande à la Commission des Transports du Qué­
bec de transférer son permis â: TRANSPORT 
EDGAR MILLETTE INC., 17, Eastmain, Mata­
gami Abitibi, P.Q., région 8, conformément â 
l'article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTEE.

Avis est donné que: Serge Garneau, R.R. no 1, 
Black Laka, P.Q., détenteur du permis 
M504171, région 5, demande à la Commission 
des Transports du Québec de transférer son 
permis à: LES ENTREPRISES JACQUES 
LESSARD ENR. (Jacques Lessard) R.R. no 1, 
C.P. 156, Black Lake, P.Q., conformément à 
l'article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ême parution le 18 janvier 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÊE.

PRENEZ AVIS QUE: M. Ronald Gray résidant et 
domicilié à McMastervilie, Co. Verchères, de­
mande à la Commission des Transports du Qué­
bec. de transférer à M. Michel Clément résidant 
et domicilié à McMastervilie, Co. Verchères, le 
permis M-501560-001 qu'il détient pour effec­
tuer du camionnage en vrac dans la région 06 
Tout intéressé peut s’opposer à cette demande 
dans les 5 jours suivant la troisième parution de 
cet avis
POSTE D'AFFECTATION DE LA RÉGION 06 INC., 
1000, De Sérigny, suite 530,
Longueuil, P.Q.
J4K 5B1
1ère publication: 17 janvier 1980 
2ème publication: 18 janvier 1980 
3ème publication: 19 janvier 1980

Avis est donné que: CARMINE PAGUARULO 
ENR. (Carmine Pagluarilo) 5630, Esplanade, 
Montréal, P.Q., détenteur du permis M506911- 
002, région 10, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer son permis 
à: LES ENTREPRISES VENISE ENR. (Alfredo Fa­
ta) 7230,15ième avenue, St.-Michel, Montréal, 
P.Q., région 10, conformément à l'article 2.59.1 
du règlement 2. Tout intéressé peut y faire op­
position dans les cinq jours qui suivent la date 
de la troisième parution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE.

AVIS D'ENREGISTREMENT 
Avis est par les présentes donné, conformément 
aux dispositions de l’article 1571d du Code Ci­
vil, de l'enregistrement au Bureau d'Enregistre­
ment pour la Division d'Enregistrement de 
Montréal, le 10 janvier 1980, sous le no. 
3041602 d’un contrat de Transport et Transfert 
Général de Comptes à recevoir, par lequel Ves- 
tlm Investments Limited cob. French Connec­
tion No. 2 a vendu, transféré, assigné toutes ses 
créances, comptes de livre et comptes à rece­
voir, présents et futurs. A AETNA FINANCIAL 
SERVICES LIMITED - LES SERVICES 
FINANCIERS AETNA LIMITEE, corporation dû­
ment constituée.
MONTREAL, le 11 janvier 1980 
AETNA FINANCIAL SERVICES LIMITED 
LES SERVICES FINANCIERS AETNA LIMITÉE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRIBUNAL DE LA JEUNESSE 
NO : 500-43-000905-79

ORDONNANCE D’ASSIGNATION ET DE 
SIGNIFICATION PAR AVIS PUBLIC 

(Art. 39 C.P.C.)
A: Monsieur KENNETH CASTONGUAY 
Considérant la demande formulée par requête 
en date du 11 décembre 1979, la Cour ordonne 
â l’intimé de comparaître au Greffe du Tribunal 
de la Jeunesse, 410 est. rue Bellechasse. 
Montréal, dans un délai de trente (30) jours â 
compter de la publication de la présente ordon­
nance pour être informer, sous réserve des 
restrictions légales prescrites, de la demande 
dont le Tribunal de la Jeunesse est saisie con­
cernant l'adoption de Marie, Jeanne. Jacque­
line. Nathalie CASTONGUAY. née le 1er dé­
cembre 1969, et pour y donner ou refuser son 
consentement A défaut par lui de ce faire, le 
Tribunal pourra procéder dans l'instance sans 
autre avis.
MONTREAL, le 7 janvier 1980 
LUCIE GINGRAS, avocat

CANAOA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 02-046368-796
COMMUNAUTE URBAINE DE MONTREAL,

demanderesse
-VS-

KAKAVOYANNIS. Athanase,
défendeur

PAR ORDRE DE LA COUR:
Le défendeur. Athanase Kakvoyannls. est. par 
les présentes, requis de comparaître dans un 
délia de trente (30) jours, à compter de la publi­
cation
Une copie du bref d'assignation et déclaration a 
été laissée au greffe de la Cour Provinciale de 
Montréal è son intention 
Prenez de plus avis qu'l défaut par vous de dé­
poser votre comparution dans les délais sus­
dits, la demanderesse procédera ê obtenir 
contre vous un jugement par défaut 
MONTREAL, le 9 janvier 1980 
ME HERVE BELANGER (AB-1343)
2. COMPLEXE DESJAROINS. B.P 129
MONTREAL H5B 1E6
872-5283

Avis est par les présentes donné, conformément 
à l'article 1571D du Code civil, que CENTRE 
NAUTIQUE CHATEAUGUAY INC., dont la princi­
pale place d'affaires est située à Châteauguay, 
a transporté toutes ses créances et comptes de 
livres actuels et futurs à BANQUE NATIONALE 
DU CANADA aux droits de La Banque Provin­
ciale du Canada par acte daté du 21 novembre 
1978 et enregistré au bureau de la division 
d’enregistrement de Châteauguay sous le nu­
méro 166614.
BANQUE NATIONALE DU CANADA.

Avis est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l'article 1571D du Code Ci­
vil de la Province de Québec, que le contrat de 
vente et cession exécuté le 21e jour de no­
vembre 1979 à WALTER E. HELLER FINANCIAL 
CORP. de toutes les créances présentes et futu­
res, payable à LES ORIGINAUX FASHIONAIRE 
INC. a été enregistré au Bureau d'Enregistre­
ment pour la Division d'Enregistrement de 
Montréal le 22e jour de novembre, 1979 sous le 
numéro 3031058 
Le 28e jour de décembre 1979 
WALTER E. HELLER FINANCIAL CORP.

Avis est donné que: Alfred Gemme, 435, David, 
St.-Amable, P.Q , détenteur du permis 
M502982-001, région 6. demande à la Commis­
sion des Transports du Québec de transférer 
son permis à: MARCEL LUSSIER LTÉE., 353, De 
Touraine, Ste.-Julie, P.Q., conformément à l’ar­
ticle 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution: le 16 janvier 1980 
2ème parution: le 17 nanvier 1980 
3ème parution: le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE

Avis est donné que: Gaston Gariépy, 490, St - 
Isidore, Des Laurentides, P.Q., détenteur du per­
mis M501959-001 région 6, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: RÉAL ROY EXCAVATION ENR 
(Réal Roy) 4, rue Mathieu, St.-Basile le Grand, 
P.Q. conformément à l’article 2.59.1 du règle­
ment 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÉE

AVIS LEGAL

Prenez avis que Jean-Marie Tremblay, Inter-Cité 
Transport Limitée (M-300001) et Les Transports 
Provost Inc. (M-300238) introduiront conjointe­
ment devant la Commission des transports du 
Québec une requête pour permis spécial d'une 
durée de 364 jours afin d'autoriser Jean-Marie 
Tremblay à tirer les semi-remorques vides ou 
chargées des requérantes-conjointes et ce en 
vertu des clauses de leurs permis M-300001 et 
M-300238.
Tout intéressé peut s’opposer à la présente en 
formulant une opposition devant la dite Com­
mission dans les 5 jours suivant la troisième pa­
rution du présent avis.

Gilbert G. Bériault 
Adjoint, Service des droits 

d'opérations 
Les Transports Provost Inc. 

et Inter-Cité Transport Limitée 
Première parution: le 17 janvier 1980 
Deuxième parution: le 18 janvier 1980 
Troisième parution: le 19 janvier 1980

AVIS D’ENREGISTREMENT 
Avis est par les présentes donné, conformément 
aux dispositions de l'article 1571d du Code Ci­
vil, de l'enregistrement au Bureau d'Enregistre­
ment pour la Division d'Enregistrement de 
Montréal, le 13 décembre, 1979 sous le no. 
3036968. d'un contrat de Transport et Transfert 
Général de Comptes à recevoir, par lequel Jean 
Jeanie Ltee a vendu, transféré, assigne toutes 
ses créances, comptes de livre et comptes â re­
cevoir, présents et futurs, â AETNA FINANCIAL 
SERVICES LIMITED - LES SERVICES 
FINANCIERS AETNA LIMITEE, corporation 
dûment constituée 
MONTREAL, le 11 janvier. 1980

AETNA FINANCIAL SERVICES LIMITED 
LES SERVICES FINANCIERS AETNA LIMITEE

AVIS LEGAL
Prenez avis que Claude Blondin, Inter-Cité 
Transport Limitée (M-300001) et Les Transports 
Provost Inc (M-300238) introduiront conjointe­
ment devant la Commission des transports du 
Québec une requête pour permis spécial d'une 
durée de 364 jours afin d'autoriser Claude Blon­
din â tirer les semi-remorques vides ou char­
gées des requérantes-conjointes et ce en vertu 
des clauses de leurs permis M-300001 et M- 
300238
Tout intéressé peut s'opposer à la présente en 
formulant une opposition devant la dite Com­
mission dans les 5 jours suivant la troisième pa­
rution du présent avis.

Gilbert G. Bériault 
Adjoint. Services des droits 

d'opérations 
Les Transports Provost Inc. 

et Inter-CIté Transport Limitée 
Première parution: le 17 janvier 1980 
Deuxième parution: le 18 janvier 1980 
Troisième parution: le 19 janvier 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE DRUMMOND

COUR SUPÉRIEURE 
"En faillite''

Cour No : 405-11-000001-80 
Surintendant No 012545

Dans l'affaire de la faillite de 
Rénald COTE, dresseur de chiens, faisant affai­
res sous la raison sociale de "CHENIL 
NORDICQUE ENR â 96. Boul Terra-Jet, 
Drummondvllle. Qué., et domicilié A la même 
adresse JOC 1H0
Avis est par les présentes donné que Rénald 
COTE, dresseur de chiens, de Drummondvllle, 
Qué . a fait une cession le 10e Jour de janvier 
1980, et que la première assemblée des créan­
ciers sera tenue le 4e jour de février 1980, A 10 
h 30 de l'avant-midi, au Palais de Justice. 1680. 
Boul St-Joseph. A Drummondvllle. dans la pro­
vince de Québec
Daté d'Arthabaska, Qué.. ce 11e Jour de janvier 
1980

JEAN ROY, C.A.. 
Syndic

Bureaux du syndic 
110. rue Laurier Est 
Arthabaska. Qué 
G8P 6R1

Avis est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l'article 1571D du Code Ci­
vil de la Province de Québec, que le contrat de 
vente et cession exécuté le 21e jour de no­
vembre 1979 â WALTER E. HELLER FINANCIAL 
CORP de toutes les créances présentes et futu­
res, payables à LES INDUSTRIES SKIRT T0G6 
LTEE a été enregistré aux Bureau d'Enregistre­
ments pour les Divisions de Montréal, Portneuf*t 
Terrebonne le 7e jour de décembre, 1979, 26e 
jour de novembre, 1979 et 26e jour de no­
vembre. 1979 sous les numéros 3035458, 
250820 et 578393 respectivement. \

Le 28 décembre 1979. L
WALTER E. HELLER FINANCIAL CORP '

Avis est donné par ces présentes conformément 
aux dispositions de l'article 1571D du Code Ci-1 
vil de la Province de Québec, que le contrat de ; 
vente et cession exécuté le 21e jour de no­
vembre. 1979 à WALTER E. HELLER FINANCIAL 
CORP. de toutes les créances présentes et futu­
res, payable à TECHNOLOGIE DU VETEMENT 
DE SPORT INC. a été enregistré au bureau d'En­
registrement pour les Divisions d'Enregistre­
ment de Montréal et Terrebonne le 7e jour de dé­
cembre, 1979 et le 26e jour de novembre, 1979 
sous les numéros 3035455 et 578394 respectif 
vement.
Le 28e jour de décembre 1979 
WALTER E. HELLER FINANCIAL CORP.

PRENEZ AVIS QUE: Marion & Belval Excavation 
Inc., résidant et domicilié à St-Jacques, Co. 
Montcalm, demande à la Commission des 
Transports du Québec, de transférer à M. Yves 
Marion, résidant et domicilié à St-Jacques, Co. 
Montcalm, le permis M-507851-002 qu’il dé­
tient pour effectuer du camionnage en vrac dans 
la région 06. Tout intéressé peut s’opposer à 
cette demande dans les 5 jours suivant la troi­
sième parution de cet avis.
POSTE D'AFFECTATION DE LA REGION 06 INC., 
1000, De Sérigny, suite 530,
Longueuil, P.Q 
J4K 5B1
1ère publication: 17 janvier 1980 
2ême publication: 18 janvier 1980 
3ème publication: 19 janvier 1980

'fsrM’j'sv sj/
Les postes sont offerts également eux hommes et aux femmes

UNIVERSITE D'OTTAWA 
UNI VERSITYOF OTTAWA

École de Planification urbaine et régionale

1 poste d’enseignant
éligible à la permanence ouvert è compter du 

premier juillet 1980. 
QUALIFICATIONS:
— Ph.D. en Urbanisme ou Aménagement du 

territoire ou l'équivalent
— Capacité d'enseigner dans les deux langues 

officielles
— Expérience professionnelle pertinente
— Membre ou éligible à l’Institut Canadien des 

Urbanistes ou toute autre association provin­
ciale affiliée.

TRAITEMENT:
— Suivant les dispositions de la convention col­

lective en vigueur
Les candidatures, accompagnées d'un curriculum vitae 
mentionnant quatre personnes de référence doivent être 
envoyées avant le 15 lévrier 1980 à:

L. Ploegaerts, Directeur
École de Planification urbaine et régionale
Université d’Ottawa
5, rue Osgoode

, Ottawa, Ont. K1N 6N5

Avis est donné que: Jean-Marc Millette, 562, 
Chenail du Moine, Sorel, P.Q., détenteur du per­
mis M502487-001, région 6. demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Garceau Ethier, 317, rue Princi­
pale, Ste. Victoire Sorel, P.Q , région 6, confor­
mément à l’article 2.59.1 du règlement 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÉE

Avis est donné que: TRANSPORT ST -PIERRE. 
1252, 16e Avenue, Pointe aux Trembles, P Q , 
détenteur du permis M-508454-001 -003-005- 
006, région 10, demande à la Commission des 
Transports du Québec de transférer son permis 
â: BROADWAY EXCAVATION ENR (Maurice Se- 
nez, Guy Chariot). 11380, Ste-Catherine, 
Montréal est. P.Q., conformément à l’article 
2.59.1 du règlement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÊE.

AVIS PUBLIC
Avis est donné que la requête en Homologa­
tion d'un acte de changement de régime matrimo 
niai par Monsieur Bartolomeo Martinelli et son 
épouse Dame Luciana Piscozzi, tous deux domi­
ciliés à 11770 du boulevard Rolland, en la Cité 
de Montréal-Nord, qui devait être entendue le 9 
novembre 1979, sera présentée â la Cour Supé­
rieure de Montréal, Division de Pratique. 
Chambre 2 16 du Palais de Justice, le 22 février 
1980, à 11:00 heures de l'avant-midi 
Ceci afin d'aviser tous ceux qui pourraient avoir 
intérêt à s'opposer à telle modification 
Montréal, le 16 janvier 1980.

Antonio Paluzzi, Notaire 
Procureur des Requérants

AVIS LEGAL
Prenez avis que André Santerre, Inter-Cité 
Transport Limitée (M-300001) et Les Transports 
Provost Inc (M-300238) introduiront conjointe­
ment devant la Commission des transports du 
Québec une requête pour permis spécial d'une 
durée de 364 jours afin d'autoriser André San­
terre à tirer les semi-remorques vides ou char­
gées des requérantes-conjointes et ce en vertu 
des clauses de leurs permis M-300001 et M- 
300238
Tout intéressé peut s'opposer à la présente en 
formulant une opposition devant la dite Com­
mission dans les 5 jours suivant la troisième pa­
rution du présent avis

Gilbert G Bériault 
Adjoint, Service des droits 

d'opérations 
Les Transports Provost Inc 

et Inter-Cité Transport Limitée 
Première parution: le 17 janvier 1980 
Deuxième parution le 18 janvier 1980 
Troisième parution le 19 janvier. 1980

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 14-004052-783
Dame MONA PEPIN-ROLLAND. Curatrice â son 
époux JACQUES ROLLAND

AVIS DE VENTE
AVIS est donné que le septième jour de février 
Mil neuf cent quatre-vingt (1980), à 11 00 A M 
Me Maurice Déry, Notaire soussigné, procédera 
â son bureau au 3250 est de la rue Jean-Talon. 
à Montréal, â la vente â l enchère de l'immeuble 
ci-après décrit appartenant â Monsieur 
JACQUES HOLLANO. Interdit, connu et désigné 
comme suit: — un emplacement portant les nu­
méros civiques 1259. 1261 et 1261A de la rue 
Dalgneault en la cité de LaSalle, connu comme 
étant le lot numéro 977-194 au cadastre de la 
Paroisse de Lachlne Sujet aux servitudes enre­
gistrées sous les numéros 2213360.2213359 et 
2214861
Cette vente est faite en vertu d'un Jugement 
rendu par l 'un des Protonotalres de la Cour Su­
périeure du District de Montréal en date du 14 
janvier I960, dossier no 14-004052-783 

Pour les conditions de la vente s adresser au 
notaire soussigné. A l adresse plus haut citée 
Tél 374-1510

Me Maurice Déry, notaire

TRADUCTEUR
L’INStflTUT CANADIEN DES 

VALEURS MOBILIÈRES
recherche un traducteur 

po^ir son bureau de Montréal
FONCTION: i
traduire de l’anglais au français des textes traitant de 
bourse et de finance
QUALIFICATIONS:
— diplôme universitaire en traduction ou formation 

équivalente
— appartenance à la S.T.Q. un atout
— Ce poste conviendrait à une personne en début 

de carrièré.
RÉMUNÉRATION:
selon l’expérience et les qualifications

Ce poste est ouvert aux hommes et aux femmes
. Enyoyer curriculum vitae avant le vendredi 25 janvier 1980 à:

Institut canadien des valeurs mobilières 
Service de traduction 
Bureau 1110
1080 côte du Beaver Hall 
Montréal (Québec)
H2Z1S8

Centre local de 
services communautaires 

%fUEP (C.L.S.C.j Ste-Thérèse
RECHERCHE

TRAVAILLEUR(EUSE)
SOCIAL(E)

pour son programme de 
consultation psycho-sociale

FONCTIONS:
En collaboration avec l'équipe psycho-sociale
— réalise des plans de traitement à court terme au­

près des adultes qui ont des problèmes; auprès 
des couples en difficulté;

— participe à l’accueil-référence en faisant l’analyse 
et l’évaluation des demandes;

— assume, au besoin, d'autres consultations susci­
tées par les demandes du milieu;

EXIGENCES:
Bac en Service social
Minimum d'expérience de 2 ans pertinente à la tâche 
Capacité de travail en équipe
RÉMUNÉRATION:
Selon la convention collective

Les personnes intéressées à poser leur candidature à ce 
poste devront faire parvenir leur curriculum vitae avant le 
28 janvier 1980 à 17 heures, à l'attention du:

Directeur général 
S, rue Tassé 
Ste-Thérèse 
J7E 1L4

fonctionElipuDiique
Chef de section 
Bibliothèque
Service de la bibliothèque
FONCTION:
Effectue divers travaux ayant trait à la coordina­
tion et à la surveillance des employés affectés 
aux activités de l’une des bibliothèques du ré­
seau. Relève du Chef de Division - Service au 
Public.
QUALIFICATIONS:
Détenir un diplôme de technicien(ne) en docu­
mentation;
Posséder au moins trois (3) ans d'expérience 
pratique dans une bibliothèque.

SALAIRE:
$16,108.00 à $18,423.00 (Échelle 1979).

N.B.: Toute demande devra être accompagnée d'un 
certificat d'études ainsi qu'une photo.

Faire parvenir son curriculum vitae au plus tard le 
1er lévrier 1980 au:

SERVICE DU PERSONNEL 
1535 boul. Chomedey 
Suita 240 
Chomedey, Laval

NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET PROFESSIONS
a été créée spécialement dans le but d établir un 
lien sensible entre nos lecteurs et les maisons d'af­
faires. Les annonces publiées sous cette rubrique 
coûtent 68* la ligne agate (14 lignes agates au pou­
ce) Nous accordons la commission habituelle aux 
agences de publicité Le service complet de cases 
postales et du retour du courrier ne coûte que trois 
dollars et est strictement confidentiel. La date 
limite pour réception de ces annonces est fixée à 
48 heures avant parution.

Téléphonez ou écrivez à:

LE DEVOIR
211. rue du Saint-Sacrement 

Montréal-Tél.: 844-3361

Compétence: MichelineTurgeon

Naturalistes-interprètes
La Commission de la Capitale nationale recherche 
deux naturalistes-interprètes pour participer aux 
activités d'interprétation des centres d'initiation à 
la nature des lacs Brown et la Pêche.
Qualifications: Diplôme universitaire en sciences 
naturelles et expérience de l'interprétation de la 
nature ou de l'enseignement de l'écologie. Les can­
didats possédant un diplôme d'un collège commu­
nautaire seront jugés selon l'étendue de l'expérience 
connexe.
Ces postes sont désignés bilingue. Les candidat(e)s 
unilingues peuvent poser leur candidature à la con­
dition de S’engager par écrit à suivre des cours de 
langue.
Traitement: jusqq'à $18.151 suivant l'expérience et 
les titres.
Veuillez façre parvenir vos demandes avant le 1er lévrier 
1980 en tdyrnissant tous les détails relatifs à vos aptitudes 
et à votre expérience à:

L'agent principal de dotation 
M Division du personnel 

♦ (ÿ Commission de la Capitale nationale
M- 48, rue Rideau

Ottawa (Ontario)
K1N8K5

Université
Laval

PROFESSEUR 
EN ÉCONOMIQUE

Le Département d’économique de l’Univer­
sité Laval est à lé recherche de candidatures 
en vue d’un concours pour combler un poste 
de professeur.
La date d’entrée en fonction est le 1er juin 
1980.
Ce poste exige que la personne ait complété 
le doctorat en économique ou soit sur le 
point de le compléter.
Les personnes intéressées doivent faire par­
venir un curriculum vitae complet, avant le 4 
février 1980, à:

Gérard Gaudet 
Directeur
Département d’économique 
Faculté des sciences sociales 
Université Laval 
Québec, P.Q. G1K 7P4

Nous aviserons par écrit des dates du concours.

Cité universitaire, Québec

GÉRANT
Programmes de langue seconde 

POUR ÉDUCATION PERMANENTE
Sous I autorité du coordonnateur des programmes 
de langue seconde et communautaires, le gérant 
des programmes de langue seconde concevra, 
planifiera, mettra en oeuvre et comblera les pro­
grammes de langue seconde à l'intérieur et l ex- 
térieur du campus. Ses tâches inclueront:

• Déterminer le besoin des adultes de cours 
de langue seconde à crédits ou non-cré­
dits;

• développer des projets â courts ou longs 
termes, â la mesure des besoins de resour­
ces collégiales de la communauté;

• promouvoir les cours de français langue 
seconde et anglais langue seconde dans 
les secteurs industriels et administratifs:

• initier des méthodes de mise en marché et 
travailler en collaboration avec le person­
nel de promotion;

• développer et implanter des programmes 
d'orientation pour les professeurs de lan­
gue seconde;

• Faire la liaison avec les unités administra­
tives d'autres collèges, au besoin

Qualifications:
• Diplôme d'études collégiales avac options 

appropriées, particulièrement en adminis­
tration;

• Quatre années d'expérience pertinente;
• bilinguisme

Salaire: De $15,716 é $20.451

Heures de travail: De 13 heures à 21 heures 
v (35 heures/sem.).

Les candidats(es) intéressés!es) doivent soumettre 
leur curriculum vitae au plus tard le 29 janvier 1980 
au

Directeur des services 
au personnel

VanterCollege
821 boulevard Ste Croix, 

Montreal. Quebec H4L 3X9

7
i
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11175 $7%

245 $37 
z50 $52

Bas Ferm. Ch
7 7 Va

460 470
26% 26% + Va
36% 37
52 52
7% 7% + %

17 17% + %
47% 47%
52 52 — 2
63 64
66% 66'%
28 28 + 1%
34 34 + 1
99 108 - 1

Neuvième hausse
La Bourse de Toronto s’est remise d’une glissade dans la matinée et 

ü’ «!rr so™ement hier sur un record haut pour la neuvième séance 
d m «.a ors que 1 in<?ice composé fait un bond de 21.30 à 1968.13.

Neuf des 14 compartiments du marché ont réalisé des gains les au­
rifères venant en tete avec une avance de 108 13 à 3117 42. L’immobi­
lier a subi les plus lourds revers parmi les cinq secteurs malchanceux. 
Les transports, produits de consommation hydrocarbures, et in- 

■ dustrielles ont atteint des sommets sans précédent.
A l’issue des affaires, on dénombre 292 titres en hausse, 222 en 

baisse et 234 ont conservé leurs positions de la veille. Le volume des 
transactions comprenait 14.57 milhons d’actions d’une valeur globale 
de $210 54 millions, et 10.776 contrats d option ont été conclus 

Parmi les valeurs industrielles traitées, Trimac A gagne 2 3-4 à $54 
• 1-2. Westburne International 2 1-4 à $32 1-2, Allarco Development 2 à 
$53. Hudson’s Bay Oil and Gas 2 à $103 et B C Sugar A 2 à $39 

Gulf Canada perd 1-4 à $116 3-4. Riverside A 1 à $5 1-2, Oshawa 
Group A 3-4 à 8 3-4. Greyhound 45 cents à $2 et Kaps Transport 12 
cents à $1 25

v Dans le secteur minier. Labrador Mining gagne 5 à $51, Brenda Mi­
nes 4 1-4 à $37 1-4 et Roman Corp. 3 à $51 Black Hawks Mining aban­
donne 12 cents à 67 cents et McAdam Mining 16 cents à 98 cents 

Parmi les pétroles. Worldwide Energy prend 1 5-8 à $23 1-8, Chief­
tain Development 1 1-2 à $39 1-2 et Asamera Oil 1 3-8 à $27 1-2 Ram 

' Pete cede 1-2 à $14 1-2 et Numac Oil and Gas 1-2 à $45

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

A.G.F.M 8028 350 345 350 -F 5
AbtiPrce 29455 $21'/a 21 2ÎVb — '/a 
Abitbi7%p z70 $41 41 41
Acklafids 1105 $16% 16% 16%+ '/e 
Apklnd 2p 100 $15% 15'/a 5'/a- '/a 
AptionTrd 16550 39'/a 38 38 -1
AdanacM 7350 $63/4 6'/a 6'/a 
Atton Min 1350 $35'/4 34% 34'/a - Va 
AgnicoE 39770 $14% 12% 14%+ Va 
AgralndA 1600 $6 6 6 + Va
Akaitcho 19927 230 195 230 +25
Albany 16300 163 150 154 - 6
AlfEnergy25450 $39 38'/4 38%+ Va
AltaGasA 68282 $26% 25% 25% - %
Alfa G C p zlO $62 62 62
AttaG9.76 305 $27 27 27 - Va
AltaG7.60 500 $24 24 24 - Va
A(taG6% 27310 $36 35 35V» - 1
Alcan 31383 $66% 65 65Va - Va
Aigma 114249 $373/4 36V» 36Va 
AStel-p 1800 $24% 24% 24%+ Va 
ATgonpr 120 $10V» 10% 10V»+l'/a 
AllarcoDv 535 $53 50 53 +2
Aim in 4% p 345 $40 40 40
Arum 3rd p 100 $25% 25'/a 25Va 
Art>tarder96200 45 42 44 +1
Am Eagle 16500 405 395 395 -10 
A Led 129216 65 56 64 +4
AndresWA 1200 $12% 12 12 - %
AngCT265 210 $28'/a 28'/a 28Va - Va 
AngDGId 1175 250 250 250 + 5
AngUDev 1600 450 410 410 -40
Aquitaine 27021 $42% 42 42V» + Va
Ar-gosy 3000 54 53 53 -1
Argus 100 $18 18 18+1
ArgusBpr z50 $29V» 29V» 29V.
ArgusCpr 1900 $6% 6% 6%- V»
Asamera 64845 $27% 26'/8 27Va + l%
Asbestos 220 $37 37 37 + Ve
AsocPorc 26630 272 265 272 + 7
AtcoA 8710 $20% 20V» 20V» — %
AtICCop 8347 125 119 123 + 4
Atlas Yk 37600 90 81 85 -5
AtoHardA 500 $12Va 12% 12% + Va 
BCSugarA 1005 $39 38 39 +2
BC Sugar P z 12 $12% 12% 12%
B P Can 10585 $38 Va 37% 38 + %
BanisterC 700 $18Va 18% 18V»- Va 
Bank-BC 569 $34 33% 33%+ %
Ban^Mtl 26506 $26% 26 26%+ Va
Bank N S 19365 $24% 24% 24% - Ve 
Bankeno 13800 $5 450 495 +35
Barex 18700 32 29 38
Bary Expl 1600 175 175 175
Basic Res 8900 $14% 13 13V» + %
Baton B 100 $14 14 14 - Ve
BayMills 200 $6'/e 6 6 — Va
Becker Bp 150 $8 8 8
BellCanad78985 $21 20V. 21 + Va
Bell Apr zl $61 Va 61 Va 61 Va 
BellCpr 525 $26% 25 25 -1%
Bell Dpr 100 $63 63 63 - Va
Bel 12.28 z60 $30% 30% 30%
Bell ).80 400 $21 Va 21 Va 21 Va
Belli 96 2330 $25 24% 25
Beth Cop 3100 $23Va 23 23 Va
BighartOG 1830 $6% 6Va 6%- Va
BIHawk 30950 77 67 67 -12
Black PA 300 $17 17 17
BlakwodA 700 $5% 5Va 5%+ %
Bombr zl9 $10% 10% 10%
BKONZAO 31620 $9 8% 8%
BonanzaW 12720 340 330 335 
DorderC 500 400 400 400 
BowValy 56291 $44 42Va 43 + %
Bow-mpr z20 $43 43 43
BralorRes 6250 $20 19V» 20
Bramalea 3325 $19% 19% 19%- Va 
BrascanA 45455 $23% 22% 23%+ %
BréndaM 46250 $38 33V» 37% +4%
Bright A 100 $14% UV4 ;4%- %

CalP9.80 
CalP9.75 
CalP2.36 
Cal P8% 
CalyrtDIe

CCeCp 
CDC 
CDCprB 
CanMalt

Brinco 
Brincop 
BCFP 
BCFPpr 
BCPackB 
BCR 1C
BC Phone 5025 $17% 17 
BCPh4%p z 10 $47'
BCPh4%p 106 $52 
BCPh5%p z55 $64 
BCPh6pr z79 $66'
BCP10.16p 257 $28 
BCP2.32p 268 $34 
Broul Reef 44450 109 
Brunswk 57213 $14% 14% 14Va- % 
BuddCan 1000 $8% 8% 8% + %
CC Yachts 1680 340 335 340 + 5
CAE 3598 $15 14% 15
CIL 1067 $29% 29% 29Va
CME Res 15700 270 260 260 - 8 
CadFrv 91827 $27% 26V» 26V.— % 
CadFrvA 2612 $9% 9 9 — %
CalPowA 5525 $49'/4 47% 48%+1'/4 
CalPlOp 8645 $104 104 104
------------ 20 $108 108 108 + 2

55 S102 102 102
200 $26Va 26% 26% 
100$100 100 100 + % 
100 266 266 266 -14

Calvrt 843130 295 250 285 +45
CamMine 58900 46 44 46 +1
Camflo 27120 $22% 21% 22% - % 
CChibA 2300 $14% 14 14%+ %
CampRL 30222 $40% 37 40 +2
CanCem 3545 $13% 13 13 - Va

100 $14% 14% 14% — Va 
6473 $12% 12V» 12% - Va 
4212 $139Va 136 138 — 2
1115 $31 30Va 30%+ Va

CNor West 22953 $18V« 17% 18V» 
CPackrs 3650 $34 33% 34 + Va
CanPerm 1200 $18% 18% 18%+ % 
CPerm6% 300 $22% 22% 22%+ % 
CS Pete 51340 $21% 19% 20% - Ve 
Can Trust 825 $22Va 22% 22%+ % 
C T rust 7 V» 1300 $18 17% 18 + Va
CTung 2250 $26% 26 26 - Va
CdnArrow 13975 160 150 160 —4
CCablesyA49839 $13 12% 13
CCablesyB 200 $12V» 12V. 12V»- Va
CdnCel 1470 $10% 9% 10%
CCManA 400 $23 23 23

5100 100 85 100 +5
600 $6% 6% 6% + % 

C Found pr 565 $10 9% 10 +1'/4
CG Invest 1200 $24% 24 24%+ %
CHomestd 6300 $24V» 23% 24 + Va
CIBkCom 35850 $28 26% 27%+ 1%
CLencour 43000 40 34 40 +5
CMarconi 4915 $23% 23V» 23%
CMerrill 1300 $23% 23% 23%
CNatR 62267 $12% 11% 11%+ %
COcdenta 113644 $12% 12 12 - %
COcdntlp 39000 $25% 25% 25% - Va 
CPInve 42877 $42 41 42 + Va
CP Ltd 110622 $44% 42% 44V» + 1 
CPLAp 2500 $9 9 9
C Reserve 3300 $21 Va 21 Va 21% - %
CdnTire 340 $27 26% 26%+ Va
CdnTireA 12598 $27V» 26% 27Va
CUilties 7100 $20Va 20 20V»

z30 $69Va 69% 69%
400 $26Va 26% 26%
300 $23% 23% 23Va
500 470 460 460
470 $66 65 65 -1

30225 395 355 390 +40
1150 $14 13% 14 + 1

11875 $17% 17% 17%+ %
19480 $7% 7 7%

150 $23% 23% 23%

CCurtis
CFormost

CUtilôpr
C Uti19.24
C Util 7.30
Canbra
CandelOil
Canray
CanronA
Cara
CarlOK
CarlAp

Marché nerveux
La Bourse new-yorkaise a légèrement baissé hier avec l’indice des 

industrielles à 863.56 en baisse de 1.62 point. L’activité a continué 
d'être nerveuse et a porté sur 54.42 millions d'actions.
. Les titres aux aurifères ont attiré la demande des spéculateurs alors 

'que les prix sur le marché à terme de l’or progressaient à nouveau 
Selon les observateurs, la tension politique en Asie du sud-est a été la 
raison principale de la fermeté des cours de l’or 

Finalement 847 titres clôturent en baisse contre 661 en hausse et 
J70 sont restés inchangés
! Bendix clôture à 50 1-8 en baisse de 7-8 points, Pullman à 32 7-8 en 
baisse de 5 3-8 Baisse aussi des chimiques et des ordinateurs. Ten­
dance irrégulière sur l'aérospatiale et les sidérurgiques. Hausse des 
ressources naturelles avec Asarco à 51 7-8 en hausse ae 2 7-8 points, et 
Dome Mine à 59 7-8 en hausse de 2 1-2 points 

Parmi les valeurs canadiennes cotées a la Bourse de New York, 
Campbell Red Lake Mines gagne 2 5-8 à $34 5-8, Hudson Bay Mining 2 
1-2 à $31. Dome Mines 2 3-8 à $59 7-8 et Walker-Gooderman 2 1-4 à $65 
1 -4 Par contre, Alcan perd 1-2 à $56 et Massey-Ferguson 1-4 à $10 1-4.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vente» Haut Ba» Ferm Ch 

7 169 37'4 36% 37% + %ACF In 
AMIntl 113 292 17% 17 

2166 54 
6 1383 57% 56

ASA Ltd
Alcan
AllegCp

17
49% 53%+4% 

56 - %
6 57 27% 26% 27%+ %

Al Ig Lud 5 236 30% 29V» 30%- %
AllisCh
Alcoa
Amax
A Hess
AmAir
ABrnd

5 2 50 33% 32% 33 + Va
5 872 62% 61% 62 + %
9 1007 51'/a 49 49%-1%
5 1197 u52% 50% 51%+ Va
3 851 10% 10 10V»
6 159 687e 68% 68%- %

AmCan 6 123 36% 35% 35%+ % 
A Cyan 9 2145 32''a 30% 32 +1
AmEIPw 8 484 18% 18% 18%- %
AmExp 7 681 32% 31% 31 %- %
A Home 11 2738 26% 26% 26%+ % 

3 1284 8 Va

Vente» Haut 
Deere 7 1757 36
DenMf 7 75 18%
Dexter 9 238 23
Digital E 16 1862 70%
Disney 13 1492 u47%
DrPepprll 608 13% 
Dome 604 60%
Dorsey 4 114 14
‘ *' 9 1715 34%

6 980 41% 
17 370 53

Dow Ch 
duPont 
EGG
EasKod 7 2043 46%

5 117 26 
8 929 24%

Am Mot 
A Stand 
AmTT

7% 7%-
6 215 52% 52 52 - %
7 2267 52. 51% 52 + Va

Amp Inc 12 919 37% 37V» 37%- %
Ampex 11 171 22% 21% 21%- %
Armco St 6 1309u29% 29% 29%+ % 
ArmstCk 7 182 16% 16 16%+ %
Asarco 7 3334 52 49'/a 51%+2%
AtIRich 10 2342 u85% 83% 84%+ % 

27% 27%
25% 26 + % 
37% 37%— VaAvon

Bâche

BethStl
Black D
Boeing
Bois Cas
Borden
BorgW
BosEd

CBS
CITFn
CPCInt
Callahn
CampRL
CamSp
CdnPac

CatrpT

Chrysler
Citlcrp

Clorox

CoIP

3 474 27%
7 1650 26
9 1656 38
9 297 12%

18 222 57%
14 325 47
16 161 30'%
16 230 573/4
16 254 25%

12 18
5 137 26%
3 1451 24%

10 274 21%
8 2413 62

6 582 39%
6 351 74%
5 249 35%
6 44 22

10 881 36%
7 1319 32%
6 1032 14%
9 1062 23%
7 525 18%

11 1938 82
8 245 53%
7 303 52%
9 448 64'4

16 653 40%
792 35%

7 38 30
1063 38%

11 242 47%
198 6%

8 541 55%
5 152 48%
5 749 32%
9 188 20%

1187 8%
5 1500 22’/»

11 207 85%
1 5 162 38%

6 107 31%
6 989 10'%

10 912 34
6 5056 13%
9 133 34

10 170 58%
8 98 43

46% 46%+ Va

17% 18

60% 61 %+1

21% 21%- % 
35% 35%—IV» 
32 32%+ %

32 34%+2% 
29% 29%- Va 
37 38%+1

8%— % 
21%— %

32% 33 - %

Eaton 
EIP G

Ethyl
ExCelO
JExxon
FMCCp
Fairch

Ford
Foxbro
Fruehf

GTelEI 
GnTire 
GaPac 
Gillette 
Goodrch 
Goodyr 
Gould 
GtAP 
Gulf Oil 
Halbrtn 
HartSM 
Hecla 
Heinz HJ 
Heublln 
HewPck 18 281 63 
High Vit 15 257 13% 
Hobart 7 90 16% 
Hldyln 11 933 18% 
Homestk 14 1533 64% 
Honywl 8 1438 89% 
Househ F 4 476 17% 
HwdJn 16 753 24 
Hud Baye 208 u31 
HuntCh 8 29 11% 
ICInd 5 226 23% 
INACp.30 6 783 51% 
lUlntb 57 2820 13% 

33 7571 u 29% 
7 130 54 
5 33 27% 

136130 70% 
InFlalf 12 134 19% 
In Har *
IntPap 
IntTT

Ventes Haut Bas Ferm. Ch.

Ba» Ferm Ch. 
35 35%+ %
18 Va 18%— % 
22% $3 
69% 69% — % 
45 Va 47 +1% 
12% 12%— % 
56% 59%+2% 
13% 13%— Va 
34 34%
41% 41 %- Va 
50 50%-2%
45% 46 + Va 
25% 25%— % 
24% 24%+ Va 

4%
6 17 28% 27% 28 + Va
6 123 30 29% 29%— %
8 187 42% 42 42 - %
6 3772 55% 55 55%+ %

6 86 28% 27% 28%+ %
8 269 53 52 52%+■ Va

7 402 9% 9 9 - %
7 114 22% 21% 22 -■ %

1 14 1350 u56% 54'/» 55’/»+1%
3 1657 33% 33% 33%-f■ %
9 25 39% 38% 38%— %
4 89 28% 28% 28'/»- %

11 679 72 70% 71%+■ %
9 836 53% 53% 53%
6 4575 32% 31% 32 - %

10 106 52 51% 51 %-■ %
. 8 272 25% 25% 25%+■ Va

4 2309 53% 52% 52% -■ %
4 322 16% K %•%%%— %
5 589 9 8% 9
7 1174 28% 27% 27%-• V»
6 232 23% 22% 23% 4 %
9 2422 30% 29% 29%— 1
7 473 25% 25% 25%-■ %
4 112 20% 20% 20’/»— %
6 1167 14% 13% 13%— %
8 248 25 24% 25 4■ %

61 7% 7% 7%
6 2903 35% 34% 34%-■ %

14 593 89% 88% 88%- . 34
5 81 12% 12 12%

19 1150 47% 44% 46 41%
6 55 39% 39% 39% 4 %
9 138 31% 30% 30% — 1

INCO 
Inger R 
Intrk In 
IBM

3 1426 33% 
5 2572 43% 

10 1937 27%

33 33 -1%
IpcoCp 18 338 6% 5%PC<
Iteh

Comsat 
Congolm 
ConEd 
ContCp 5 410 27% 27

42% 42%
8 651 36 % 36% 36 %—

6 478 24% 24% 24%
_ _ 27% — %

7 875 31% 30% 31%
9 1223 60% 58 59%- %

ConGp 
ConDat
Coop In 10 147 66% 65% 66%+ % 
Copw Cp 5 8 20% 20 20%+ %

7 129 36% 36% 36%+ %
A 788 26% 26% 26%
-------  48% 47% 47%—1%

u20’ 4 26% 26%+ %

Crane 
CrnCk 
Cr Zell 
Curt 
Dart
DataGen 14 342 67

Jell 8 1389 483
1W 12 1391u20'/
tlh 6 465 41 40% 41 - % 

67 + %
Data'îer 11 120 35% 34% 35 + %

ItkC 
Jhn Mar 
JoyMfg 
K Mart 
Kellogg

Kroehlr 
Lear S 
LeeEnt 
Litton
Loekhd 19 569 42% 41% 41%-K% 
Loews 5 247 65% 64% 65%+ %
Lubrlzol 14 292 62 61% 61%- %
LQUCKit 7 740 15 14% 15 + %
MCA Inc 10 393 MH 55Vs MH+ H

18 1409 u3S% 33% 34%41%
5 765 23% 23% 23%-■ %
9 443 35% 35% 35% 4 %
8 2212 22% 22% 22%- %
9 122 18% 18% 18%4 %

16 2072 40% 39 39% f %
12 3696 u73 70% 72 41%
6 314 46% 46% 46%-’ %

5 8% •% 8%- %
6 555 26% 26% 26%— %

10 76 21% 21% 21% - %
8 708 50 49% 49%

CarlBp
CarmaA

Ctl Est A 
Cent Pat 
Chnclr

Chrysler 
CHUM 
Clbor A 
Cockfield

z5 $60 60 60
zlO $60 60 60
600 $36 36 36

100 $28% 28% 28%+ % 
1100 SI5% 14% 15% 

Carotin M 7200 $21% 19% 21%+1 % 
Cassiar 2900 $12% 12 12% - %
Celanese 30625 $7% 7% 7%- %

1225 S11 11 11
14700 350 315 345 +15
23370 S6% 6% 6%- % 

CharterOI 3600 270 252 270 
Cherokee 13600 S12% 12% 12% 
ChibKay 46500 37 33 36%+ 1
ChibM 6000 100 80 100 + 30
Chief tan D 23025 S39% 38 39%+1 %
Chimo 500 225 225 225 
Chromaco 100 260 260 260 +10 

2616 $9% 9% 9% — Va
650 S10% 10% 10%

1000 110 100 110 +10
210 $6 6 6 + %

Coin Lake 48800 48 42 46 +3
Cmplx 8700 S5% 5% 5%+ Va
Cominco 20356 S56% 55 56 - %
ComincoA 550 S25 25 25
CCTrp 200 S10% 10% 10%+ % 
ComrclOG19480 375 360 375 
Comtech 100 285 285 285 -15
Conduit A 200 S5 5 5 + %
Coniagas 13600 200 180 200 +10
ConBathA 7573 $16% 16 16% - %
ConFardy 3622 345 330 340 + 5
C Durham 47500 207 201 205
C Mar ben 11400 350 340 340 -15
CMorisn 47550 415 400 400 -20
Cons Pipe 300 $7% 7% 7%- %
Cons Prof 27222 1 97 180 190 -7
C Rambler 17200 $7 6% 6%- Va
C Rexspar 2520 68 65 68 -2
ConTextle 2600 $9% 8% 9%
ConDisfrb 3050 $10 9% V/a- Va
CGas 129724 $28% 27% 28'/a + % 
Con Gas A 
ConGas B 
Con Gas D 600 $36 36 36 - %
CG7Va 137248 $28% 27% 28V» 
Control F 900 315 305 305 -20
Conventrs 32700 $14% 14% 14% 
Conwest 17420 $9% 8% 9Ve+ %
Coopère 300 $6% 6% 6% 
CopFields 6267 $12 11% 11%- Ve
Corbyvt 21000 $19 18% 19 + Va
CorbyB 300 $17% 16% 17%+1% 
CorpFood z50 $22 22 22
Cosed 102655 $14% 13% 14%+ Ve 
Costa in Ltd 3700 $7% 7% 7 % 
Courvan 48650 174 145 170 +19
Craigmt 17300 $7 6% 6%- %
CrainRL 1300 $10% 10% 10%- % 
Crestbrk 210 $21 21 21 +l'/a
Crwn Life 1103 $63 62 63
CZelrbaA 11100 $26% 25 26%+ 1%
Crush Intl 8280 $13% 13 13%+ Va
CuvierM 11500 85 80 85 +5
Cyprus 60794 $27% 26 26%
Czar 102837 $16% 15% 15% - Ve 
CzarResp 1040 $40 40 40
DRGLtdA 100 $5% 5% 5%- % 
DalmyC 650 $7% 7 7%- %
DaonDev 90955 $14% 14% 14% - % 
DaonA 200 $6% 6% 6% 
Daon8%p 300 $8V» 8Va 8V.- Va 
Datline 113 $6% 6% 6%- % 
DEIdona 16300 174 170 170 - 4
Delhi Pac 25900 92 89 91 -1
Denison 36334 $38% 37V. 38%+ 1
Dicknsn 70085 $14 12Vi 14 +1% 
Digtech 7350 $6% 6% 6%+ '/e 
Discovry 31017 235 215 235 + 5 
Domanl 55200 $9% 8% 9% + %
DomeMine20548 $69% 66% 69 +1%
D Pete 145007 $59Va 57% 59%+1% 
DPeteAp 2800 $21% 21 Va 21'/a 
DPeteBp 700 $21% 21% 21%+ »/4
DBridge 4700 $17% 16% 17 - %
DCitrsA 250 480 480 480 —10
DExplor 39400 85 79 84 +2
Dota scoA 26626 $38% 38 38'A + Va 
Dofascop z25 $56% 56% 56%
DomStore 3050 $19% 19% 19%+ Va
DTextie 12975 $15% 15V» 15%+ Ve
Domtar 7575 $28% 28'% 28V»- Va
Domtarpr 200 $11 '/a 11'/a 11%+ Va
DrMcCKA 600 $11% 11% 11%+ % 
DundePal 10665 85 85 85
Dunraie 1500 90 85 85 —5
DuPontA 19217 $31% 30% 31 - '/a
Dustbane 300 $8 Ve 8 8
DylexLA 1386 $10 9% 9%
Dynamar 26144 375 360 370 + 5
E-LFin 1700 $13 13 13
EstMIrtic 5584 350 325 350
East Sul A 7915 315 300 315 +5
EstnProv 6350 $7% 7% 7%+ Va
” “ 40600 275 262 267 + 2

2000 490 475 475 -10 
550 $11 11 11

1050 250 250 250 -50 
600 $9% 9% 9% + % 

1273 $9% 9% 9% + % 
FalconC 84930 $14 13'/4 13%+ Va
FlbrgNlkA17865 $109 Va 105% 109% + Va 
FedlndA 200 $7V» 7% 7 Va— Va 
Fed Pion

EgoRes 
Elhm A 
Emco 
Emcow 
Extndcar 
Extd A

FiranGndl z200 67 
FirecoSA

FCtyTrB 
FCtyTrC 
FMar 
Foodex p 
Francana 
Fraser 
GM Res 
GSWCIB

$35 34% 35 + %
250 250 250 -15
480 480 480
$37% 37% 37%

67 67 67
350 290 350 +60
260 251 251 — 9

$5% 5% 5%
$8% 8% 8%
$7 Va 7% 7%

234 215 225 - 2
$6% 6% 6% + %

$13% 13 13%
$18% 17% 18% + Va

*7% 7% 7% - Va

$7% 7% 7% + %

Mar Oil
Vente» Haut Bee Ferm. Ch.

9 1361 52% 49%
11 110 68% 66

10 94 21% 20
7 502 49% 48%
9 961 26 25%

151 10% 10%
9 15% 14%

8 161 25% 24%
10 850 44% 43%
9 826 43% 42%

10 181 $8% 28%
Mclntyr 
Merck 14 545 73 71

8 1301 22% 21% 21 %-- %
11 362 21 20% 20%+ %
8 386 28 27% 27%-- %
9 1723 47% 47% 47%-- %
6 2500 53% 52% 52%-- %

17 391 2% 2% $%+ %
9 581 9*1 '% 9%- 1

6 409 61% 60% 60%-- %
11 623 56% 55% 55%-- %
9 882 78 77 77 -1%
12 721 u37 36% 36%+ %
7 643 293/4 28% 29%+ %
5 50 22% 21% 21%-- %
5 448 28% 27% 28 Va.

267 47 46 Va 46%--%
1 1513 13% 12 Va 13 + %

8 1074 51% 51% 51 %- %
7 704 15% 15% 15%+ %
8 331 44 Va 43 43% --1
5 4210 26% 25% 26%+ %

7 513 15 14% 14%+ %
6 221 31% 31% 31 %+ %

Vente» Heut Be» Ferm Ch. 
Galtaco 368 $6V» 6 V» 6%+ %
Galveston 3950 370 360 360
GazMetr 2200 $7% 7% 7%+ %
GDiStrbA 4000 $7% 7% VU— Va
GDistrbw 2290 24C 220 220
GMC 495 $62 61 Va 61'/4— %
GenstarL 9350 $27V» 26% 26% - % 
Gnstar 1.50 z37 $53 53 53
GescoDis 300 265 265 265 -35
GiantYk 2559 $23 20% 22 - Va
Gibraltar 53650 $13 12 12%+ %
GlbeRItyp 2000 $23% 23% 23% 
Goldale A 13000 $6% 6% 6%
GoldundM61410 415 390 395
Goodyearp zlO $33 33 33
GraftG 521 $14% 14% 14%- % 
GraftGA 1286 $14% 14% 14%+ % 
GraftGp zlO $32% 32% 32% 
Granduc 20300 355 325 340 —15
GLNickl 11500 155 150 150 -10
GLForest 4485 $53% 53% 53%+ % 
GtWestS 2050 310 280 310 +10
GGoose 240 $6% 6% 6V.
GreyhndC 1200 220 200 200 -45
Greyhnd 7060 $26 25% 26
GuardCap 130 $9 9 9 + %
GulfCan 70090 $119'/a 115% 116%- % 
Gulfstrem 49872 $5% 5 V» 5% - Va
HCIHIdg -----
H Group A 
Hardee

21%+1%
MartM “ — ""
Masco 9 961 26 25% 25%- %
Mass F g 
MasCp 
Maytag 
McDnld

I
Il ... .... ....____

Z7290 68% 66 66%+ %
71 -1%

Singer $18 9% 9% 9%-
Skyline 15 2694ul3V» 12% 13%+ %
SmlthA 18%+ %3 29 18% 18 ____
SOU Pac 6 575 u37% 36% 37%+1
Sparton 8 26 25% 24% 25%+ %
Sperry R 8 1166 56% 55% 55%-1%

14 667 37 " *•Squib
St Brand 10 1103 28 
StOIICI 5 2170 55

8 10*4 81V» 80StOil In 
Steego 
Ster Dr 
Steven J

36% — %
27% 27%— %
54 54%+ %

80 - %
6 57 3% 3% 3%

10 503 19% 19% 19% - % 
4 66 15% 14% 15

61% 62 - % 
12% 13 - Va 
16% 16H— %• 
17% 17%— % 
62 63%+1 %
88% 88% — % 
17% 17%— % 
23% 24 + % 
n'U 31 +2% 
11% ll%- % 

23w2 23% — % 
50% 50%—1% 
12% 12%— % 
27% 28%+1% 
53% 53%— % 
26% 27%+ % 
69% 69% — % 
19% 19%+ % 
32% 33%+1 % 
42% 42% - % 
26% 27%+ % 

**■ 5%

Stor Tech 10 1687 15% 14% 15%+ %
SunOil 7 844 68% 66% 68%+1%
SunsM 21 1417 38% 35% 37%-*-2%
TaftBrd 10 101 33% 33% 33%- %
Techcolr 8 113 24% 24% 24%+ %
Technlcn 14 IM 16 15% 16 + %
Teldyn 5 637 142% 138% 139%-1 
Tenneco 8 649 39% 38% 39
Texaco 6 5215 31% 30% 31%+ %
Texlnst 13 892 98% 97% 97%+ %
TexGIf 17 1658 48% 47% 47%- %
Textron 6 529 28% 28% 28H- %
Thlokol B 20C 53% 53% 53%+ %
Time In 10 477 51% 51 51%+ %
Tlmkn 6 67 57 56 56%- %
TranUn 8 157 34% 34 34%- %
TWCorp 9 488 17% 16% 17 + %

~ “ 6% 6% 6%— %TWCpwt 
TWCpf 2 13 17% 16% 17% + %
Transm 5 742 17% 17 17%+ % 
Tranwy I 5 49 u26H 26% 26%+ %

47 - %TC Fox 7 2685 u49 47
UVInd 6 1 74 28 27 % 28
UCamp 8 211 47% 46% 46%- %
UnCarb 5 794 45% 44% 44H- %
US Gyps 4 167 34 33% 33%+ %
US Steel 5 1385 20% 20% 20%-%
UnTech 8 1 338 49% 48% 48%+ %
Upjohn 10 398 48% 47% 47H- %
Varian 27 241 31% 30% 31%+ %
Walk HA 11 73 u6S% 62% 65%+2% 
Walt J 5 88 M% 29% 29H— %
WarnL 10 1754 21% 20% 21
Westg El 6 1453 22% 22% 22%+ %
Weyerhs 8 3209 36% 35% 35%- % 
WhitCn 6 43 75% 25% 25%
Wometc 9 47 21 20% 20% - %
Wolwth 5 93 24% 24% 24%- %
Xerox Cp 9 1086 63 % 62% 62%-1
Zenith R 9 681 10% 9% 10 + %
Zurn Ind 8 614 21% 20% 21%+ %

$28 26% 27 Va + 2
440 440 440

92 92 92
285 270 270
250 250 250
$20% 20Va 203/» + Va

HarrisA 200 $5 5 5
HarrisB 600 410 410 410 -10
H Wood 300 155 155 155
HatleighA zl80 $5% 5% 5%
HatleighB 1070 $6 5% 6
Hawker 1825 $16% 16% 16% - Va 
Hawkerpr zl5 $64'/a 64% 64'/a 
Hayes D 2911 $9% 9% 9%
HedwayA 300 $5% 5% 5%- Va
Highfield 600 330 325 330
HolingerA 125 $45% 45% 45% + Va 
H Bay Mng 44435 $35% 32% 35%+2 Ve 
HBayCo 566 $25% 25% 25%
HBCpr zl 19 $21 Va 2VU 21 % 
HBOilGas 19860$103% lOO'/a 103 + 2 
Hu-Pam 14500 55 50 55 —2
Husky Oil 300 $73 72% 72%+ Va
HuskyBpr z50 $35% 35% 35% 
HuskyEw 100 $52 52 52 +2
Hydra Ex 49236 100 85 96 +9
IAC 9940 $12% 12Ve 12%
ITL Ind 700 340 340 340
IU Intl 50220 $15% 14% 14% - %
i ma sco 2204 $44% 43 Va 44 - %
lOilA 109894 $43 Va 41% 43'/a+l% 
ImpOilB 456 $42 42 42
Inco 399674 $34Va 31 Va 33%+ 1 %
lnco7.85 20100 $24 23% 23'/a- 1
Indal 5000 $13% 12% 13%+ %
Indusmin 1000 $16% 16 16 + Va
InlandGas 2874 $13% 13 13
Inland G p 100 $11% 11% 11%+ Va 
Inter-City 2800 $19% 19 19 — Va
Inter C B w 500 $15% 15 15%
IntDiv 500 325 325 325
Intrmetco 100 $13% 13% 13Va 
IBM 944 $81 80% 81 - %
IntMoguI 3505 $8% 8% 8% + % 
IMogulA 200 $14 14 • 14
IntprPipe 11817 $19% 19% 19%- Ve
Ipsco 3502 $24% 24 24 - '/a
InvGrpA 400 $17% 17% 17%— %
IronBayT 300 $6% 6% 6%
Irwin Toy 3505 325 320 325 + 5
IslandTel 100 $15% 15% 15%+ Ve
Ivaco 2650 $17% 17% 17% - Ve
JQRes 2060 146 145 146 + 1
Jannock 7975 $11'/a 11% 11% 
Jannock8 440 $13% 13% 13%- Ve
Jannockw 3418 $6% 6 6%— Ve
Jorex Ltd 36500 60 59 59
Joutel 76500 183 170 175 - 9
Kaiser Re 30722 $33% 32% 33 - % 
KamKotia 50180 $7% 6% 7%+ % 
KapsTran 23540 139 123 125 -12
Kaps r 39100 14 10 14 +4
Kelsey H 600 $22 21% 22
KerrAdd 46513 $17% 16% 17'/a+ % 
KAnac 194321 118 88 107 +17
LabattA 11680 $23% 23% 23% - Va 
Lab Min 1700 $51 47 51 +5
Lacana 87550 $13% 12% 13%+ Va 
Lacanaw 9950 $10 9 9%+ Ve
LaidlawA 410 $7% 7% 7%- %
LaidlawB 3850 $7% VU VU- %
Ldi 9% zl7 $11 11 11
LaidlawF z87 $8% 7% 8'/a
LOntCem 1250 $6 6 6
LShore 6966 $10% 10 10'/a+ %
LasitrKm 10600 240 210 240 +50
Laurasia 92650 97 90 97 +5
LavaCap 17837 $5% 5 5% + %
Leigh Inst 1500 $11 Va 11 11%- Ve
LevyApr 300 $7% 7% 7'/a
LL Lac 8250 $9% 8% 9% + Ve
LobCoA 525 400 400 400 -10
LobCoB 1180 420 410 410
LobCopr 380 $26 25% 26
Lob Ltd Ap 200 $15% 15 Va 15'/a+ % 
Lob Ltd Bp z50 $16% 16 Va 16'/a 
Lochiel 54500 $5 Va 5% 5'/a + Va 
LyttonM 7500 55 55 55
MDSHelth 100 $9% 9% 9%- %
MICC 3369 $12 11% 12 + %
MICC A 508 $25Va 25Va 25Va + Ve
Mîcc8d 1000 $26 26 26

Ventes Heut Bee Ferm. Ch 
MaclarnA 27111 $45 43% 44%+ %
MaclarnB 14730 $45 43% 45 + %
MclanHA 7195 $24 23% 23% - %
MB Ltd 32915 $29% 28% 28%- % 
Madeline 14148 260 250 255 — 6
Madsen 12300 204 192 202 + 7
Magna A 400 $11 10% 10%- Va
Magnason 3000 225 225 225
Magnetcs 9688 165 160 160 +8
Maislinl 110 485 485
MajstcWil 24800 $5%485 
Malartic 1800 175 165
ManBa 510727 180 128
M Lf Gard z18 $28% 27 
MaplexM 300 $10 10 . ....
J Maritime 916 $23% 23% 23%+ % 
MartimAp 150 $8 8 8
MarT940 372 $10 10 10 - Va
MarkelF 100 $5% 5% 5%
MarkSpnc 1100 $7% 7% 7%
Mass Fer 8231 $11% 11% 11%- % 
Mas F A 200 $21 21 21
Mas F B 1790 $20% 20% 20%+ % 
Matchan 48000 40 35 40
MAdam 178750 114 95 98
McGraw H 1000 $9% 9 9
McIntyre 5915 $78 76% 78

160 + 8
485 +25

5%+17
175 + 5
155 +31
28%

10 + % K

McLaghln 2250 $9% 9 9 - %
McLghl9p 200 $20% 20% 20%- Va 
McLghllOp 360 $13% 13% 13% 
Mentor 8950 $6 5% 5%+ Va
Mercantil 2135 $17% 16% 16% - % 
MerlandE 43600 $21% 20% 21 + %
Midcon 3400 270 270 270 + 5
Minrl Res 9600 279 270 278 +23
MitelCorp 37160 $19'/e 18% 19 + Ve
MoffatA 10200 $14% 14 14
MolsonA 925 $25% 25% 25%
MolsonB * zlO $24 24 24
MonencoA 2850 $13% 13 13
MonetaP 1700 120 110 110 — 5
Mtl Trust 201 $19 19 19 + %
Moore 10839 $37% 37 37%+ %
Mtn States 8400 $10% 10% 10% 
MuncpISL 500 $5% 5% 5% + Va
Murphy 2050 $26Va 25% 26%
N B Cook 6050 $8% 8% 8 Va
N BU Mine 6700 330 315 330 +20
NatBkCan 7688 $13% 13% 13%+ Va 
NatDrug 1600 $12 11'/a 11%- %
Nat Drug p 1400 $12 11% 12 + %
NatPete 5250 203 190 192 -11
NatSeaA 100 $17'/a 17'/a 17'/a
NatTrust 915 $26 25% 26 + Va
Nemco 25900 320 305 310 - 5
Neomar 12413 350 325 350 +30
N B Tel 835 $21 20% 21 + %

87700 40 26 35 + 9
42000 45 43 45 + 2

3200 173 165 173 2

15%+ %
83
44
10 + Va 
50 +1 Va 
15Ve- Va

NB Tel A p 100 $15'/a 15'/a 15'/a 
N B Tel 1.85 160 $20 20 20
NKelore 91000 38 33 38
N ProvidD 2200 64 63 63
NQueRagl26600 420 400 420 
N Sen 519400 59 46 55
NYorkOil 6230 285 278 280
NfldLPA 1350 $21% 21'/a 21'/a+ % 
Newnor 
Nick Rin 
NobleM
NomaA 100 $9% 9% 9%
NorAcme 42900 46 40 44 +2
N or an 251298 $26 24% 25%+ %
Norbaska 33600 60 54 54 —3
Norcn 167291 $37 36% 36%+2’/a
Norcn288 19370 $64’/a 63'/a 64'/a+3'/a 
Norlex 94600 35 30 33 +3
NormickP 125 $8 8 8 — Va
NC Oil s 300 $20% 20% 20%+ %
NorTel 976 $55 54% 55 + %
Northgat 45625 $15% 14 
Nthld 105060 85 78
NWUtilp z30 $44 44
NSSavngs 100 $10 10
NowscoW 200 $50 48
Nu-WstA 80935 $15% 15 
Nu-Wstp 200 $18% 18% 18%+ %
Nu-WstBp 200 $18% 18% 18% - Va 
Nu-Wst9p 100 $18% 18% 18% 
Nufort Res92933 8 8 6 7 85 +17
Numac 26410 $46% 44% 45 - Va
OP IA 200 $36'/a 36 36 - Va
OakwoodP31581 $16'/a 16% 16% - Va 
Obrien 22900 253 243 245 - 2 
Ocelot A 1700 $30% 30'/e 30%+ %
Ocelotjb 46620 $30% 29'/a 29%+ %
Okanagan 200 $17'/a 17VaK Ve%Va
OkanAp 1000 $12 12 12
Onaping 56800 495 455 480 
Oshawa A 12140 $9'/a 8% 8%- %
Osisko 21700 56 54 56
Oxford A 8550 $25% 25 25%+ Va
PCLIndust 1000 475 475 475 
PacCoper 12500 310 305 310 — 5 
PacNthG 1000 $8'/a 8'/a 8'/a
Pac Nth 6% 550 $17% 17% 17%+ !
PagePet 27359 $27'/a 24'/a 26% - % 
PagePet7 12600 $14% 13% 14 - Va 
PagurianA 8400 450 450 450 -20 
PalomaP 56180 $7'/a VU 7%
PamourA 72300 $14% 13% 14% + % 
PanCentr 53745 195 141 180
PancanaA 6500 410 360 410 +45 
Pancana B 900 390 370 390 +25 
PanCanP 3255 $65 65 65
PangoGld 41000 155 120 150 +30 
Parlake 10800 275 260 271 + 2
PeBenO 5258 290 265 290 +15 
Pedlar Ind 100 $9'/e 9'/e 9'/e+ Va
PQEERLESS '/a?? !% % %
Pembina 89750 $11% 10% 11%+ aU 
Pennant 61742 240 225 225 - 5

Nucor 
OccPet 
Out Mar 
PPG In
PanAm 5 1432 5% 5% 5%- %
Park Dr 15 291 u40 39% 39%+l%
Penney 7 1016 25% 24% 24%- %
Penzoil 11 822 u44% 42% 43%+ %
PepsiCo 8 1947 23% 22% 22%- % 
Perk Elm 15 593 42% 40% 41, —2% 
Jlfizer 12 933 38% 37% 38%+ % 
PhelpD 10 1659 37 35% 36%+ %
Phil Mr 8 4351 32% 31% 31 Va-1 % 
Pitney B 9 189 33% 33% 33%- % 
Pittstn 15 2569 29% 28% 28%- % 
Polaroid 15 1801 24% 23% 23%+ % 
ProctG 10 974 74% 73% 73%—1% 
Pul'mn 6 1212 37% 32% 32%-5% 
RCA 6 2425 23% 22% 23 - % 
Rais Pur 10 2455 11% 11 11%+ %
Raymlnt 5 84 17% 16% 16%— % 
RdgBat 14 306 33% 33% 33%- % 
RelGp 6 160 59 % 58 58%+ %
RepStl 3 363 24% 24 24V-»— %
Revlon 10 880 41% 40% 41%. 
RKICHMrl 7 170 24% 24 74%- %
RiegelT 5 44 19% 19% 19'/-»+ %
Robins A 9 297 9% 9% 9%— %
Rockwel 8 499u56'/a 55% 56 j- 4 
Rosario 14 1157 67% 65% 66 —5 
RoylD 3 283 76% 75% 75%- % 
SCMCp 4 478 24% 23% 23%- % 
Safeway 6 223 34% 34% 34%+ % 
StRegP 7 496 33% 33 33% - %
Sanders 18 224 43 42% 42%- %
SFelnt 59 728 35% 34% 34%- % 
ScherPI 9 12889 u38% 36% 37%+3% 
Schlmb 20 724 96% 95% 96%- % 
Scott P 6 1503 20% 20% 20%— % 
SearleG 13 1277 20% 20% 20%- % 
Sears 6 7096 17%dl7 17%- %
Shell 011 9 418 59% 57% 58%-l%

Activité intense
Une forte activité a régné à la Bourse de Montréal qui a enregistré 

quelques pertes en matinée Mais le marché s’est redressé par la suite 
et l’indice composé finit en hausse de 2.25 à 330.22 Les métaux com­
muns et les pétroles ont dominé la séance, au cours de laquelle 
2,031.910 actions ont changé de mains et 2,055 contrats d’option ont 
été négociés

Dans le secteur des métaux communs dont l’indice monte de 6.22 à 
282.52. Hollinger A prend 1-2 à $45 1-2, Hudson’s Bay Mining and 
Smelting 2 1-8 à $35 1-2, Inco 1 3-8 à $33 1-4 et Noranda Mines 7-8 à $25 
3-4. Cominco cède 1 à $56

Dans le groupe des pétroles dont l’indice monte de 4.91 à 634.22, BP 
Canada gagne 1-4 à $38. Gulf Oil 1-4 à $116 1-2, Husky Oil 3 à $73 et Im­
perial Oil A 1-2 à $42 7-8. Shell Canada abandonne 3-8 à $34 1-2.

Ailleurs, les industrielles progressent de 2.15 à 350.24, les services 
publics de 2.37 à 263 44 et les bancaires de 2 42 à 324.57. Les papete­
ries reculent de 1.77 et se replient à 182.45

Au total les gains l’emportent de peu sur les pertes par 69 contre 62 
et 54 titres sont stables

Aquitaine gagne 3-8 à $42 1-2, Consumers Gas 5-8 à $28 3-8, Dome 
Petroleum 5-8 a $58 5-8. Walker Gooderham A 1-4 à $37 1-4, CP Ltd 5- 
8 à $44 1-4 et la Banque Toronto-Dominion 1-8 à $25 1-2 Par contre, 
Calgary Power A perd 6 1-2 à $103 1-2.

Dans la spéculation. Consolidated Imperial Resources gagne cinq 
cents à $1.55. Laduboro Oil 34 cents à $2.69, Muscocho Explorations 
20 cents à $2 58. Quebec Explorers 20 cents à $2 40. Bateman Bay Mi­
ning trois cents à 20 cents et Queenston Gold Mines cinq cents à $3 25. 
Bruneau Mining perd six cents à 84 cents.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ven'e» Haut Ba» Ferm. Ch.

Abitibi 1910 $21% 21% 21 %- Ve 
AbitibiAsb 7500 105 100 100
Alta Gas T 8120 $26 25% 25% - %
AltaGTj 6100 $36 35% 35%-1%
Aldona 1555 116 116 116 -4
Alcan 6883 $66% 65 65 - Va
Algoma 5500 $37% 36% 36% + %
Amerlc 5500 25 23 23 -2
Aquitaine 20950 $42% 42 42Va + %
Asbestos 500 $36% 36% 36% - %
Astral 1500 245 240 240
Bkertalc 11500 61 60 60 -2
BankMtl 7533 $26% 26 26%
BankNS 2900 $24% 24% 24% - %

....................................... + %

Bell pr G 
Belchas 
Bluewtr

20 17 20 +3
$21 20% 21
$25 25 25 + %

65 65 65 -7
*20% 20 20% +2
475 475 475

B P Can 33550 $38% 37% 38 + %
BrcanA 3020 $23% 23 23%+ %
BC Phone 500 $17% 17% 17%+ %
Brinco? 400 $7% 7% 7%+ %
Bruneau 62932 90 84 84 -6
CadlIEx 14364 4 25 400 425 +5
CadFvw 175 $26% 26% 26%+ %
CalpwA 200 $49 49 49 +2%
Cal P 980 4500 $103Va 103% 103% -6%
CdaCem 12962 $13% 13 13%- %
CDevIp 5225 $12% 12% 12% - %
CCellulose 400 $10 9% 13
C ImpBank 1100 $27% 26% 27%+1% 
CMarconi 1028 $24 23% 24 + %
CPInv 6266 $41% 41% 41% 
CdnTireA 300 $27 27 27 + %
CUtll 100 $20% 20% 20% 
CanronA 1400 $14 u 14 +1 
CPLtd 13840 $44% 42% 44%+ %
CPprA 20000 $9% 9% 9%- %
Cari Ok 42 $7% 7 7 - %
Celanese 3584 $7% 7^ 7*- y4
Chieftain 1500 $39% 39 39%+3%
Chrysler 1100 $9% 9% 9%- %
Cominco 6250 $56 55% 56 —1
ComincoA 100 $25 25 25
Cons I Rs302275 158 150 155
C Bath A 17025 $16% 16 16%

2300 35 35 35
900 $9% 9

CSum
CTeft

+5 
- %
-4
- % 
+ % 
- % 
- % 
+ % 
+ 4 
+ % 
- % 
+ % 
- %

- %
+ % 
+ % 
+ % 
+ 47

rw «7 vs y 9%
ConGas 31215 $28% 27% 28%
C Gas D 200 $36% 36% 36%
Cons G PrE 2496 $28% 28 28
Denison 10000 $37% 37% 37%
Dome M ns 100 $69 69 69
Dome Pete 13900 $59% 58 58%
DBrdgt 1450 $17% 17 17%
DofascoA 2102 $38% 38 38%
DomStore 625 $19% 19% 19% 
Domtex 19895 $15% 15% 15% 
Domtar 1025 $28% 28'/» 28% 
Donohue 2500 $20 19% 20
DonohueprA300 $18% 18% 18% 
DrumcallA 200 $11% n% 11% 
Dumgml 20067 $5% 490 5%
Dumont 103900 80 73 76
DynMn 9500 73 70 70
EnheatB 200 375 375 375
FCAInter 5100 305 300 300
Flscalpr 6000 10 »o m —2
Fraser 525 $17% 17% 17%
Fulcr6p 700 $10% 10% 10% 
GazMetr 3340 $7% 7% 7%-
Genstar 6600 $27% 26% 26% - %
Globe pr A 500 $23% 23% 23% - %
Goldex 8660 130 120 130 +40
GmaLee 19000 220 200 220 F20
GrCoast 1500 85 85 85
GulfCan 2119*119 115 116%+ %
Hawker 100 $16% 16% 16% — %
HollgA 825 $45% 45% 45%+ %
H Bay MS 4510 $35% 33 35% +2%
H Bay Co 876 *25% 25% 25% - %
HB Oil Ga» 3751103 101 103 +2%

Ventes Haut Ba» Ferm. Ch. 
HuskyOil 100 $73 73 73 +3

5330 $12 12'/a 12% - %
5865 $43 41% 42%+ Va

125 544 44 44
80535 $34% 31% 33%+1%

7050 *15% 14.%%- % 
775 $19% 19% 19% - Va
320 $17% 17% 17% - %
300 $33% 32% 32% - %

24015 $15Va 12% 15 +1%
100 $23% 23Va 23%- %

Ladubor 253610 275 250 269 +34
Laur F pr E 300 *12% 12% 12%+ % 
LoblA 200 400 400 400
Logistec 200 490 490 490 +10
Lynx Exp 24400 85 80 85
MB Ltd 3950 $29 28% 28% - %
Mass Fer 1800 *11% 11% 1l%- %

35 44 +4

AC 
lmp O A 
Imasco 
Inco 
IU Int 
I PL A 
Ivaco 
KaiserRe 
Kiena 
LabattA

Massval 29000 44 
MnrahM 11000 20
Mercantl
Midepsa

1247 *17 
2000 30

19Va 20 +4 
16% 16% - % 
30 30 - %

Min est M 3300 345 325 345 -15
MolsonA
Moore

200 $25% 25% 25%
1750 $37% 37 37%+ %

Muscoch 193400 258 230 258 +20 
NfldTel 300 $11 10% 11 + %

430 $8 Va 8% 8% + % 
24% 25%+ % 
20 21% - % 

11255 $37 36% 36% +2%
8233 150 145 145 

Petrofina 1068 $47% 47% 47%+ % 
Popular 400 380 380 380 +30
PowrCrp 14875 $16% 16% 16%+ %
ProtoEx ..............
Provigo 
ProvEx 
PubStrgi
Québécor 1550 $14
QueExpl 90500 250
Que Tel 200 $22% 22% 22% - %
Queenstn 47830 330 280 325 +5
ReddSten 600 $8'/a 8% 8%— V» 
Rolland 3575 $9 8% 8%- %
RothmBp 100 $14% 14% 14%+ % 
RoyalBank 1747 $43 43 43
RTrcoA 2299 $14 14 14
ScotLasal 2000 100 100 100

ShelICan 6910 $34% 34% 34% - %

Normick 
Noranda 14937 $26 
NA Rare 21000 22 
Norcen 
Nuinsco

156 153 153 -3
$30 293/4 293/.

69 65 69 +4
$20 20 20 - %
$14 14 14
250 215 240 +20

%

250 $14 14 14 +1
9000 $49 49 49 +19

Stack 26840 $10 9% 10
S Sears A 100 *7% 7% 7%+ %

SherWm 
Sigma 
SilSt

25 25 25
330 315 330 -10
$29% 28% 28% + %
$23 23 23 - %

77 73 77 -2

SparCap 
Stafrd 
SteicoA 
SteinbgA 
Tallsmn
Tele Met B 1600 *23% 22% 22%-’% 
Texasgulf 951 $55% 55% 55%-1% 
Tor Dm Bk 22593 *25% 25% 25%+ % 
Tôt Pet A 14245 $27'/a 27 27%
Tôt Pet wt 1600 $17% 17% 17%
Tr Can PL 3780 $26% 26% 26% - % 
Trsmount 1000 $13% 13% 13% - V» 
Treco 3870 435 420 425 -10
TurboB 1200 $18 17% 18 +B00
TurbPrD 1200 $23% 23% 23%+G25 
UnigescoA 500 275 275 275 +5
UnlgescoB 1100 165 160 160
Union G A 2295 $11% 11% 11%+ % 
UnionOil 200 $41% 41% 41%+1 % 
UntdAsbes 9900 $6%' 5% 6 
WalkA 20815 *37 % 36% 37%+ % 
WebbKnap 800 200 200 200 
WcoastTran 601 *14% 14% 14% - % 
Wstburne 700 $31% 30% 31%+1% 
Wrlghtbr 11500 70 70 70 -5

200 150 150 ISO
500 $8% 8% 1%

Iflh . 
YorkLam 
Zellers A

Trust umts
BM-RTun 620 *9% 9% 9% + %

190 150 185
180 175 175
$36 35 35%
$70 65% 70

R Little 
Rolland 
Roman 
RonaldFd

Scintrex 
ScotLasal 
Scot Paper 
Scot York 
ScottsA 
ScurryRn

Vente» Haut Bee Farm. Ch. 
Penningtn 950 $6% 6% 6%
Peningtnp 1275 450 450 450 + 25 
PJewIA 10130 $13 13 13
Petrofina 4965 $47% 47 47%+ %
Petrol 13000 $10 9% 9%
PeytoOils 6200 $16% 15% 16 - %
PhillipsCb 200 $12 12 12 + %
Phonix Oil 100 $6% 6% 6%
Photo Eng 125 $33% 33% 33% - %
Pine Point 3356 $35% 35 35% - %
PlaceG 119300 410 380 400 +5
Placer 21847 $59% 58% 58% - 1
Plysr840 400 $25% 25% 25%+ %
Pominex 20300 215 210 215 +14
PopShops 14750 245 205 220 +10
PowrCorp 34180 $16% 16% 16%+ % 
PowC4% z30 $28 28 28
Prado Exp 1100 140 138 138 - 2
Precamb 30050 $5% 5% 5%
Précâblé 1100 $19 19 19
Preston 1597 $29% 29% 29% - % 
Provigo z 12 $29% 29% 29%
QMG 237750 290 250 270 +14
QasarPet 4050 $5% 5% 5%
QueMan 8600 99 85 99 +14
QSturg 113805 495 410 485 +15
QueTell68 z40 $19% 19% 19%
Ram 7730 $14% 14% 14% - % 
Ram wt 1800 $7 6% 7 — %
Ranger 83600 $28% 27% 28%+ % 
RankOrg 100 460 460 460 —10
Rayrock 70200 345 305 335 -10
Readers D 1500 $7% 7% 7%
Redlaw 200 170 170 170 -30
Redst 217900 140 105 135 +34
ReedPapA 1775 $12% 12% 12%
R Sth A 1300 $8% 8% 8%
Reichhold 1510 $14% 14% 14% 
Reitman 300 $15 15 15 + %
ReitmanA 892 $15% 15% 15% 
Resservie 20655 $8% 8% 8%
Revelstk 100 $9% 9% 9%- %
RevnP 156275 190 150 185 +38
RileysD 1400 180 175 175 - 1
RioAigom 6020 $36 
Rio580pr
Ri v Yarn A 900 $5 Va 5% 5%- 1 

600 250 240 250 +10
2200 $9 8% 8% — %
6195 $51 48'/a 51+3

100 $21% 21% 21% - %
Ronyx Cor 8800 $5% 5% 5%- % 
Rothman zl 10 $20% 20% 20%
RothmAp z30 $76% 76% 76%
Royal Bnk 9584 $43% 42% 43%+ % 
Ryl T&M z35 $10% 10% 10%
RyTrscoA 8580 $14% 14 14% - %
RyTrscoB 1530 $14 14 14 - %
Ruprtlnd 2560 440 425 435
RusselA 2750 $13% 13 13 - %
Russell70 350 $17% 17% 17%+ %
St Fabien 67040 38 35% 38+2
StLCemA 315 $27% 27% 27% - %
SandwellA 2250 $11 10% 11 + %
Sceptre 45029 $11 Va 10% 11%
Sceptre w 16533 $5% 5 5%— %
SchneidpB 650 $16% 15% 16%

1050 430 415 430 + 5
1400 100 85 100

100 $13% 13% 13%+ % 
6760 *5'/a 5% 5% + % 
2870 $15 14% 14% - Ve
300 $84 82 82 +6

Seagram 68563 $52% 51 52%+ %
Seaway pr 4700 $5'/a 5% 5%- % 
SelkirkA 450 $19% 19% 19%+ % 
ShawPipe 2700 $20% 20% 20%+ Ve 
ShelICan 25576 $35% 34% 34% - % 
Sherritt 50185 $16% 15% 15% - % 
Sigma
SilvanaMn41135 $10 
Silvmq 81400 
SilverwdA 2585 $13 
SimcoEri 1500 
S SearsA 6925 
S Sears B 889 
SklarM 2000 
SkyeRes 10900 
SkylineH 3200 
SlaterStl 1735 
SlatSteelp z30 $11% 11% 11% 
SlaterBpr z30 $15% 15% 15% 
SobeyStor 600 $13% 13% 13%- % 
Sogepet 8000 128 125 125 - 2 
SonorlAp 400 410 410 410 +10 
Southm 1575 $29 28'/a 28%
SparAero 5900 $11 Va 10% 10%- Ve 
SparAerop 875 $21 Va 21 Va 21 Va 
Spooner 31000 124 118 124
StBrodcst 700 $11 Va 11 Va 11 %— % 
Stand IA 300 $8% 8% 8% 
SteicoA 29947 $29% 28% 29 + %
Steep R 3225 420 420 420 
Steinbglnc 5350 $23% 23% 23%+ % 
Sterystm 1000 230 230 230 + 5 
StuartOil z7 *10% 10% 10% 
SudCont 39000 163 155 156 + 1
SKULPETROB16242 $18% 18% 18% 
Sulivan A 15029 330 310 325 + 5
Sunbrst E 61700 55 49 55 +5
Suncorpr 725 $27% 27Ve 27%— %
Tara 4600 $14% 13% 14%+ %
Teck Cor A 20062 $30 28% 30 +1%
Teck Cor B 21150 $29% 28 29 + %
Tel Metr B 200 $22% 22% 22% 
Teledyne zlO $12% 12|3 12%
Texjean 1763 $82 80Va 82 + %
jtxsglf 15949 $56 54% 54%- %
Txglfp 5000 $87Va 87% 87% -2% 
ThdCGIp z20 $28% 28% 28%. 
Thoms N T 1330 185 180 180 - 5
Thom L 3900 9 7 90 95
Thom N A 4700 $13% .13% 13% 
ThomNpr 100 $40 40 40
Tombill 17000 175 150 175 +19 
Toromont 322 380 360 380 +10 
Tor Dm Bk 40100 $25% 25% 25%+ Va - 
TDRItyp 500 $23 22% 22%- %
Tor Sun 900 $14% 14 14
Torstar B 1260 $22 22 22
Total Pet 32120 $27% 27 27%
TotIPetw 10100 $17% 17% 17% 
TradersA 5983 $14% 13% 14%+ % 
Tr 10% 300 $10% 10% 10%
Tr Can 322351 $7% 6% 7%+ % 
TrnsMt 9475 $13% 13% 13%- % 
TrnsWst 19500 325 305 310 -10 
TrCan PL 38036 $26% 26 26 - Va
TrCanBpr 770 $32 32 32 -1
TrCan Dp 200 $52% 52% 52%
Treco Inc 600 435 430 430 
TrimacA 5248 $54% 51 54%+2%
Trc 9.12 100 $25% 25% 25%
Trimacwt 250 $45 42 45 +3
TrinChib 11500 44 41 41 -1
TrinityRes29283 *10% 10 10 - %
TrizecCrp 182 $28% 28% 28% - % 
Tru-Wall 500 70 70 70 +10
TurboCIA 11866 $18% 17% 18 + % 
TurboCIB 42396 $18% 17% 17%+ % 
TurboPr 500 $19% 19 19
TurboBV4 2500 $23% 23 23%+ %
Turbow 9750 $12 11% 11%+ %
UlsterPet 37706 415 400 410 
UlsterPetr76694 27Va 25Va 26Va 
Ultramar 100 $11% 11% 11%+ % 
UnCarbid 1262 $31 Va 31% 31 Va 
UGasA 87667 $11% 11'/a 11%+ % 
UnionOil 29135 $43 41 42 +1
UnAsbstos37300 $6% 5% 6%+ %
UCdnShar 5600 $17 16% 16% - %
UCanso 12525 $20% 20% 20%

1100 $21% 20Va 20% — 1
z20 $16% 16% 16%
100 $5% 5% 5%

9875 $50 48% 48%+ %
10300 90 89 90
41920 $12% 11% 12%+ % 

2700 210 205 205 - 5
235 235 235
240 225 235

(«aiman

$51 48 Va 51 +2%
$10 8% 10 + %

57 51 57 + 6
$13 12% 13 + Ve
325 325 325
$7% 7% 7% - %
$8% 8 8

226 220 220 - 5
$9 Ve 8% 9 - Ve

290 280 290 + 10
$17 Ve 17 17

UnCorp 
UnCorpp 
UnFnMgt 
UKeno 
UnReef P 
USiscoe 
UnTireA 
Un Tire 7p 14QI 
UW OG 110 
VGMKTrs. 2500 $7% 7% 7%-|2
VSServ 301 $7 Va 7% 7%
VanDer 2600 $8 7% 8 + %
VerstICor 1350 $25'/» 24% 24% - % 
VerstICorp 480 $14% 14% 14% 
VerstICw 6000 $8% 8% 8%- %
Vestgron 3400 $1 15% 16 + %
Villcentre 1600 *7% 7 7%+ %
Vulcan Ind 2200 $10% 10% 10% - %
WainocoO 100 $40 40 40+2
jwajaxA 500 $19 19 19
WGW 422180 $38 36% 37%+1%
WalRedkp 100 $5 Va 5 Va 5%
Wardalr 3200 385 375 385 +10
Warn Can 1000 *8% 8% 8%- %
Wrintn 24300 150 146 146 - 4
Weldwod 1500 $22% 21% 22%+ % 
Wstburne 45180 $3$% 30% 32% +2% 
WcoastPt 2900 *29% 29% 29% - % 

610 *59 59 59 - %
4002 $15 
320 *51 

9999 *5 Va 
812 $12

W Pet A p
WcoastT 
Wcost8%p 
Wcoastw 
WBcasA 
West Mine 28995 *17 
Westfield 11500 450

14% 14%
51 51 + %
5% 5% - % 

11% 12 + Va 
15% 16%+ % 

430 445 - 5
Weston 3125 $25 24% 25 + % 
Wstnôpr 140 *66% 66% 66|4 - %
White PA 400 $14% 
Whonok A 11200 $9% 
Wilanour 26759 *6% 
Wilco 41700 69 
Wlllroy 27342 $6% 
Win-Eld 17000 40
Windfall 15500 109 
Woodreef 47232 53 
Woodwd A 300 *25 
Wrlwid 
WrHarg 
YkBear 
YorkCons

14 14 - %
9|1 9% + %
5% 6 + % 

63 68 +1
5 6% — %

40 40
103 109 +4

50 50 -3
24% 25

2500 $23% 22% 23%+1% 
3125 *7 6% 7 + %
9925 $12% 12 12% - % 
2500 50 45 50 +2 

YLambton 1900 155 150 155 + 5
ZellersA 1000 $8% 8% 8%- %

Trust Units 
1075 $14% 14% 14%
5745 $9% 9 9% + %
2587 *7% VU 7%
1439 *7% 7 7% — %
950 $25% 25% 25%

BBCRun 
BM-Rtun 
CPermun 
C Realty u 
TDRealty
Le dollar canadien

Le dollar américain a clôturé 
hier en baisse de 1-4 et cotait 
$1 1599 face à la devise cana­
dienne La livre sterling a monté 
de 11-20 à $2.6407.

À New York, le dollar canadien 
a gagné 9-50 à $0 8621 et la livre 
1.05 a $2 2775
Cours de l’or

Cours de clôture de l'or, en devi­
ses américaines hier sur les princi­
paux marchés mondiaux, avec, 
entre parenthèses, les cours de la 
journée précédente: Londres — 
$760 00 ($752 501: Paris - $892 89 
($713.25); Francfort — $728 25 
($765 00); Zurich - $730 50 
($760 001. Hong Kong — $728 42 
($733 36)

Cours de l’argent
Handv and Harman of Canada 

cotait l'argent canadien hier à 
$52 259 l’once et à $1.680 13 le kg. 
en regard de $54.718 l'once et 
$1.759 19 le kg. la veille Ces cours 
sont en dollars canadiens.

Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Alcan
Aqutin
Aqutin
Aqutin
Asama

Moi» Prix Vol. 
Ab Prc Fb 17%
Ab Prc Fb 20 
Ab Prc My 15 
Ab Prc My 20 
Ab Prc Ag 17% 
AKLTGa Fb 25 
Alt GA Fb 27%
Alt GA My 25 
Alt GA My 27%
Alt GA Ag 22%
Alt GA Ag 25 
Alt GA Ag 27%

Fb 35 
Fb 45 
Fb 50 
Fb 55 
My 45 
My 50 
My 55 
My 55 p 
My 60 
My 65 
My 65 p 
My 70 
My 70 p 
Ag 60 
Ag 60 p 
Ag 65 
Ag 65 p 
Mr 45 
Jn 45 
Sp 45 
Ja 17% 

Asama Ja 20 
Asama J a 22% 
Asama Ap 15 
Asama Ap 20 
Asama Ap 22% 
Asama Ap 25 
Asama Ap 25 p 
Asama Ap 27% 
Asama Jy 15 
Asama Jy 25 
Asama J y 27Va 
Asama J y 27%p 
Bell Can Fb 20 
Bell Can Fb 22%p 
BelICanMy 20 
BelICanMy 22% 
Bell Can Ag 22% 
Brscn A Fb 20 
Brscn A Fb 22% 
Brscn A Fb 25 
Brscn A My 22% 
Brscn A My 25 
Brscn A Ag 25 
Bk Mtl Fb 22%
Bk Mtl Fb 22%p 
Bk Mtl Fb 25 
Bk Mtl My 22'/a 
Bk Mtl My 25 
Bk Mtl My 25 p 
Bk Mtl My 27Va 
Bk Mtl Ag 25 
Bk Mtl Ag 27%
Bk NS Mr 25 
BP Can J a 32 Va 
BP Can Ja 35 
BP Can Ap 40 
BP Can Ap 45 
Bow Val Ja 30 
Bow Val Ja 35 
Bow Val Ja 40 
Bow Val Ja 45 
Bow Val Ja 45 p 
Bow Val Ap 35 
Bow Val Ap 40 
Bow Val Ap 40 p 
Bow Val Ap 45 
Bow Val Jy 40 
Bow Val Jy 40 p 
Bow Val Jy 45 
Bow Val Jy 45 p 
CBthAJa 15 
CBth A Ap 12Va 
CBth A Ap 15 
CBth A Jy 17Va 
C Gas Mr 27%

Mr 30 
Jn 25 
Jn 27%
Jn 30 
Sp 27%
Sp 30 
Fb 30 
F b 32%
Fb 35 
Fb 40

CGas 
C Gas 
C Gas 
C Gas 
C Gas 
C Gas 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd 
CP Ltd

Denis
Denis
Denis
Denis
Denis
Dom M Ja 55 
Dom M Ap 55 
Dom M Ap 60 
Dom M Ap 70 
Dom M Jy 55 
Dom M Jy 65 
Dom M Jy 70 
D Pete J a 35 
D Pete J a 40 
DPete J a 45 
DPete Ja 50 
DPete J a 55 
D Pete Ap 40 
D Pete Ap 45 
D Pete Ap 50 
D Pete Ap 50 
D Pete Ap 55 
DPete Ap 55 
D Pete Ap 60 
DPete Ap 60 
DPete J y 45 
DPete Jy 
DPete Jy 
DPete J y 
DPete Jy 
DPete J y 
DTex 
DTex
DTex 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gulf C 
Gnstar 
Gnstar 
Gnstar 
Gnstar

50 
55
55 \ 
60
60 | 

Mr 12% 
Mr 15 
Jn 15 
Fb 75 
Fb 80 
Fb 95 | 
FblOO 
FblIO 
FbllO ; 
Fb120 
Fbl20 \ 
My 90 j 
My '5 
MylOO 
MylOO ; 
MyllO 
MyllO | 
My12ü 
My120 | 
Ag 95 j 
Ag120 
J a 25 
J a 27% 
Ap 27% 
Jy 30

HB Mn Mr 25 
HB Mn Mr 27Va 
HB Mn Mr 30 
HB Mn Mr 32% 
HB Mn Jn 20 
HB Mn Jn 22% 
HB Mn Jn 27% 
HB Mn Sp 32% 
Husky Ja 70 
Husky Ap 60 
Husky Ap 80
Husky 
I AC 
I AC 
I AC 
I AC 
lOil A 
IOIIA 
1011 A 
IOIIA 
1011 A 
IOIIA 
lOilA 
IOIIA 
IOIIA 
IOIIA 
IOIIA 
IOIIA

Jy 80 
Mr 10 
Mr 12% 
Jn 10 
Jn 12% 
Fb 35 
Fb 35 p 
Fb 40 
Fb 40 p 
Fb 45 
My 35 
My 40 
My 40 p 
My 45 
My 50 
My 50 p 
Ag 40

C ouv. Ferm. Titre
9 430 $3% $21 % 

58 1 718 1 25 $21%
1 52 $6% $21 %

12 701 190 *21%
3 66 $4% *21 %

25 622110 *25% 
20 435 45 $25% 
11 741 $2% $25%
10 459140 $25%

1 23 $5% $25%
3 107 $3% $25%

17 77 $2 $25%
1 8 $303/4 $65’/4
5 118*21 $65 Va

13 130 $15% $65 V»
5 83 $10% $65 'A
5 322*21 $65 Va
1 197*16 $65%

10 147*12 $65% 
1 80130 $65%
3 273 $8% $65%

63 176 $5% $65%
1 30 $5 $65%

45 70 $3% $65%
3 4 $7 *65%

50 125 $9% $65% 
1 55 $3% $65%
9 114 $7 Va $65%
1 9 $6 $65%

30 576 $2% $42% 
25 194 $4% $42%

2 24 $6% $42%
30 46 $9Va $27%
47 563 $7% *27% 
92 335 $4% $27Va

3 21 $12% $27 Va
50 576 $8 *27%
64 454 $5% $27% 
62 799 $4% $27%

1 25150 $27 Va
73 421 $3 *27%
10 15 $13 $27%
9 214 $5 $27% 

19 172 $4% $27Va
5 3 $2% $27 Va

10 203100 $21
2 22165 $21

40 734180 $21
123 1450 45 $21 
23 349 95 $21

5 120 $3% $23% 
565 1830125 *23%

40 1642 30 $23% 
10 851 $2% $23% 
40 341 150 $23% 
2 173 $2 $23%
6 217 *3% $26%
7 34 5 $26%

80 799135 $26% 
10 513 $4 
85 1119 $2
5 22 75

91 75

*26%
$26%
$26%
$26%

353 $23/4$26% 
51130 $26% 
95 85 $24% 

$5% $38 
338 $23/4$38 
185 $2% $38 
38110 $38 
25 $13% $43 

141 $8 Va $43 
440 $3 $43 
539 25 $43 

6150 $43 
186*11 $43
503 $6% $43 
105 $2 $43 
588 $3 Va $43 
69 $8% $43 
11 $23/4$43 

139 $6 Va $43 
7 $5 $43

266 85 
281 $4 
459 $2 
120 95

$16% 
$16 Ve 
$16 Ve 
$16 Ve

CP Ltd Fb 40 p 
CP Ltd My 32% 
CPLtd My 35 
CPLtd My 35 p 
CPLtd My 40 
CP Ltd My 45 
CPLtd My 45 p 
CP Ltd Ag 35 
CP Ltd Ag 40 
CP Ltd Ag 45 
CP Inv My 35 
CP Inv My 45 
CP Inv Ag 35 
CP Inv Ag 40 
CP Inv Ag 45 
CTi AJa 25 

Ja 25 
J a 32 Va 
Ja 35 
Ap 35 p 
Ap 40

339 $2% $28% 
15 75 $28% 

309 $4 Va $28 Va 
196 $3 $28Va 
51185 $28 Va 
41 $4 $28 Va
10 $2% $28Va 

105 $12% $44 V» 
137 $10% $44% 
272 $8% $44% 
591 $4 $44%

$44%
$44%
*44%
$44%

78 60
25 45 $11 
50 543 $9

5 74 60
39 579 $43/4$44%

5 35 $2 j 1*44%
9 5 $33/4*44%
2 18 $8 Va $44%
7 112 $5 $44%
1 21 $3 Ve $44%
6 85 $8 $41%

60 61 150 $413/4
5 110 $9 Ve $41%
2 138 $4% *41%
5 5 $2Va $41%
2 3 $2 $27%
1 11 $12% $38%
5 25 $5 $38%
8 124 $2% $38%
3 60150 $38%

12 102 $2% $38%
11 27 $14 Va $69
2 35 $16% $69
5 93*12 $69

11 56 $6% $69
1 12 $19Va$69
1 12*13% $69
2 12 SI 0 $69

32 63 $24 $59%
3 165 $18% $59 Ve 

37 768 $13% $59%
392 1560 $83/4 $59Ve 
352 1267 *33/4 *59Ve 

16 188 $20% $59% 
21 414*15 $59% 

121 1438*11 $59%
13 272145 $59 Ve 

187 1832 $7% $59%
15 181 *2% $59% 

766 $4% $59% 
57 $4% $59% 

522*17 $59% 
538 $13% *59 Ve

26 1153*10 $59 Ve
6 96 $3Va $59% 

325 $7 $59%
7 $5% $59% 

85 $3Va $15% 
586135 $15% 

71 $2 $15% 
9 $40% 1163/4 

59*40 1163/4
161 25 116% 
792 $19 Va 1163/4 

50 1354*10 116% 
24 200175 1163/4

916 $3% 116% 
52 $5Va 116% 
41100 116% 
59 $27 Va 116% 

127*23 116%
39 $3% 116% 

409 $16% 116% 
75 $5 116%

376 $11 1163/4
32 $9 1163/4
66 $3% 116% 

139*18% 116% 
55 $2'/4$26% 
32 10 $26% 
64175 *26% 
8150 $26%

10 $8% $35% 
30 *8 $35 Va
17 $4% *35% 
15 $3'/4$35'/a
6 $14% $35% 
6*12 $35%

18 $9
11 $6 
19175 
11 $14

201 $2%$72'/4 
22 $4% $72% 
57 $2% $12% 

237 85 $12% 
133 $3% $12% 
225135 *12% 
331 $8% $43% 

36 25 *43%
61 1304 $4% *4 3 Va

2 193 75 *43'/a 
489 2853 1 00 $43%

3 255 $9% *43% 
41 595 $6'/a *43%
12 124 *2% $43%
33 1204 $4 $43 Va
30 426 $2 *43%

1 3 *7% $43%
4 233 $8 $43%

333
10

5
23

1312
5

32
5
1
3
2
1

152
12

1
9 

18
4

202
38
16

1
13

5
10
4 
2

10 
16

5
10

2
6 

44 
11
6
5

30
25
25

5
5

25
12
5

*35%
*35%
*72'/4
$72%

Moi» Prix Vol.C.ouv. Ferm. Titre
IOIIA Ag 45 25 333 $5%S43%
IOIIA Ag 50 31 158 $3%$43%
I Pipe Fb 17% 10 160 *2% *19%
I Pipe Fb 22% 10 62 15 $19%
I Pipe Ag 17% 5 21 $3% $19%
Kaiser Ja 27% 7 117 $5%$33
Kaiser Ja 30 29 214 $2%$33
Kaiser Ja 32% 27 64 50 $33
Kaiser Ja 35 6 90 1 $33
Kaiser Ap 27Va 1 35 $6%$33
Kaiser Ap 30 10 121 $4%$33
Kaiser Ap 32% 8 163 $3% $33
Kaiser Ap 35 59 284 $2% $33
Kaiser Jy 32% 10 36 $4%$33
LabatAJa 20 20 19 $3 $23%
LabatAJa 22% 108 450 75 $23%
LabatAJa 25 50 788 1 $23%
LabatAJa 27% 11 99 1 $23%
La bat A Ap 22 Va 14 431 $2%$23%
Labat A Ap 25 80 517130 $23%
La bat A J y 22% 30 17 $3% $23%
MB Ltd Fb 25 7 445 $4%$28%
MB Ltd Fb 27% 15 588170 $28%
MB Ltd F b 30 10 297 75 $28%
MB Ltd My 25 5 282 $4%$28%
MB Ltd My 27Va 4 550 $2% $28%
MB Ltd My 30 19 314150 $28%
MB Ltd Ag 25 10 84 $4Va $28%
MB Ltd Ag 30 10 10 $2% $28%
Moore F 6 35 1 219 $2% $37%
Moore F b 40 3 177 30 $37%
Moore My 35 5 63 $3% $37%
Moore My 40 5 136110 $37%
Moore Ag 35 1 38 $4% $37%
Inco Fb 20 59 109513%$33%
Inco F b 22% 33 410 $9% $33!
Inco F b 25 173 795 S8%$33%
Inco F b 27 Va 207 865 $5% $33%
Inco Fb 27%p 10 49 35 $33%
Inco My 20 21 170514 $33%
Inco My 22Va 19 399$11 %$33%
Inco My 25 83 1511 $8%$33%
Inco My 27% 151 821 $7 $33%
Inco My 30 217 1093 $4%$33%
Inco My 30 p 63 202175 $33%
Inco My 32Va 155 446 $3%$33%
Inco My 32%p 26 83 $3 $33%
Inco My 35 277 758 $2%$33%
Inco My 35 p 8 30 $4%$33%
Inco Ag 20 9 63$14%$33%
Inco Ag 22% 1 182$11 Va$33%
Inco Ag $5 5 272 $83/4$33%
Inco Ag 27% 14 212 $7 $33%
Inco Ag 30 29 323 $6%$33%
Inco Ag 32Va 57 159 $4%$33%
Inco Ag 35 14 110 $3%$33%
Inco Ag 35 p 1 2 $53/4$33%
Nat Bk Fb 12% 10 65125 $13%
Nat Bk Fb 15 10 120 15 $13%
Nat Bk My 15 10 154 35 $13%
Nat Bk Ag 12% 10 268190 $13%
Norcn Fb 25 134 928$11 Va$36%
Norcn F b 27 Va 30 622 $9 $36%
Norcn F b 30 205 1447 $6'/a $36%
Norcn F b 32 Va 250 935 $4% $36%
Norcn F b 35 168 496 S23/4$363/4
Norcn Fb 35 p 10 8 75 $36%
Norcn My 25 5 325 $13 $36%
Norcn My 27% 23 354 $97/8$363/.
Norcn My 30 56 1469 $7 $363/4
Norcn My 32% 46 655 $5 $36%
Norcn My 35 43 446 $33/4$36%
Norcn Ag 25 4 29 SI 2% $36%
Norcn Ag 30 10 137 S8%S363/4
Norcn Ag 32% 4 222 $7% $36%
Norcn Ag 35 4 231 $5% $36%
Noran Fb 13% 2 195 $12 $25%
Noran Fb 15 5 413$10%$25%
Noran Fb 16% 1 236 $8%$25%
Noran Fb 18% 3 97 $6%$25%
Noran Fb 20 154 1061 $5%$25%
Noran Fb 22% 74 541 S3'/4$25%
Noran My 16% 5 103 $8% $25%
Noran My 17% 8 428 $8'/4$25%
Noran My 18% 2 184 $7Va $25%
Noran My 20 66 912 S6'/a$253/4
Noran My 22Va 162 1453 $4% $25%
Noran My 25 1013 2307 $23/4$25%
Noran Ag 20 2 294 $7 $25%
Noran Ag 22Va 10 204 $5Va$25%
Noran Ag 25 84 395 $3%$25%
NorTel J a 45 2 15 $9% $55
NorTel J a 50 2 17 $37/a*55
Nor Tel Ap 55 3 16 $2'/4$55
NorTel J y 55 5 18 $3 Va $55
Powr C Fb 15 6 77 $2 $163/4
Powr C My 15 62 209 $23/4$16%
Powr C My 17% 25 19140 $163/4
Rang J a 133/4 4 1 $13Va$28%
Rang Ja 17% 3 7 $10% $28%
Rang J a 22 Va 55 17 $5% $28%
Rang Ap 15 11 17$13Ve$28%
Rang Ap 20 13 53 $8% $28%
Rang Ap 22% 166 270 $6'/4$28%
Rang Ap 25 12 281 $4% $28%
Rang Ap 25 p 1 42125 $28%
Rang Ap 27% 57 327 $3Ve $28%
Rang Ap 27%p 2 2 $2’/» $28%
Rang J y 27 Va 45 158 $4 $28%
Roy Bk Ja 40 5 4 $3Va $43%
Roy Bk Ja 45 5 180 1 $43%
Roy Bk Ap 35 5 10 $83/4$43%
Roy Bk Ap 40 10 129 $4 $43%
Roy Bk Ap 45 5 97 115 $43%
Roy Bk Jy 45 21 25 $2 $43%
Shell C Fb 30 10 473 $4’/a$34%
Shell C Fb 35 15 1259135 $34%
Shell C Fb 35 p 12 67 175 $34%
Shell C F b 40 33 335 45 $34 Va
Shell C My 32% 4 392 $4% $34Va
Shell C My 35 17 824 $3%$34'/a
Shell C My 40 7 280180 $34Va
Shell C Ag 30 15 139 $8%$34%
Shell C Ag 35 4 179 $5'/» $34Va
Shell C Ag 40 18 140 $3'/4$34'/a
Shell C Ag 40 p 1 2 $6% $34Va
StlcoA F b 27 Va 37 435 185 $29
Stlco A Fb 30 97 977 50 $29
StlcoA My 25 31 234 $4%$29
StlcoA My 27% 5 393 $2%$29
StlcoA My 30 56 1072135 $29
StlcoA Ag 27Va 3 146 $3%$29
Stlco A Ag 30 1 116 $2% $29
T-D Bk Mr 25 30 61 150 $25%
T-D Bk Mr 27% 10 30 50 $25%
T-D Bk Sp 22Va 5 5 *43/4$25%
T-D Bk Sp 25 4 4 $3'/» *25%
T-D Bk Sp 25 p 4 4 $2 $25%
Total P Ja 20 2 $7%$27'/4
Total P Ja 22'/a 2 53 *5 *27V»
Total P Ja 25 67 360 *2'/» *27'/»
Total P Ja 27% 59 808 20 $27V»
Total P J a 27%p 10 82 50 *27'/»
Total P Ja 30 p 12 71 $2%*27'/4
Total P Ap 22Va 5 93 *6V4$27V4
Total P Ap 25 2 346 $4'/»$27'/»
Total P Ap 25 p 6 62120 $27%
Total P Ap 27% 119 1091 *2%*27'/»
Total P Ap 30 165 1434195 $27'/4
Total P Ap 30 p 10 144 $3%$27’/»
Total P Ap 32% 36 440110 *27'/4
Total P Jy 25 10 119 $5%*27'/»
Total P Jy 27Va 40 169 $4%*27'/»
Total P Jy 30 11 265 $3%*27'/»
Total P Jy 32% 13 160 $2%$27'/»
TrC PL Fb 20 100 265 $6 $26
TrC PL My 27% 30 261 105 $26
Segrm Ja 45 10 11 $7%$52%
Segrm Ja 50 5 40 $2'/» *52%
Segrm Ap 45 56 478 $87/e$52%
Segrm Ap 50 60 180 $5%$52%
Segrm Ap 55 122 69 $2'/e$52%
Segrm J y 40 2 57 *13% $52%
Segrm J y 55 2 32 $4 $52%
Wcoast Mr 15 12 2610 50 $14V<
Wcoast Mr 17Va 10 1451 15 $14%
Wcoast Jn 17% 37 251 30 $14%
Wcoast Sp 15 15 300135 $14%

waiMwiMjia
Les cours étaient généralement 

en baisse et les affaires modérées 
dans le marché canadien des obli­
gations. jeudi.

Le court terme a cédé 25 cents. 
Les moyen et long termes ainsi 
que les obligations des provinces, 
ont reculé d’un demi-point. Les 
titres des sociétés ont perdu trois 
huitièmes.

L’argent au jour le jour com­
mandait un intérêt de 14%. Les 
bons du Trésor à trois mois se trai­
taient à 13.51% en moyenne, 
contre 13 59% la semaine der­
nière; les bons à six mois s’échan­
geaient à 13.47% au lieu de 
13.58% Un bon spécial à un an se 
négociait à 12.93%

imaiKVfliiiiiiam
AGF Group
Amer Grwth 7.20 
Cdn G$ Egy 8.29 
Cdn Sec Gth 9 47 
Cdn Trusteed 4.11 
Corp Invest 7.62 
Corp InvStk 11.12 
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Japan 13.22 
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OptionEquity4 60 
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Acrofund 2.22 
yBanner Fnd 5.07 
xdCIF 6.04 
CIF Incom 10.02 

Control Group 
yCam Grwth 7.78 
yCompound 7 46 
yDIvIdend 8.16 
yFund 4000 5.22 
ylntl Energy 3.04 
y Intl Grwth 5.14 
ylntl Income 3.82 
yNat ResGthS 74 
yNorthn Egy 5.66 
yRevenueGth4.21 
yünlvest 6 56 
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Goldfund 14.21 
Goldtrust 6.49 

Confod Group 
Dolphin Eqty6.34 
yDolphinMtg4 88 

Cundill Group 
ySocurlty 9.70 
Value 8 16 

Dynamic Group 
ynDyn Amer 5.08 
ynDsn Fund 14,29 
ynDyn incomS 60

5.21 
15 92 
3 88 

14.16 
6.74 
6 94 
8 22

Eaton-BayGroup
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Dividend 
Growth 
Income 
Internatnl 
Leverage 
Venture 
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ynMortgage 9 68 
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World Equit 5 83 
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yMutual 
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yGrowth 6.97 
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Growth 9?2 
Income 4 76 

ySask Dev Fd4.70 
Scotlafund Gr 
Scotiafund 149 
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TempletonGth? 86 
United Bond Share 
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RoyFnd Inc 4 80

16,07 
8 63 

11.24 
4 66 
7 26

Universal Group
Equity 15.32 
Income 4.35 
Internatnl 5.18 
Resource 8 15 
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yAssoc Inv 8.88 
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vlndustPensSI 85

Keystone Gr
Cus K-2 5 80
Çus S-1 18 60
Cut S-4 7 18
Internatnl 3.94 

xLex Rsrch 19.30

xManhatn 3.49 
yMaritlme Eq3.65 
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Pas de résultats spectaculaires dans l’immédiat

Banque Nationale fait une pause pour digérer la fusion
par Michel Nadeau i

La Banque Nationale fera 
une courte pause au cours de
1980 alors qu’il n’y a pas d’ou­
verture prevue de nouvelles 
succursales et que la gamme 
des services-produits demeu­
rera essentiellement la même. 
De plus, il n’est pas question 
d’acquérir d’autres filiales et, 
dans le secteur stratégique de 
l'informatique, les dirigeants 
de la nouvelle banque n’envi­
sagent présentement aucun 
projet d importance.

Au terme d’un mariage de 
raison qui n’aura pas été sans 
«problèmes sérieux» au cours 
«d’une année difficile», la di­
rection de la Banque Natio­
nale a décidé de consacrer 
maintenant la plus grande par­
tie de ses efforts à digérer la 
fusion des réseaux de la Ban­
que Canadienne Nationale 
(BCN) et la Banque Provin­
ciale qui, le 1er novembre der­
nier, ont officiellement uni 
leurs opérations.

Un double mot d’ordre 
court dans les bureaux de la 
banque de la rue Saint- 
Jacques : contrôle des coûts et 
rationalisation des services. 
Par exemple, tout le réseau 
canadien à l’extérieur du Qué­
bec est réorganisé à partir de 
Moncton, pour les Maritimes, 
et de Toronto, pour l’Ontario 
et l’Ouest.

Hier, devant un millier d’ac­
tionnaires réunis dans un 
grand hôtel de Montréal, le 
président et chef de la direc­
tion, M. Michel Bélanger a 
bien précisé à l’assemblée 
qu’il «ne faudra pas s’attendre 
à des résultats sensationnels 
dans l’immédiat». Ce n’est 
qu’à compter du milieu de
1981 qu’on pourra voir appa­
raître les fruits les plus murs

du regroupement de deux des 
trois grandes institutions ban­
caires francophones.

Suite à la fusion, il n'y aura 
pas cependant de fermetures 
en série de succursales avoisi­
nantes «tant que les politiques 
concernant le personnel, les 
méthodes de comptabilité et 
les systèmes informatiques ne 
seront pas uniformisés» a 
déclaré le financier montréa­
lais.

Un des objectifs de la fusion 
est la réduction des frais 
d’exploitation. Les dépenses 
en personnel ont été les pre­
mieres touchées. En ne 
remplaçant pas les employés 
cléricaux qui quittent et en fa­
vorisant le départ de certains

cadres supérieurs, la banque a 
ramené de 15,591 à 14,903 le 
nombre de ses employés au 
cours des six derniers mois.

Symbole de ce nouveau ré­
gime d’austérité, le buffet tra­
ditionnel a été supprimé hier 
lors de la clôture de l’as­
semblée annuelle. Les action­
naires n’ont pas eu droit non 
plus au spectacle audio-visuel 
habituel pour illustrer la per­
formance de la banque. Ces 
coupures ont permis des éco­
nomies de $100,000.

Dans la même veine, l’as­
semblée a approuvé une réso­
lution visant à ramener à 
$450,000 le montant total versé 
aux membres du conseil d’ad­
ministration. Auparavant les

48 administrateurs de la BCN 
et de la Banque Provinciale se 
partagaient environ $700,000. 
La reduction à 34 du nombre 
de membres du conseil a per­
mis ainsi une économie de 
$250,000.

Toutes ces mesures étaient 
devenues nécessaires en rai­
son de la rentabilité assez mé­
diocre de la BCN et de la Ban­
que Provinciale qui n’arri­
vaient pas à suivre la quintette 
des grandes banques 
anglophones dans la valse des 
bénéfices. L’an dernier, les 
gains de la BCN ont chuté de 
50% par rapport à Tannée an­
térieure et le solde des reve­
nus de «la banque d’ici» af­
fichait un recul de 5% par rap-

Une subvention pour le OUI?
Après avoir versé un don de $100,00 au groupe 

Pro-Canada, la direction de la Banque Natio­
nale n’écarte pas la possibilité de fournir une 
aide matérielle au Mouvement des Québécois 
pour le Oui.

C’est ce qu’a indiqué hier, le président, M. 
Michel Bélanger, lors d’une rencontre avec la 
presse quelques minutes après l’assemblée an­
nuelle des actionnaires au cours de laquelle 
deux intervenants ont blâmé la direction de 
l’institution pour avoir accordé un appui finan­
cier au groupe fédéraliste.

Selon un actionnaire, M. Dollard Mathieu, ce 
geste a déplu à une très grande partie de la 
clientèle de la banque, «Au moins de 30 à 40%», 
a-t-il lancé. L’institution aurait dû, selon lui, 
imiter le Mouvement Desjardins qui s’est abs­
tenu de participer financièrement à la cam­
pagne pre-référendaire.

Une autre actionnaire, Mme Cécile Barrette, 
a renchéri en affirmant: «la décence comman­
dait de rester neutre».

Un peu mal à Taise, M. Bélanger a reconnu 
que le geste a pu déplaire à des clients de la ban­

que. Il a cependant ajouté que le conseil d’admi­
nistration fournit son soutien à d’autres groupes 
qui ne partagent pas nécessairement les mêmes 
intérêts que les gens de Pro-Canada. Il serait 
prêt à considérer, a-t-il dit aux journalistes, une 
demande de fonds de la part du Mouvement des 
Québécois pour le Oui si cette demande visait 
les mêmes objectifs que celle de Pro-Canada, 
c’est-à-dire mieux éclairer la population sur la 
question.

«Si c’était à refaire, nous ferions la même 
chose» a conclu M. Bélanger aux applaudisse­
ments chaleureux de la moitié de la salle. 
L’autre moitié n’a pas réagi à ces commentai­
res.

Plusieurs actionnaires soulignaient, à l’ar­
rière de la salle, l’ironie de la situation. Au mo­
ment où la banque verse $100,000 à la Fondation 
Pro-Canada, la direction cherche à donner un 
caractère un peu plus austère à l’assemblée an­
nuelle en supprimant $100,000 du budget prévu 
en annulant le buffet traditionnellement offert 
aux actionnaires et l’exposé audio-visuel auquel 
ils avaient habituellement droit.

raître les fruits les plus murs

Forte progression du trafic des 
marchandises au port de Montréal
nar Guv np«haio« soit un vninmp lpoprpmpnt in- monté Ho 91 9or 1070 nor sur Ips nnpratinns nnrtnainpar Guy Deshaies

N’eût été l’arrêt de travail 
de cinq mois des manutention­
naires de grain du port de 
Montréal de mai à octobre 
derniers les activités portuai­
res à Montréal au cours de 
Tannée 1979 auraient atteint 
un sommet jamais égalé au 
chapitre du tonnage total.

Celui-ci s’établit à 20 mil­
lions de tonnes en regard de 
20.3 millions de tonnes en 1978

soit un volume légèrement in­
férieur de 1.5% à celui de l’e­
xercice précédent mais la per­
formance du port de Montréal 
en 1979, compte tenu de la 
grève qui a affecté le transport 
des céréales, a fait dire au di­
recteur général du port, M. 
Nicolas Beshwaty, que la dé­
cennie qui s’ouvrait était fort 
prometteuse et permettait les 
meilleurs espoirs.

En effet le trafic des 
marchandises générales a aug-

“Bien travailler, pour 
nous, c’est valorisant, 

quel que soit 
leffort (demandé”.

menté de 23.3% en 1979 par 
rapport à Tannée précédente 
marquant ainsi un sommet 
sans précédent de 4.5 millions 
de tonnes en regard de 3.7 mil­
lions de tonnes en 78.

Ces marchandises générales 
incluent les produits finis 
transportés par conteneurs 
mais 66% de la marchandise 
générale a été conteneurisée 
ce qui signifie la manutention 
en 79 de plus de 240,000 conte­
neurs, une augmentation de 
38% par rapport à Tannée pré­
cédente.

Selon M. Beshwaty la grève 
a fait perdre non seulement $6 
millions au port au chapitre 
des revenus d'exploitation 
mais 3.2 millions de tonnes de 
céréales qui, si on les ajoute 
au tonnage global, porteraient 
le tonnage pour l’année 1979 à 
23.3 millions.

Les meilleures années à ce 
chapitre ont été 1973 et 1974 
avec 21.7 millions de tonnes.

La perte nette d’exploita­
tion, comte tenu des intérêts 
sur les emprunts, de la dépré­
ciation et des taxes de $5 mil­
lions payées à la ville de 
Montreal s’établit à $3 mil­
lions en 79 mais elle était de $9 
millions en 1978. D’autre part,

Groupe Continental
Nomination

S
uzanne et Martin ont toujours su que le poste de 

membre d équipage dans un avion représentait 
plus qu'un simple travail . Ils se sont vite aperçus 

qu'il s agissait d'une véritable carrière faite de 
responsabilités, de longues heures de travail et d éventuelles 

mutations dans une autre ville Mais ils savaient aussi qu'ils 
pourraient relever ce genre de défi Et ils avaient raison 
d'être confiants, ils ont passé trois entrevues, ainsi qu'un 
programme de formation intensif. Si bien que quelques mois 
plus tard, ils faisaient partie de cette équipe professionnelle 
d'hommes et de femmes qui fait notre fierté.

Pour Suzanne et Martin, répondre à nos critères de 
base ne constituait pas le seul facteur déterminant Ils pré­
sentaient tous deux ces qualités supplémentaires que nous 
recherchons chez tous nos postulants Cêst-à-dire une per­
sonnalité chaleureuse, une apparence soignée, une aisance 
à parler couramment plus d'une langue et un véritable 
souci d'assurer le meilleur service aux passagers De plus, 
ils ont tous deux montré un sens d'initiative remarquable 

C’est grâce à des gens comme Suzanne et Martin 
que nous sommes devenus l une des plus importantes 
compagnies aériennes au monde Des gens qui sont satisfaits 
de leur profession, au point d'être fiers de travailler avec nous 

Si vous pensez qu une carrière comme membre d équi­
page offre le genre de défi et de valorisation que vous 
recherchez dans un travail, parcourez attentivement la liste 
des prérequis énumérés ci-dessous Et ce n est que si vous 
pouvez y satisfaire que nous vous demandons de venir 
à nos bureaux 1, Place Ville-Marie. 38e étage, entre 
9 h du matin et 4 h 30 de I après-midi, du 14 au 18 janvier 

Nous vous remettrons notre brochure et un formulaire 
de demande dêmploi qui, une fois rempli, nous permettra 
de mieux vous connaître Vous pouvez, si vous le voulez, 
y joindre un curriculum vitae.
• Être citoyen canadien ou immigrant reçu 
• Être un diplômé de cours secondaire ou I équivalent 
• Avoir travaillé pendant au moins un an, ou avoir suivi 

des cours post-secondaires pendant au moins un an 
• Être disponible pour toute éventuelle affectation dans 

une autre ville
• Être bien soigné de sa personne, jouir d'une bonne santé 

et être énergique
• Avoir une bonne vision naturelle, pas moindre que 6/15 

(20/50) pour chaque oeil Le port des lunettes n est 
pas permis Les lentilles cornèennes sont acceptées, 
à condition que l acuité visuelle ne soit pas moindre que 
6/30 (20/100) pour chaque oeil, avant correction Prière 
de consulter votre ophtalmologiste et/ou oculiste pour 
plus de précision

• Taille 158 7 cm (5'2") à 186 8 cm (6T) déchaussé 
Poids proportionnel

• Avoir de I entregent et pouvoir travailler efficacement, 
même lors de circonstances difficiles nécessitant un 
surcroît d'énergie

Al R CANADA ®

sur les opérations portuaires 
seulement on a enregistré un 
gain de $900,000 en 1979 alors 
au'en 1978 il y avait un déficit 
d’opération de $850,000.

Quant au nombre de navires 
entrés dans le port de 
Montréal en 1979 il a été de 
4,306 soit 134 de moins qu’en 
1978 ce qui est attribuable, en­
core là, au conflit de travail 
des cols bleus du port.

Mais en présentant son bi­
lan annuel, hier, M. Beshwaty, 
retenant les performances du 
port au chapitre de la 
marchandise générale, la plus 
payante et la plus intéressante 
pour l’avenir, s’est montré 
très optimiste d’autant plus 
que d’ici cinq ans le port fera 
des dépenses d’investisse­
ment surtout pour des quais à 
conteneurs de l’ordre de 
$150,000 millions soit plus que 
le double de ce qui est dé­
pensé normalement sur une 
telle période avec des budgets 
d’investissement de Tordre de 
$12 millions par année.

Il y a eu une légère augmen­
tation du tonnage des produits 
pétroliers avec 7.2 millions de 
tonnes par rapport à 6.3 mil­
lions de tonnes Tan dernier 
mais il ne faut pas s’attendre à 
une croissance de ce côté à 
cause des restrictions en éner­
gie pétrolière.

Même chose pour les 
marchandises solides et liqui­
des en vrac.

Les chiffres de Tannée 1979

R lacent désormais le port de 
lontréal au 4e rang des ports 
de toute la Côte Atlantique du 

Nord et le maintiennent au 
premier rang du Canada.

Interrogé sur la possibilité 
d’un boycott des navires sovié­
tiques de la part des débar­
deurs à l’instar de leurs 
confrères américains le direc­
teur du port fait valoir qu’il 
fait confiance aux dirigeants 
locaux qui ont affirmé a plu­
sieurs reprises qu’il n’était pas

Question pour eux 
'entreprendre des actions po­
litiques.
Il faut dire aussi à ce sujet 

que l’importance du tonnage 
pris sur les navires sovitiques 
a diminué d’importance à 
Montréal par rapport aux an­
nées précédentes ou la concur­
rence était pratiquement nulle 
et où les soviétique étaient 
pratiquement les seuls notam­
ment en hiver.

D'autre part le boycottage 
aux Etats-Unis peut amener 
plus de navires à Montréal en­
core que les soviétiques 
s'approvisionnent par d'autres 
flottes que la leur dans une 
bonne proportion et qu’eux 
mêmes font du transport ma­
ritime entre des pays étran­
gers.

Labrador Mining and Exploration 
. Limited

DIVIDENDE NO. 75
AVIS EST PAR LES PRÉSENTES DONNÉ QU’UN 
DIVIDENDE RÉGULIER de soixante et cinq cents 
(65*) par action a été déclaré sur le capital-actions de 
la Compagnie, payable le 22 février 1980. aux action­
naires inscrits à la clôture des affaires le 25 janvier 
1980.

J.W. Ferguson
La nomination de M. John W. 
Ferguson au poste de Direc­
teur général — Contenants en 
papier et carton pliable. Divi­
sion des produits en papier, a 
été annoncée par M. William 
J. Roberts, Vice-président — 
Produits en papier.
M. Ferguson était auparavant 
Directeur général — Carton 
ondulé. Dans ses nouvelles 
fonctions, il succède à M H.W. 
Smith qui a pris sa retraite 
après 40 ans de service chez 
Continental.

port à 1978.
M. Bélanger a résumé ainsi 

les causes de ce manque à 
gagner: «Marché largement 
concentré dans la seule région 
du Québec; concurrence très 
vive pour les dépôts stables 
dans cette région; actif par 
employé inférieur à la 
moyenne; certaines faiblesses 
dans le développement des 
systèmes informatiques et des 
rapports de gestion; pourcen­
tage d’actif a rendement fixe 
plus élevé».

Ce dernier point est particu­
lièrement important car, dans 
le cas de la BCN surtout, la 
hausse des taux d’intérêt a 
considérablement réduit la 
fourchette entre taux débi­
teurs et créditeurs. Fortement 
engagée dans le marché hy­
pothécaire (faute de gros 
clients industriels), la banque 
de la Place d’Armes a dû 
payer un loyer élevé pour les 
dépôts requis afin de soutenir 
ses prêts encourus.

Cet amenuisement de la 
marge bénéficiaire a poussé le 
conseil des deux banques à 
regrouper leurs efforts en dé­
pit du souhait général, 
exprimé à plusieurs reprises, 
de maintenir la concurrence 
dans le secteur bancaire fran­
cophone. La décision de la fu­
sion fut prise le 29 juin lors de 
réunions des deux conseils 
d'administration.

Ce changement a apporté 
des coûts additionnels: nou­
velles enseignes, impression 
de la nouvelle papeterie, réa­
ménagement de certains servi- 
ces... Aussi plusieurs 
programmes d’expansion ont 
été mis en suspens.

En ce qui a trait à l’ouver­
ture de nouveaux bureaux, les 
seuls changements prévus 
sont la conversion de certains 
points de vente de la Finan­
cière Laurentide en succursa­
les de la Banque Nationale. La 
Financière Laurentide est une 
compagnie de finances de 
Vancouver qui fut acquise du

§roupe Power Corp. voilà plus 
’un an.
Cette stratégie d’élargisse­

ment du marché à Texterieur 
du Québec se fera à partir de 
Moncton et de Toronto. La di­
vision de l’Ontario et de 
l’Ouest dirige depuis Toronto 
un ensemble de 83 points de 
vente. Les cadres de la Ville- 
Reine ont également la res-

Îionsabilité du siège social de 
a Financière Laurentide, à 
Vancouver.

A l’étranger, on a regroupé 
les opérations des deux ban­
ques à New York, aux Baha­
mas et à Paris.

Dans le champ de l informa- 
tique, les plans prévus en 1976 
se déroulent mais avec la 
complexité nouvelle de leur 
superposition. On compte 
beaucoup sur le nouveau 
centre ae la rue Vitré à 
Montréal qui, soit dit en pas­
sant, a coûté moins cher que 
prévu.

En raison des coûts élevés 
de lancement, les services- 
produits offerts seront limités 
a ceux qui existent actuelle­
ment. On a laissé tomber la 
formule de prêts par té­
léphone. La croissance n’était 
pas suffisante en regard du 
coût de la publicité et des dé­
penses d’exploitation. Dans la 
même veine, la Banque Natio­
nale n’a pas fait un grand ta­
page publicitaire pour le lan­
cement de son compte d’é­
pargne à intérêt quotidien.

La seule modification pré­
vue sera le statut un peu spé 
cial fait désormais au finance­
ment de gros en raison des 
marges particulières.

Pour sa part, le vice- 
président exécutif, M. Jacques 
Douville a analysé les résul­
tats financiers de la banque. Il 
remarque plusieurs signes en-

INFORMATECH
FRANCE-QUÉBEC

PAR ORDRE DU CONSEIL

14 janvier 1980 
Toronto, Ontario

W.F. WHITE
Vice-Président A Trésorier

Pierre A. Deschênes
Informatech France-Québec 
est heureux d'annoncer la no­
mination de Monsieur Pierre- 
A. Deschênes à la présidence 
de son conseil d'administra­
tion.
Monsieur Deschènes est bien 
connu comme sous-ministre 
aux Communications du Qué­
bec. Spécialiste du domaine 
des communications et des 
télécommunications, il a 
réalisé plusieurs recherches é 
titre d'ingénieur. La présence 
de M. Deschènes sera un 
atout pour Informatech 
France-Québec, organisme 
de traitement et de diffusion 
de l’information scientifique 
et technique.

courageants. Les actifs ont fait 
un bond de plus de 20% et dé­
passent maintenant les $15 
milliards. Dans le domaine in­
ternational, les deux banques 
ont enregistré des taux de 
croissance de 33% Tan der­
nier. Les filiales dans les sec­
teurs du crédit-bail (Procan) 
et de l'affacturage (Factoring 
Mirable) donnent des résultats 
à la hausse.

Cependant, en plus de la dé­
térioration des profits assez 
marquée, les pertes sur prêts 
ont été de près de $50 millions 
Tan dernier dont les deux tiers

provenaient d'anciens clients 
de la BCN.

En ce qui a trait aux prêts 
hypothécaires qui coûtent si 
cher à la Banque, une part im­
portante de ce portefeuille 
viendra à échéance cette an­
née ce qui permettra un 
redressement de la situation. 
L’an dernier, la Banque Pro­
vinciale a haussé de 36% le vo­
lume des prêts de cette caté­
gorie alors que du côté de la 
BCN, on fermait le robinet 
avec une baisse de 3,6%.

A la Bourse, les actions se 
transigent autour de $13.50.

Le dividende annuel annoncé 
est de $1.20. Un actionnaire * 
demandé si la banque pré­
voyait offrir un plan de réin­
vestissement des dividendes 
afin de permettre aux actknr- 
naires ae tirer profit du ré­
gime Parizeau sur T épargne- 
actions. Le président au con­
seil, M. Germain Perreault a 
mentionné que, présente­
ment, la Loi sur les banques 
ne permet ce genre de 
programme mais que les mo­
difications prévues devraient 
changer prochainement la si­
tuation.

NON à un «petit épargnant»...
Il n’y aura pas de porte-parole des «petits 

épargnants» au conseil d’administration de la 
Banque Nationale.

Affirmant que plus de 90% des clients de 
l’institution sont en fait de «petits épargnants» 
et que la totalité des administrateurs de la han- 
que sont des dirigeants d’entreprises, un action­
naire de la Banque Nationale, M. Paul Rochon, 
a tenté en vain hier de faire adopter une résolu­
tion incitant la direction à combler le prochain 
poste vacant au conseil par un simple 
épargnant.

Intervenant durant la période de question, M. 
Rochon a déploré l’absence de représentativité 
des membres du conseil d’administration de la 
nouvelle banque. Sur les 34 administrateurs, pas 
moins de 27 détiennent des fonctions de presi­
dent ou vice-président de compagnies, il y a 
également deux avocats, deux administratrices 
de sociétés et un comptable.

Le président, M. Micnel Bélanger, a tenté d’a­
bord de convaincre M. Rochon de transformer 
sa proposition en un voeu exprimé au conseil. 
Ce dernier a aussitôt rétorqué que c’est ce qu’il 
avait fait Tan dernier et qu'il try a eu aucun ré­
sultat.

Le président du conseil, M. Germain Per­

reault, a expliqué que la Loi sur les bananes 
exige d’un administrateur la possession a’an 
moins 1,500 ou 2,500, selon les cas, d’actions de 
la banque. Le candidat doit alors disposer d’m 
montant de $21,000 ou de $35,000 au cours ac­
tuel de $14 environ.

M. Rochon a répondu qu’il détient 244 actions 
présentement et «qu’il aoit avoir moyen en se 
mettant ensemble» d’arriver au chiffre prévn 
par la loi. Sur ce, il exigea le vote tout en affir­
mant que le jeu des procurations l’assurait M 
départ d’une défaite cuisante. (Les actionnâmes 
absents accordent leur procuration au président 
de la banque).

Le courtier Jean-Louis Tassé s’avança an 
micro pour mettre en doute la possibilité qu’an- 
rait M. Rochon de présenter une résolution. M. 
Perreault lui répondit qu’il était préférable 
«pour le caractère démocratique de cette ren­
contre» de tenir un scrutin. Des actionnaires de­
mandèrent alors à voter et non plus à se fier 
qu’aux procurations.

Le résultat ne surprit personne: 8,267,781 voix 
en faveur et 4,881 votes contre. Néanmoins, M. 
Rochon aura soulevé durant quelques instants 
la délicate question de la démocratie dans les 
grandes entreprises.

Les consommateurs perdent 
confiance dans l’économie

OTTAWA (PC) - Un relevé 
sur les intentions d’achat du 
consommateur, que vient de 
publier le Conference Board 
du Canada, (préparé avant le 
dépôt du budget fédéral et la 
chute du gouvernement qui en 
a résulté à la mi-décembre), 
signale qu’au cours des trois 
derniers mois de 1979, on a en­
registré une chute verticale de 
la confiance du consomma­
teur.

L’indice, qui était à 107.4 au 
troisième trimestre, est tombé 
à 79.9, le niveau le plus bas des 
20 dernières années.

Un niveau supérieur à 100 
avait été enregistré pendant la 
plus grande partie des années 
1978 et 1979, dénotant de la 
part du consommateur une 
disposition à acheter plus pro­

noncée qu’au cours des années 
1975 à 1977.

De l’avis de M. Charles Bar­
rett, directeur de l’analyse 
économique près le Confe­
rence Board, «cela confirme 
la prédiction d’un ralentisse­
ment économique».

Par suite de la double majo­
ration du taux de l’escompte 
de la Banque du Canada au 
cours du quatrième trimestre 
— taux qui a atteint le niveau 
record de 14% — et des crain­
tes suscitées par la montée de 
l’inflation, les gens ont été 
moins enclins à dépenser.

Selon le relevé, 45.7% des 
personnes interrogées pré­
voient une aggravation de la 
conjoncture economique dans 
les six prochains mois et 
53.6% s’attendent à une infla­

tion accentuée.
Les consommateurs sont 

également plus pessimistes

auant aux perspectives 
’emploi et à la situation fi­

nancière de leurs familles. 
Seuls 23% prévoient une amé­
lioration du revenu familial, 
contre 25.5% le trimestre pré­
cédent.

De plus, il semble que les 
gens hésitent davantage à 
acheter voitures, maisons, ar­
ticles électro-ménagers et 
meubles. Par contre, peu de 
changements apparaissent 
dans les projets de vacances et 
d’améliorations domiciliaires.

Le Conference Board pré­
voit donc qu’au cours du pre­
mier semestre de 1980, b 
croissance des dépenses de 
consommation sera lente.

Formation en management
Session Date Cours Endroit

Janvier:

22 au 24 La gestion du temps Québec
29 au 31 Analyse de problèmes et 

techniques de prise de 
décision

Québec

Février:

05 au 08 La pratique du leadership Montréal
17 au 29 Entraînement à la 

consultation
Québec

Mars:

02 au 07 Authenticité en management Montréal
18 au 20 Communication verbale et 

charisme personnel
Montréal

18 au 21 La pratique du leadership Québec
23 au 28 Authenticité en management Québec
24 au 28 Planifier, organiser et 

contrôler
Québec

25 au 28 Le management et l'analyse 
transactionnelle

Montréal

Avril:

06 au 11 Authenticité en management Québec
15 au 17 La gestion du temps Montréal
22 au 24 Communication verbale et 

charisme personnel
Montréal

22 au 24 Direction participative par 
objectifs

Montréal

29 avr. au 2 mai La pratique du leadership Montréal

•
Pour inscriptions ou renseignements additionnels, contactez:
Centre de Formation Centre de Formation
et de Consultation et de Consultation
897, Chemin Ste-Foy 3689, St-Hubert
Québec, (Québec) Montréal. (Québec)
G1S2K7 H2L3Z9
Tél.: (418) 687-3737 Tél.: (514)526-9405
Lise Martin Isabelle Bédard

Centre de formation et de consultation

M
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Leyden Zar et la leçon des autres
par
Nathalie Petrowski

La musique québécoise a 
beau être une socialiste de 
coeur, adepte de la création 
collective et de la coop cultu­
relle, les groupes n’y font pas 
long feu. Depuis Beau Dom­
mage, en passant par Harmo­
nium, Le Match, Morse Code, 
Contraction, Pollen et Néces­
sité, les groupes ont tous pé­
riclité les uns après les autres. 
Il reste quelques rares et résis- 

,, tants specimens tels Octobre, 
- Offenbach et Maneige qui per­
sévèrent et perdurent mais 
qu’une absence totale de ren­
fort n’encourage pas souvent. 
La relève en général préfère 
les joies du solo. Pas surpre­
nant donc que seulement deux 
nouveaux groupes soient ve­
nus troubler l’horizon ces der­
niers temps. D’abord Corbeau 
le groupe de Pierre Harel dont

il sera intéressant de suivre 
l’erratique évolution puis Ley­
den Zar, un groupe que la cha­
rité intéressée au producteur 
Michel Perrotte a propulsé un 
peu artificiellement sur la 
scène de Bromont cet été et 
qui revient en grande pompe 
cette semaine à l’Imprévu, re­
niflant le contrat de disque, la 
conspiration commerciale et 
qui sait, peut-être même la 
carrière internationale.

Il y a peu de choses à dire 
sur Leyden Zar sinon que le 
groupe n'a pas tout à fait réglé 
ses problèmes d’identité. 
Montréalais et francophone 
d’origine, le groupe ne chante 
et ne compose qu’en anglais. 
Une démarche pour le moins 
absurde et quelque peu ridi­
cule surtout lorsqu’on tente de 
percer au Québec et que l’on 
ne vient pas de villes comme 
Londres, Liverpool ou New 
York dont l’exotisme sert de

caution morale aux Nationa­
listes déchaînés. Mais Leyden 
Zar tente par là de nous 
montrer que l’on peut distiller 
de la bonne musique homogé- 
néisée, uniforme et 
anglophone ici même au Qué­
bec sans avoir à s’expatrier 
pour le faire. Leur logique est 
simple pour ne pas dire 
simpliste: si les groupes amé­
ricains et britanniques sont si 
populaires auprès des jeunes 
québécois, pourquoi ne pas 
reprendre textuellement et 
s’approprier une démarche 
qui s’avère fort rentable pour 
les autres. Si le groupe était 
particulièrement doue et ap­
portait quelque chose de révo­
lutionnaire, de neuf ou même 
de potable à la musique qué­
bécoise ou à la musique tout 
court, on comprendrait. 
Comme tel n’est pas le cas, on 
ne comprend pas.

Commençons d’abord avec

le nom. Ne demandez pas à 
Monsieur Robert ni à Mon­
sieur Webster, ce que signifie 
Leyden Zar. Outre ses affini­
tés linguistiques avec le mot 
lézard, le nom ne veut stricte­
ment rien dire. La musique 
non plus. Leyden Zar c’est le 
genre de groupe prétentieux 
qui avait son propre macaron 
avant même d’avoir donné son 
premier show; un groupe qui 
a les yeux plus grands que la 
panse et qui malheureuse­
ment ne pense pas assez sou­
vent. Un groupe qui se vante, 
qui s’affiche, qui pavane, qui 
mise sur l’effet clinquant mais 
dont la musique est aussi ané- 
miaue que les tristes céréales 
déshydratées qui nagent dans 
une boîte de Corn Flakes. Ma­

niaquement professionnels, 
techniquement obsessionnels, 
les cinq musiciens du groupe, 
ont tous pris des cours du soir 
au Forum. C’est pour cette 
raison-là que chacune de leurs 
chansons a un frère jumeau ou 
un sosie quelque part dans la 
déprimante panoplie des grou­
pes en série qui paradent au 
Forum. L’éventail est vaste et 
va de Bachman Turner 
Overdrive (You ain’t seen 
nothing yet dont ils ont 
même emprunté le bégaie­
ment poétique) en passant par 
Styx, Ten CC, Yes, Aerosmith 
et combien d’autres groupes 
interchangeables qui font de 
la musique comme s’ils vis­
saient des boulons à la manu­
facture, la chemise ouverte

sur leur petit torse de macho 
manqué dans le dernier bas­
tion de la virilité rock désin­
carnée.

Leyden Zar c’est la musique 
de Joe America, un pauvre 
d’esprit qui n’a rien à dire et 
qui se mire dans le miroir des 
autres pour compenser. Af­
fichant son professionalisme 
comme d’autres affichent leur 
carte de crédit ou leur Cor­
vette de l’année, Leyden Zar 
croit dur comme fer à son in­
ternationalisme et à son effi­
cacité. Souhaitons-lui bonne 
chance et un matelas rem­
bourré le jour où il redes­
cendra sur terre et 
comprendra que ce n’est pas 
en singeant les autres qu'on 
entre dans la postérité.

Entresix en difficulté
iRiimluariiiMsma

Le pianiste canadien Anton 
Kuerti se produira à la salle 
Claude-Champagne le 25 jan­
vier à 20 h 30 dans le cadre des 
Grands concerts de CBF- 
FM/100,7. Il interprétera des 
oeuvres de Berg, Schumann, 
Mendelssohn et Beethoven 
ainsi que l’une de ses pièces 
intitulée Six Arrows. Des 
billets gratuits sont offerts par 
Radio-Canada pour assister à 
ce concert; ils sont dispo­
nibles à la Maison de Raaio- 
Canada, 1400 Dorchester est à 
compter du 21 janvier.

■
De la mi-janvier à la fin 

avril, l’Office national du film 
aménagera des kiosques d’in­
formation dans sept centres 
commerciaux du Québec et 
organisera des visionnements 
publics afin de faire connaître 
les collections et services de 
ses cinémathèques. Ainsi cer­
taines émissions de Radio- 
Canada IL’ Evangile en pa­

pier, l’Enfance d vivre, 
Les grands dossiers, La 
Saaouine, etc) sont dispo­
nibles en 16 mm ou vidéocas­
settes. Les villes touchées par 
cette campagne d’information 
sont Trois-Rivières, Québec, 
Saint-Jean, Rimouski, Chicou­
timi, Granby et Montréal.

■
La Fédération des Loisirs- 

Danse du Québec reprend à 
Québec et Montréal un stage 
très populaire qu’elle donnait 
en novembre dernier sous la 
direction de Mme France 
Bourque-Moreau, intitulé Je 
danse mon enfance. Des­
tiné aux éducateurs des ni­
veaux pré-scolaire et élémen­
taire, ce stage vise à dévelop­
per animation et recherche 
auprès des jeunes enfants 
(jeux, comptines, chants et 
danses puises du folklore qué­
bécois et international). À 
Québec, le stage se tiendra les 
19 et 20 janvier et à Montréal

■LE DERNIER*

CHEF-D'ŒUVRE
DE

VITTORIO DE SICA
3eMois

14
ANS

avec Florinda Bolkan

★ ★★★
La sensibilité 
de De Sica 
face aux 
émotions 
féminines 
est
remarquable.

-/V»*v York Times I

BREVES 
VACANCES 
est du De 
Sica a son 
meilleur ou 
il a la 
maîtrise 
complète de 
son art et de 
tous les élé­
ments de 
son oeuvre.

- Ne ws wm* Megan ne

SI VOUS AVEZ 
MANQUÉ 
BRÈVES 
VACANCES 
NON SEULE­
MENT AUREZ 
VOUS RATÉ UN 
GRAND FILM 
MAIS AUSSI 
L'OCCASION DE 
VIVRE UNE DES 
EXPÉRIENCES 
LES PLUS 
ENRICHISSAN­
TES DE 
VOTRE VIF.

Rex Reed 
Sxndicatt-d ( ulummsi

un film de

Vittorio 
De Sica

L'art de De 
De Sica 
est unique et 
inégalé.II y a 
beaucoup de 
fraicheur et 
de jeunesse 
dans ce film à 
la fois prenant 
parfaitement 
maîtrisé, 
superbement 
interprété et 
merveilleuse­
ment filmé.

-Cue Mega une

[4i.lt
vess

VACANCES Sem : 7h:15, 9h 30 Sam 5h:15 
7h:30. 9h 40 Dim lh:00. 3h 10. 5h 20. 7h 30.
9h:40. as MILTON a 4 2- 0033

■ 1 (Angle rue Sherbrooke & rue St-Laurent)

un film de MARIO MONICELLI 14
ANS

ALBERTO SORDI * SHELLEY WINTERS

^Un bourgeois-^ 
[tout petit; petite]

I BOURQIOIS Sem 7h 00. 9h 30 Sam
*1:45, 7h: 15. 9M0 Dim 2h 15. 4h 45 

".,91)40 2
Une oeuvre pénétrée de lumière... Zeffirelli 
chante la lumière et nous la restitue d’une 
façon dépoussiérée,comme dans son essence 
même.
"Zeffirelli se itislinçiue des autres cinéastes POUR I

pour dioir allié le récit humain TOUS |
à la super-production."

VAim n

8e SEM

un Mm de

FRANCO ZEFFIRELLI
Jttus Sem 7h:15 Sam 2h 00. 7h 15 01m 
2h:00, 7h: 15

les 26 et 27 janvier. Pour tous 
renseignements et réserva­
tions, (514) 374-4700 postes 410 
ou 411.

■
Les Grands Explorateurs 

présenteront du 8 au 15 février 
au théâtre Arlequin une ciné- 
conférence intitulée Desti­
nation Tahiti à la voile 
avec son auteur, le liégeois 
Jean-Pierre Stassen, qui a réa­
lisé ce rêve avec sa femme et 
ses deux enfants. De la Belgi­
que à Tahiti les escales ont été 
nombreuses, on s’en doute. 
Jean-Pierre Stassen raconte 
en images et paroles son aven­
ture en Dufour 35 autour du 
monde.

■
Le cinéaste suédois Ingmar 

Bergman sera le président du 
jury du prochain festival de 
Cannes qui se tiendra du 9 au 
22 mai, annonce le comité 
d’organisation du festival.

La comédienne Leslie Ca­
ron, les critiques cinéma­
tographiques, Robert Be- 
nayoun (Le Point), Charles 
Champlin (Los Angeles Ti­
mes) et Gian-Luigi Rondi (Il 
Tempo-Rome) feront éga­
lement partie du jury ainsi 
que le producteur britannique 
David Puttnam (Midnight 
Express-Les Duellistes), 
précise-t-on.

Malgré les rumeurs qui cir­
culent, la Compagnie de danse 
Entresix n’a pas fermé sçs 
portes mais traverse une crise 
financière qui devrait se résor­
ber d’ici l’été. Les huit dan­
seurs de la compagnie ont été

La tournée 
est annulée

WASHINGTON (AFP) - 
La grande exposition 
d’oeuvres d’art du Musée de 
l’Ermitage de Leningrad, qui 
devait commencer une tour­
née aux États-Unis en mai, a 
été annulée, apprend-on de 
sources officielles à Washing­
ton.

Le gouvernement améri­
cain, précise-t-on, a refusé de 
délivrer le certificat néces­
saire déclarant l’exposition so­
viétique «conforme à l’intérêt 
national» des États-Unis. 
D’autre part, indiquent ces 
sources, l’administration des 
Communications internationa­
les ne signera pas les certifi­
cats de propriété nécessaires à 
l’entrée et la circulation des 
oeuvres aux États-Unis.

400 oeuvres du Musée de 
l’Ermitage devaient être pré­
sentées pendant deux ans dans 
cinq grandes villes américai­
nes.

“ANDRÉ BERNARD, brillant jeune trompettiste français, sera 
le soliste invité au prochain concert de l’Orchestre de Chambre 
McGill, sous la direction d’Alexander Brott, lundi soir, le 28 jan­
vier, au Théâtre Maisonneuve, à 20 h 30.” Pubn-reportage

L’ÉVÉNEMENT
DU FESTIVAL DE NEW-YORK!

POUR
TOUS

écrit et mis en scène par 
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mis à pied temporairement, la 
tournee américaine de février 
a été annulée et possiblement 
aussi celle que fa compagnie 
devait effectuer en Europe au 
printemps mais le conseil 
d’administration travaille acti­
vement à résoudre le 
problème que cause un déficit 
accumulé de $100,000 dû à la 
réalisation du projet de scène 
portative qu’utilise la com­
pagnie dans ses déplacements 
depuis mai dernier.

Mlle Christine Clair qualifie 
«d’accident de parcours» 
cette mise à pied temporaire 
et précise que toutes les com­

pagnies passent par là un jour 
ou l’autre. La compagnie 
Entresix est l’une des seules 
compagnies du Canada à avoir 
engagé depuis ses débuts ses 
danseurs sur une base quasi 
permanente. Christine Clair 
précise que cet «accident» ne 
met pas du tout en péril la 
continuité du stage connu sous 
le nom de Québec Été Danse à 
Lennoxville dans les Cantons 
de l’Est, cet été. Les formulai­
res d’inscription à Québec Été 
Danse seront disponibles à la 
fin de janvier aux bureaux 
d’Entresix, 1460 Mont-Royal 
est.

«PUISSANT! Après «LA GUERRE D’ALGÉRIE». 
«LA QUESTION» vient nous rappeler que la 
caméra aussi peut être une arme. C’est un hlm 
à la fois grave et terrible.»

- L EXPRCSS

«REUSSI! Une victoire sur la torture et la barba­
rie. Un grand film qui s’installe d’emblée à une 
place privilégiée dans le Cinéma Français.»

- NOUVELLES LITTÉRAIRES

«DÉNONCE!.. . à la fois pathétique et décent. Jac­
ques Denis est absolument remarquable.»

- LE MONDE

«PONCTUEL!... contre les pratiques couran­
tes de nos jours: la torture. C’est un film d’une 
grandeur et d’une force à la fois terrible et 
convaincante.»

- LE FIGARO

«UNE BOMBE!... tiré du livre interdit en 1958. 
Un récit plus puissant que plusieurs bataillons 
de parachutistes.»

- NOUVEL OBSERVA TEUR

POUR
TJtous^

un film de
LAURENT
HEYNEMANN

avec
JACQUES
DENIS
NICOLE
GARCIA
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Conseil de la radiodiffusion Canadian Radio-television 
et des télécommunications and Telecommunications 
canadiennes Commission

Avis Public
RÉVISION DU RÈGLEMENT SUR LE CONTENU 
CANADIEN;

Le 17 avril 1978, le président du CRTC a annoncé que le 
Conseil revoyait le règlement sur le contenu canadien 
pour la télévision. Cette révision ainsi que des études 
connexes telles que le “Rapport spécial sur la radiodiffu- 

> sion au Canada, 1968-1978" portent à croire que le règle­
ment actuel n’est plus apte à assurer la réalisation des 
objectifs de la Loi sur la radiodiffusion ni à s’adapter aux 
réalités d’un monde de la radiodiffusion en évolution. En 
ce qui concerne la télédiffusion, on se demande vraiment 
si la méthode quantitative actuelle a permis la réalisation 
des buts visés, autant du point de vue du radiodiffuseur 
qui doit respecter les normes que de celui du public qui 
regarde les émissions.
Le règlement actuel, qui exige un taux annuel global pour 
le contenu canadien de 60% entre 6 h et minuit, est en vi­
gueur depuis le 1er octobre 1980. (Il est annexé au pré­
sent avis public). Il fut promulgué conformément aux ob­
jectifs de politique pour l’industrie canadienne de la radio­
diffusion énoncés par le Parlement dans la Loi sur la ra­
diodiffusion. Le paragraphe 3(d), que plusieurs considè­
rent comme la principale disposition de la Loi, stipule que 
chaque radiodiffuseur doit réaliser sa programmation en 
se servant "principalement des ressources canadiennes 
créatrices et autres”.
En exigeant la production d'un grand nombre d émissions 
canadiennes, le CRTC et ses prédécesseurs espéraient 
qu avec le temps les Canadiens acquerraient une remar­
quable compétence professionnelle dans la réalisation de 
divers genres d’émissions de télévision. Par le fait même, 
les radiodiffuseurs diffuseraient une vaste gamme d’é­
missions de qualité produites par des Canadiens qui se­
raient captées par de nombreux téléspectateurs cana­
diens à tout moment de la journée, y compris aux pério­
des de grande écoute. Toutefois, l’expérience a démontré 
que le règlement actuel n’avait pas atteint ces buts II ne 
faudrait pas croire que la méthode actuelle n'a pas eu de 
résultats positifs; au contraire, les émissions d’informa­
tion et les bulletins de nouvelles, au niveau du réseau et 
de la collectivité locale, se sont grandement améliorés de 
même que la présentation plus traditionnelle de certaines 
activités telles que les sports professionnels.
Mais il y a aussi eu des lacunes évidentes comme le prou­
vent les choix des Canadiens à l’égard des émissions de 
divertissement en anglais. Il a été démontré récemment 
que le Canadien moyen regarde, par rapport à l’ensemble 
de la programmation en anglais, 68% d’émissions étran­

gères. Si l’on supprime les émissions de nouvelles et d’af­
faires publiques ainsi que les reportages sportifs les 
téléspectateurs canadiens regardent 90% des émissions 
de divertissement étrangères. A part la Société Radio- 
Canada, les radiodiffuseurs canadiens de langue anglai­
se n offrent à leurs concitoyens presque aucune émission 
de divertissement canadienne dans les périodes de gran- 
de écoute et très peu de pièces théâtrales canadiennes, 
qu’il s’agisse de pièces dramatiques ou comiques, en tout 
temps. Il faut signaler que ce phénomène se produit sur­
tout au plan de la programmation anglaise; la situation 
n est pas aussi grave du côté français puisque les émis­
sions de divertissement canadiens en français rejoignent 
de larges auditoires. Le Conseil croit toutefois qu’il faut 
continuer d’améliorer de façon générale les émissions en 
français.
Le Conseil sait très bien que le monde de la radiodiffusion 
fait l’objet de constants changements et d’une forte con­
currence. Depuis 1970. la télévision par câble a constitué 
une menace pour les radiodiffuseurs canadiens tout en 
leur permettant de raffermir leur position. Entre-temps, le 
nombre de foyers abonnés à la télévision par câble a aug­
menté de 300%, de sorte que plus de Canadiens ont un 
choix plus vaste qu’il y a dix ans à l’égard des signaux ca­
nadiens et étrangers qu’ils peuvent capter. De plus, le 
Conseil a octroyé des licences à d’autres services de té­
lévision qui ont accru le choix d émissions ainsi que la con­
currence sur les divers marchés. D’autres progrès d’ordre 
technique ou conceptuel, qui sont encore à la phase de 
l’élaboration ou de l’essai, accroîtront les possibilités 
pour les télédiffuseurs mais exigeront sans aucun doute 
qu’ils s’adaptent aux changements.

C’est dans ce monde de changements que le Conseil 
étudie si le règlement actuel sur le contenu canadien 
pour la télévision est apte à augmenter le nombre de télé­
spectateurs qui regardent des émissions canadiennes. La 
Loi exige que l’industrie de la radiodiffusion offre une pro­
grammation “variée et compréhensive " et que chaque 
radiodiffuseur présente des émissions "de haute qualité" 
et utilise "principalement des ressources canadiennes 
créatrices et autres ". Toutefois, la Loi ne prévoit aucun 
mécanisme particulier pour réaliser cet objectif. Les nor­
mes quantitatives sont une des nombreuses façons de 
réglementer le contenu canadien. Le Conseil invite les 
radiodiffuseurs et le public à lui faire part de toute modifi­
cation qu’ils voudraient voir apportée au règlement actuel. 
Par contre, il Importe que ces propositions favorisent la 
production d’une vaste gamme d’émissions canadiennes 
de qualité pouvant rejoindre un large auditoire canadien 
en tout temps et tenant compte du changement technolo­
gique.
Pour aider les parties à rédiger leurs exposés, le Conseil 
leur propose les questions suivantes:

1. Les règlements sur le contenu canadien devraient-ils 
viser tous les radiodiffuseurs sans distinction? Cer­
tains ont soutenu, par exemple, que les grandes sta­
tions urbaines avaient les ressources voulues pour 
assumer plus de responsabilités que les petites sta­
tions.

2. Les exigences sur le contenu devraient-elles être ré­
parties en catégories? Est-il réaliste de croire que les 
petites stations pourront produire des émissions de di­
vertissement en plus de celles consacrées aux nou­
velles et aux affaires publiques locales? Quel devrait 
être le rôle en matière de programmation d’une entre­
prise locale dans son milieu? Quel devrait être le 
rôle des réseaux nationaux?

3. Les objectifs des dispositions sur le contenu canadien 
seraient-ils réalisés plus facilement si le Conseil atta­

chait des conditions spécialisées à la licence de cha­
que radiodiffuseur au lieu de se fier à des dispositions 
réglementaires minimales de nature générale? Les 
deux méthodes devraient-elles se compléter ou de­
vraient-elles s’excluse l’une l’autre?

4. La différence qui existe actuellement entre les exi­
gences imposées aux entreprises privées et aux entre­
prises publiques devrait-elle être maintenue?

5. L’utilisation d’une méthode de points par laquelle 
certaines catégories d’émissions ou certaines réalisa­
tions plus coûteuses obtiendraient plus de points se­
rait-elle plus encourageante pour les radiodiffuseurs?

6. L’application d’une méthode de contrôle du contenu 
canadien fondée sur le pourcentage des revenus con­
sacrés à la production canadienne serait-elle plus ap­
propriée?

7. Devrait-on consacrer des ressources additionnelles à 
la production d’émissions canadiennes si le règlement 
sur les commerciaux était modifié de façon à permet­
tre d'ajouter d’autres messages publicitaires dans les 
émissions étrangères ou de varier le nombre de com­
merciaux pouvant être diffusés dans les émissions?

8. Etant donné que la Loi sur la radiodiffusion stipule que 
le système de radiodiffusion canadien est un “système 
unique", des règles concernant le contenu canadien 
devraient-elles viser les entreprises de télévision par 
câble? Y a-t-il d’autres méthodes qui permettraient 
aux entreprises de télévision par câble d’accroître au 
maximum la production et la diffusion d’émissions ca­
nadiennes?

9. L horaire serait-il meilleur et y aurait-il une program­
mation canadienne plus importante aux heures de 
grande écoute, shies exigences relatives au contenu 
canadien se limitaient à cette période?

10. Au lieu des 12 mois actuels, devrait-on employer des 
périodes plus courtes pour évaluer le contenu cana­
dien, afin de s'assurer qu'un bon nombre d'émissions 
canadiennes sont offertes pendant toute l’année?

11. Dans quelle mesure faut-il favoriser les co-produc- 
tions avec l'étranger? Quelles sont les caractéristiques 
et les conséquences propres à ces co-productions 
souhaitables et quelles sont celles qui ne le sont pas?

12. Devrait-on accorder une importance particulière aux 
émissions de télévision réalisées soit par d'autres pays 
du Commonwealth ou par la France?

La liste des questions que nous proposons n'est pas 
exhaustive. Le Conseil encourage le public et l’industrie 
de la radiodiffusion à faire connaître leurs idées et leurs 
opinions sur le système de télédiffusion en ce qui concer­
ne la programmation canadienne. Les exposés écrits de­
vraient être reçus par le secrétaire général du Conseil au 
plus tard le 15 mai 1980. Par la suite, le Conseil annoncera 
les détails de l’audience publique tenue à ce sujet.
Écrire à: Secrétaire général

CRTC 
Ottawa (Ontario). 
K1A0N2

J.G. Patenaude 
Secrétaire général

APPENDICE I
Extraits du Règlement sur la télévision

Émissions non canadiennes
6A. (1) Sous réserve du paragraphe )8), pour chaque pé­

riode de douze mois à compter du 1er octobre de 
chaque année, la moyenne des heures de diffusion 
consacrées par une station ou un réseau à des 
émissions non canadiennes ne doit pas,

(a) entre 6 h et minuit, dépasser 40 pour cent du nom­
bre total d'heures de diffusion de la station ou du 
réseau; ou

(b) entre 18 h et minuit,
dans le cas d une station ou d’un réseau exploité
(i) dans le cas d une station ou d'un réseau exploi­

té par le titulaire d’une licence publique, dépas­
ser 40 pour cent du nombre total d’heures de 
diffusion de la station ou du réseau, ou

(ii) dans le cas d une station ou d’un réseau exploi- 
té par le titulaire d'une licence privée, dépasser 
50 pour cent du nombre total d'heures de dif­
fusion de la station ou du réseau.

Les paragraphes (2) et (3) sont abrogés
(4) Dans le cas d’une émission réalisée à l’étranger, dont 

la partie sonore est traduite au Canada^oit en anglais, 
soit en français par un procédé de synchronisation 
labiable, I émission est considérée comme une émis­
sion canadienne dans la proportion du quart de sa 
duree.

(5) Le Conseil peut juger que toute émission ou série 
d émission, ou toute co-production, réalisation collec­
tive ou émission résultant d'ententes pour la diffusion 
réciproque d’émissions dont certaines sont canadien­
nes. est une émission ou une série d émissions cana­
diennes.

Les paragraphes (6) et (7) sont abrogés.
<8) le .calcul des heures consacrées par

une station â des émissions non canadiennes qui sont 
nrücît®? ?m,[e 18 h et minuit, des cas d'injustices se 
présentent chez les exploitants de stations parce que 

“JJ* Sj'uûes dans des régions à fuseaux horai- 
présent article @ Consei peut modi,ier l'application du

,9) ^:!?Ue..l expJol*an' d une s,a,lon peut démontrer, â la 
î?.iïifCt,0n du Conseil, que l’application du présent 
nuif ta °®c®sldnnei«ît une réduction sensible de la 

® dl*er8it4 des émissions dans la ré- 
norm®lement desservie par sa station, le Conseil 

peut modifier I application du paragraphe ( 1 ).
(10) Aux fins du présent article, les heures de diffusion 

consacrées à une émission sont présumées com­
prendre le temps consacré au matériel publicitaire 
gui est
(a) compris dans’d'émlsslon
(b) présenté lors d'une pause dans l’émission; ou
(c) présenté entre la fin de l'émission et le début de 

I émission suivante.

I'
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8.55 Ouverture et horaire
9.80 En mouvement
9.15 Les 100 tours de Centour
9.30 Animagerie
9.45 Les contes de la rive

10.00 Passe-partout
10.30 Magazine-express

Soins à domicile" avec Pearl Berg 
Croix Rouge Soins dentaires", avec 
le Dr Normand Brien, chirurgien- 
dentiste

11.00 Pays et peuples 
“L'Égypte"

11.30 Gaspard et les fantômes 
Dessins animés

12.00 Un pays, un goût, une manière 
Documentaire réalisé par Fernand 
Dansereau ‘ L'urbanisation et la 
construction en dur".

12.30 Les coqueluches
13.30 Le téléjoumai
13.35 Femme d'aujourd'hui
14.30 Les ateliers

De Moncton "La personne de-3c âge 
et le bénévolat

15.30 Les animaux chez eux:
Au pays des totems".

16.00 Bobino
16.30 Alexandre et le roi
17.00 La légende des Strauss

Feuilleton relatant la vie de la famille 
Strauss de 1824 à 1899

18.00 Ce soir
19.00 A cause de mon oncle 

Téléroman de Jacques Gagnon.
19.30 Génies en herbe 

Jeu-questionnaire
20.00 Frédéric

Téléroman de Michel Faure et Claude 
Fournier

20.30 Hors-série:
"L'ile aux 30 cercueils". Drame réali­
sée par Marcel Cravenne, d'après 
l'oeuvre de Maurice Leblanc 

AJ.30 Les élections fédérales 80 Jour J-31 
Anim : Paul Racine Inv : Jean Finn. 
Moncton. Gretta Chambers. Montréal. 
Michael Meighen. Toronto. Guy Sa­
voie. Winnipeg et Keith Spicer. Van­
couver.

22.30 Le téléjournal 
23.10 Nouvelles du sport 
23.20 Cinéma:

“Noirs et blancs en couleur" (Français 
1976). Comédie réalisée par Jean- 
Jacques Arnaud. Dufilho et Jean Car- 
met.

1.00 Ciné-nuit:
"Les novices" (Français 1970). Comé­

die réalisée par Guy Casaril avec Bri­
gitte Bardot. Annie Girardot. Noël Ro- 
quevert et Jacques Duby.

0 CFTM

6.55 Horaire
7.00 Les p'tits bonshommes
7.30 Fanfan Dédé
8.00 Gronico et Cie
8.30 Le 10 vous informe 
8.35 Les matins de Réal

10.00 Votre amie Suzanne:
"De belles choses". "La famille et ses 
droits". "La décoration intérieure"

11.15 Saturnin, le petit canard
11.30 Les p'tits bonshommes
12.15 Le 10 vous informe
12.30 Ciné-quiz:

"Moana. fille des Tropiques" (Britan­
nique 1955). Films d'aventures réalisé 
par Ken Annakin. avec Glynis Johns. 
Jack Hawkins et Laya Raki.

14.30 Janette veut savoir:
"Tout sur le divorce ".

15.30 Les services à la communauté
16.00 Les satellipopettes
16.30 Ma sorcière bien-aimée
17.00 Patrouille du cosmos
18.00 Le 10 vous informe

18.30 Les Tannants
19.30 Féminin pluriel
20.00 La parole est à vous

Sujet "Craignez-vous une troisième 
guerre mondiale

21.00 A ne pas manquer
Special Sylvie Vartan Avec Marie- 

• Paule Belle. George Chakiris. Jean- 
Claude Bnaly. Gérard Lenorman et 
Michel Sardou

22.00 Toute la ville en parle 
22.28 La corne d abondance
22.30 Les nouvelles TVA
23.00 Sports au 10
23.05 La couleur du temps 
23.15 Bonsoir le monde
24.00 Film-O-Dix

"La belle et le cavalier" (Italien 1968) 
Conte réalisé par Francesco Rosi, avec 
Sophià Loren qt Omar Sharif

<D RADIO-QUÉBEC
10.00 Le marché aux images 

Films documentaires
11.00 Readalong. Child Life in other lands 

Émission du ministère de l'Éducation 
destinée à favoriser l'apprentissage 
de la langue anglaise chez les jeunes

11.30 Parlez-moi
Avec l'ami Sol. les jeunes anglophones 
apprennent le français

13.30 Mon ami Pierrot
13.45 Les 100 tours de Cehiour
14.00 Passe-partout

Une émission divertissante pour les 
petits de trois à six ans.

14.30 Le marché aux images 
Films documentaires

15.30 Chacun son tour:
16.00 Babillait

Une émission qui fait le bilan de l'acti­
vité artistique québécoise

16.30 L'évolution de l'homme
17.30 Manger comme du monde 

Émission sur la façon de bien s’ali­
menter

18.00 Papotin et compagnie 
Marionnettes

18.30 C'est arrivé à Hollywood 
"Catastrophes, style Hollywood" Les 
techniques de tournage et les effets 
spéciaux employés afin de simuler à 
l'écran de grands désastres.

19.00 Les grands explorateurs
"Mary Kingsley" L'une des premières 
femmes à pratiquer le métier d'explo­
rateur. Mary Kingsley remonte les ri­
vières Ogowe et Rembue. où vivent 
des tribus cannibales.

20.00 Images perdues
Document constitué de films amateurs 
évoquant l'histoire du Québec dans les 
années quarante et cinquante.

20.30 Histoire d'un pays
"Frontière de la liberté" Troisième 
d'une série de six émissions faisant re­
vivre différents moments de l'histoire 
canadienne.

21.00 Chacun son tour.
"Une rivière qui coule encore. " 
Émission au cours de laquelle nous 
rencontrons quelques personnes dyna­
miques d'Abitibi-Témiscamingue.

21.30 Les grands orchestres
Un choix de concerts interprétés par 
différents orchestres dont ceux de 
Londres. Philadelphie. Vienne. Mos­
cou. Cleveland. Amsterdam et Boston.

© TVFQ (Câble)
9.30 Pour les jeunes

"Hebdo jeunes". "À l'abordage"
10.15 Feuilleton:

"Le pèlerinage"
10.30 Société d'aujourd'hui
11.30 Midi-Première:

(Variété) Inv : Joe Dassin
12.00 À la découverte de

"Il n'y a pas qu'à Paris ", Regards sur 
la vie en France

13.00 Au théâtre ce soir:
"Good bye Charlie" Pièce de George 
Axelrod, adaptation de Lise Barillet et 
Grédy. mise en scène Georges Vitaly. 
Avec Nicole Courcel. Henri Garcin. 
Françoise Fleury et Robert Lombard.

15.00 Des chiffres et des lettres 
15.20 Passez donc me voir 
15.40 Actualités régionales

L'Est de la France
17.00 Pour les jeunes

"Spécial 10-15". “À l'abordage *.
17.45 Feuilleton

"Le pèlerinage"
18.00 Société d'aujourd'hui:

"Les coulisses de nos commerces"
19.00 Midi-Premiere 

(Variété) Inv Joe Dassin
19.30 À la découverte de

"Le cheval dans le béton" L'opposi­
tion entre le genre de vie du cheval 
d'hier, dans la nature et la ferme, et 
celui d'aujourd'hui dans le béton et 
la cité.

20.30 Au théâtre ce soir 
"L'héritière"

22.30 Des chiffres et des lettres 
22.50 Passez donc chez moi 
23.10 Actualités régionales

L'Est de la France

OCBMT

9.00 A Thought for Today
9.05 CBC 6 Good Morning 
9.15 The Friendly Giant
9.30 Quebec School Telecast

10.00 Canadian schools
10.30 Mr Dressup
11.00 Sesame Street 
11.58 Weather Report
12.00 From Now On
12.28 Senior Citizens Billboard
12.30 Wicks
13.00 Today from the Pacific
14.00 The Edge of Night
14.30 Take 30
15.00 The Bob McClean Show
16.00 Beyond Reason
16.30 All in the Family
17.00 The Beachcombers
17.30 The Mary Tyler Moore Show
18.00 The City at Six
19.00 Happy Days
19.30 Nellie. Daniel. Emma and Ben
20.00 Archie Bunker's place
20.30 Front page challenge
21.00 The Tommv Hunter Show
22.00 Dallas
23.00 The National 
23.27 The City Tonight
23.45 Return of the Saint
24.45 Cine-six:

"Fort Massacre" (Drame 1958) avec 
Noel McCrea. Susan Cabot. Forrest 
Tucker et John Russelle

2.05 Station closing

0 CFCF
5.59 Sign On
6.00 University of the Air
6.30 Morning Exercices
7.00 Canada A M.
9.00 Romper Room
9.30 What's Cooking

10.00 Ed Allen
10.30 Definition
11.00 The Community
11.30 Rocket Robin Hood
12.00 The Flintstones
12.30 Street Talk
13.00 McGowan and Co.
13.30 The Allan Hamel Show
14.30 Another World
16.00 The Mad Dash
16.30 Family Feud
17.00 The Price is Right
18.00 Pulse
19.00 McGowan and Co
19.30 Grand Old Country
20.00 Fantasy Island
21.00 The American music awards 
22.58 Loto Quebec
23.00 CTV National News 
23.21 Pulse
24.00 Twelve Midnight Movie.

"The owl and the pussycat" (Comédie 
1970) avec Barbra Streisand. George 
Segal. Robert Klein.

1.45 The groundstar conspiracy" (Drame 
1972) avec George Peppard, Michael 
Sarrazin et Christine Belford.

3.30 Sign off

fllaliVir:

ATWATER I. Plaza Alexis Nihon (935-4246)
- "1941" 17 h 00. 19 h 15. 21 h 30.

ATWATER II. Plaza Alex.s Nihon (931-3313)
— "The Electric Horseman" 16 h 15. 19 h 
00. 21 h 15

ATWATER III. - "The Jerk" 17 h 30. 19 h 
30. 21 h 30.

AVENUE. 1224 Avenue Greene. Westmount 
(937-2747) - "Going in style" 19 h 00. 21 h 
00

BEAVER. 5117 Avenue du Parc (844-1932) - 
"Sensual encounters of every kind" 12 h 00, 
14 h 50.17 h 40. 20 h 30. "The affairs of Ja­
nice" 13 h 25. 16 h 00. 18 h 50. 21 h 40.

BERRI, 1280 St-Denis (288-2115) -
"Moonraker ' 13 h 00. 17 h 10. 21 h 25. "Sa­
rah" 15 h 10. 19 h 25.

BIJOU, 5030 Papineau (526-9131) — "Jeux 
intimes à domicile" 12 h 35. 15 h 35. 18 h 40. 
21 h 40. "Servez-vous mesdames" 14 h 05, 
17 h 05. 20 h 05.

BONAVENTURE I. Place Bonaventure (861- 
2725) — "Kramer vs Kramer" 17 h 10. 19 h 
15. 21 h 20

BONAVENTURE II. - "And justice for ail" 
17 h 00. 19 h 05. 21 h 10.

BROSSARD I. Mail Champlain. 6600 boul. 
Taschereau (465-5906) — "Sarah” 19 h 30. 
"Moonraker" 21 h 20

BROSSARD II, — "Têtes vides cherchent 
coffres pleins" 19 h 30. “Aéroport 80 Con­
corde" 21 h 20

BROSSARD III, — “Le rabbin au Far West" 
19 h 30. "Tendre combat" 21 h 30

CHAMPLAIN I, 1815 est, Ste-Catherine (524- 
1685» — "Le rabbin au Far West" 19 h 10, 
"Tendre combat" 21 h 20

CHAMPLAIN II. — "Têtes vides chechent 
coffres pleins" 19 h25, "Aéroport 80 Con­
corde" 21 h 20

CHÂTEAU I. 6956 St-Denis (271-1103) - 
"Obsessions charnelles" 12 h 45.16 h 10.19 
h 35 "La dernière maison sur la gauche” 
14 h 35. 18 h 00. 21 h 25

CHÂTEAU II. - “Les chiens" 13 h 00. 14 h 
55. 16 h 55. 18 h 55 . 20 h 55.

CINÉMA MASCOUCHEI, 3131 boul de 
Mascouehe. Place G.P. A Mascouche (474- 
4141) — "Un mercredi très spécial" 19 h 00. 
"Tendçe combat" 21 h 10

CINÉMA MASCOUCHE II. La cible 
étoilée" 19 h 15. "Moonraker" 21 h 20

CINÉMA DE MONTRÉAL. 1584 est. Mont- 
Royal (521-7870) — "L'express de minuit" 
13 h 00. 17 h 05. 21 h 10. “Adolescente en 
fuite" 15 h 10. 19 h 15

CINÉMA 7e ART. 3180 Bélanger (722-0302) - 
"Jésus de Nazareth" 19 h 15.

CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE. 1700 St- 
Denis (844-8734) — "La noire de" (de Sem-

bène Ousmane. Sénégal-France 1965-66) et 
"Les journées cinématographiques de 
Carthage 1968" (de Abdellatif Ben Ammar, 
Tunisie) 19 h 30. "Mokhtar” (de Sadok Ben 
Aicha. Tunisie 1968) et "Concerto pour un 
exil" (de Désiré Ecaré, Côte d'Ivoire- 
France. 1968 ) 21 h 30.

CLAREMONT, 5038 ouest. Sherbrooke (486- 
7395) - "10" 19 h 00. 21 h 10

COMMODORE. 5780 ouest Boul Gouin <334- 
8560) — "Butch Cassidy et le Kid" 19 h 25. 
"L'étranger le huitième passager" 21 h 20.

COMPLEXE DESJARDINS I. Complexe 
Desjardins (288-3141) — “Les soeurs Bron- 
të" 12 h 10.14 h 25.16 h 40.18 h 55. 21 h 10.

COMPLEXE DESJARDINS II. - Le 
divorcement" 12 h 20. 14 h 35. 16 h 50.19 h 
05. 21 h 20.

COMPLEXE DESJARDINS III, - "Servez- 
vous mesdames" 12 h 05.14 h 55.17 h 45. 20 
h 35. "Jeux intimes à domicile" 13 h 30. 16 
h 20. 19 h 10. 22 h 00.

COMPLEXE DESJARDINS IV. - "Mourir à 
tuç-téte" 13 h 15. 15 h 00.17 h 00.19 h 00. 21 
h 00.

CONSERVATOIRE D’ART CINÉMA­
TOGRAPHIQUE, 1455 boul de 
Maisonneuve (879-4349) — Relâche.

CÔTE-DES-NEIGES I. 6809 Côte-des-Neiges 
(735-5528) — "The Electric Horseman" 19 
h 00. 21 h 10.

CÔTE-DES-NEIGES II. - “1941" 19 h 00. 21 
h 00.

CRÉMAZIE. 8610 St-Denis (388-4210) - "Un 
violon sur le toit" 20 h 00

DAUPHIN I, 2396 Beaubien (721-6060» - "Le 
seigneur des anneaux" 19 h 30. 21 h 30.

DAUPHIN II, — “Clair de femme" 19 h 30, 
21 h 30.

DORVAL I, 260 Dorval. Dorval (631-8586) - 
"Star trek" 19 h 00. 21 h 20.

DORVAL II. - "10” 18 h 50. 21 h 15
DORVAL III, — "Dracula sucks" 19 h 05.21 h 

00.
DÉCARIE SQUARE I. Centre Décarie 

Square. 6855 Clanranald (341-3190) — "The 
jerk" 19 h 30. 21 h 30.

DECARIE SQUARE II, - Kramer vs 
Kramer" 19 h 00. 21 h 00

ÉLYSÉE I. 35 Milton (842-6053) - "Brèves 
vacances" 19 h 15. 21 h 30.

ÉLYSÉE II, — "Un bourgeois tout petit, 
petit" 19 h 00. 21 h 30

GREENFIELD I. 519 Taschereau Greenfield 
Park (671-6129) - "Elle font tout" 19 h 05. 
"La rage du sexe" 20 h 15.

GREENFIELD II. - “L'évadé d'Alcatraz" 
19 h 10. 21 h 10

GREENFIELD III. — "La dernière maison 
sur la gauche" 18 h 05. "Obsessions char­
nelles" 19 h 40.

GUY. 1435 Guy (931-2912) - "Sensual 
encounters of every kind" 12 h 00. 14 h 45. 
17 h 30.20 h 15 "Moonshinee girls" 13 h 35. 
16 h 20. 19 h 05. 21 h 50.

JEAN-TALON, 4225 Jean-Talon (725-7000) - 
"Moonraker" 21 h 30. "Sarah" 19 h20

KENT. 6100 ouest. Sherbrooke (489-9707) - 
"Star Trek" 19 h 05. 21 h 25.

LA CITÉ I. 3575 Avenue du Parc (844-2829) - 
"Starting over" 19 h 00. 21 h 00.

LA CITÉ II. - "Going in Stvle" 19 h 15. 21 h 
05.

LA CITÉ III, - "10" 18 h 50. 21 h 00.
LA SCALA, 6430 Papineau (721-5107) - 

"Sacrée ballade pour les gros bras" 19 h 35. 
"Le vampire de ces dames" 21 h 25. 

LAVAL 1,1600 Le Corbusier, Chomedev (688- 
7776) - "Star trek" 19 h 20. 21 h 40. 

LAVAL II. - "La question" 19 h 00. 21 h 05. 
LAVAL III. — "Maîtresse légitime" 19 h 00. 

21 h 00
LAVAL IV. "L'évadé d'Alcatraz" 19 h 20, 21 

h 25
LAVAL V. "Les chiens" 19 h 10. 21 h 10 
LAVAL-ODÉON I. Centre 2000. 3195 ouest, 

boul. St-Martin. Chomedey (687-5207) — 
“Le rabbin au Far West" 19 h 30. “Tendre 
combat" 21 h 30.

LAVAL-ODÉON II. "Sarah" 19 h 15. 
"Moonraker" 21 h 15.

L’IMPRÉVU. 446 Place Jacques-Cartier (878- 
9397) En haut "Phedre" (de Jules Dassin) 
18 h 00.

LOEW’S I. 954 ouest. Ste-Catherine (861-7437)
— "Black hole" 13 h 00. 15 h 00. 17 h 00. 19 
h 00. 21 h 00

LOEW’S II. "Roller boogie" 13 h 15.15 h 15.
17 h 15. 19 h 15. 21 h 15.

LOEW’S III, "Dracula sucks" 13 h 25. 15 h 
25. 17 h 25. 19 h 25. 21 h 25 

LOEW’S IV, "Cuba" 12 h 05. 14 h 20.16 h 35.
18 h 50. 21 h 05.

LOEW’S V, "Tales from crypte" 13 h 30. 15 h 
30. 17 h 30. 19 h 30. 21 h 30 

MERCIER. 4260 est. Ste-Catherine (255-6224)
— "Adolescente en fuite" 19 h 00. 
"L'express de minuit" 21 h 00

MONKLAND. 5504 Monkland (484-3579) - 
"Black hole" 19 h 15. 21 h 15 

MONTENACH I. 522 boul Sir Wilfrid 
Laurier. Beloeil (464-1541) — "Prophétie"
19 h 00. "L'évadé d'Alcatraz" 20 h 55. 

MONTES'ACH II. "Têtes vides cherchent
coffre plein" 19 h 15. “Aéroport 80 Con­
corde" 21 h 10

OUIMETOSCOPE I. 1204 Ste-Catherine <525- 
8600i — "Annie Hall" (de Woody Allen. 
USA. 1977fl9 h 30. 21 h 30. 

OUIMETOSCOPE II. “Une adolescente en 
fuite" (de Paul Schrader. USA. 1978) 19 h 
00. 21 h 00

OUTREMONT. 1248 ouest Bernard (277-4145)
— "Dracula" (1931) 19 h 00. “Voyage au 
bout de l'enfer" 20 h 45

PALACE: 698 ouest. Ste-Catherine (866-6991 ) 
"Star Trek" 12 h 00.14 h 20.16 h 40.19 h 05. 
21 h 25

PARADIS I. 8215 Hochelaga (354-3110) - 
"Les jeunes québécoises" 19 h 00. 21 h 00. 

PARADIS II, "Faut trouver le joint" 18 h 30.
21 h 40 "Les guerriers de la nuit" 20 h 00 

PARADIS III, "Le vampire de ces dames" 18 
h 30. 21 h 50. "Sacrée ballade pour les gros 
bras 20 h 10

PARALLÈLE. 3682 St-Laurent (843-4725) - 
"L'interdit" (de Pierre Maheu. Québec 
1975) 19 h 30. "Le bonhomme" (de Pierre 
Maheu. Québec 1972) 21 h 30 

PARISIEN 1. 480 Ste-Catherine (866-3856) - 
“Bête mais discipliné" 13 h 30.15 h 25.17 h 
20. 19 h 15. 21 h 10.

PARISIEN II. "La cage aux folles" 13 h 10.
14 h 55. 16 h 40. 18 h 25 . 20 h 10. 21 h 50 

PARISIEN III, "Maitresse légitime” 13 h 05.
15 h 05. 17 h 00. 19 h 00. 21 h 00 

PARISIEN IV. "L'évadé d'Alcatraz" 13 h 05.
15 h 10. 17 h 15. 19 h 20. 21 h 30 

PARISIEN V. "Moliere" 13 h 15.19 h 15. 
PLACE DU CANADA, Place du Canada <861- 

4595) "The rose" 18 h 45. 21 h 15 
PLACE VILLE-MARIE I. 1 Place Ville- 

Marie (866-2644) — "The Europeans" 12 h 
20. 14 h 30. 16 h 40. 18 h 50. 21 h 00 

PLACE VILLE-MARIE II. Luna 13 h 05.
15 h 30. 18 h 00. 20 h 30 

PUSSYCAT. 4015 St-Laurent (845-5215) -
"The sexualist" 12 h 00. 14 h 45. 17 h 35. 20 
h 25. "Afternoon tease" 13 h 25. 16 h 10, 19 
h 00. 21 h 50

RIVOLI I. 6906 St-Denis (277-3125) - "La 
question" 13 h 00. 15 h 00. 17 h 00. 19 h 00. 
21 h 00.

RIVOLI II. "La rage du sexe" 13 h 00. 15 h 
30. 18 h 00. 20 h 30. "Elles font tout" 14 h 
20, 16 h 50. 19 h 20. 21 h 50 

SAINT-DENIS I. 1594 St-Denis «849-4211) - 
"Les jeunes Québécoises" 12 h 15. 14 h 30.
16 h 45. 19 h 00. 21 h 15 

SAINT-DENIS II. 1590 St Denis «845-3222»
"C'est ça l'amour" 13 h 20.17 h 25. 21 h 30. 
"Les oies sauvages" 15 h 00. 19 h 05 

SAINT-DENIS III, "La clé sous la porte" 12 
h 15. 14 h 05. 15 h 55. 19 h 35. 21 h 25 

SÉVILLE. 2155 ouest. Ste-Catherine (932- 
1139) - "Allen" 19 h 00, "Seduction of Joe 
Tynan" 21 h 30. Led Zeppelin The song 
remains the same 24 h 00 

SNOWDON. 5225 Décarie (482-1322» - 
"Roller boogie" 19 h 00. 21 h 00 

VAN HORNE. 8150 Côte-des-Neiges (731- 
8245) — “The magician of Lublin 19 h 00. 
21 h 00

VERDUN. 3841 Wellington. Verdun <766- 
2092» — "Têtes vides cherchent coffres 
pleins 19 h 25. "Aéroport 80 Concorde" 
21 h 20

VERSAILLES I. 7265 est. Sherbrooke «353- 
7880» — "La question" 19 h 20. 21 h 30. 

VERSAILLES II. "Les chiens" 19 h 15. 21 h 
10

VERSAILLES HL Maitresse légitime" 19 h 
00, 21 h 00

VÎAU, 226 des Laurentides. Pont-Vlau «669- 
3866» — "Les jeunes Québécoises 19 h 00. 
21 h 00

VILLERAY. 8042 St-Denis (388-5777) - 
"Têtes vides cherchent coffres pleins" 19 h 
15. "Aéroport 80 Concorde" 21 h 05 

WESTMOUNT SQUARE I. Westmount 
Square. Westmount «931-2477) - "Starting 
over 13 h 15. 15 h 05. 16 h 55. 18 h 55. 21 h 
00

YORK. 1487 Ste-Catherine (9373378s - 
Apocalypse now" 13 h 00.15 h 45.18 h 3û. 

21 h 30

CAFÉ DE LA PLACE. Place des Arts - "La 
Céleste Bicyclette" de Roch Carrier avec 
Albert Miliaire 19 h 30. 22 h 00 

CAFÉ MOLIÈRE. 1200 St-Hubert (844-7000)
— "Le slow du malentendu" de Rènald 
Blouin avec Marie Cantin. Mario Davignon 
et Diane Miljours 20 h 30. Relâche lun., 
mar.

CAFÉ THÉÂTRE QUARTIER LATIN. 4303 
St-Denis (843-4384) — “Profession je l'ai­
me" de Marie I^berge Mise en scène 
Jean-Luc Denis Sem 20 h 30. Sam : 20 h 
00. 23 h 00 Relâche mar mer 

CAFÉ NOOSPIIÈRE, 816 est. Ontario (524- 
4911) — Benoit Bolduc, compositeur in­
terprète et Jacques Boucher, à la guitare. 
21 h 00

CENTAUR. 453 St-François-Xavier (288-1229)
— "A lesson from aloes", écrit et dirigé par 
Athol Fugard Mar à sam 20 h 00 Dim.
19 h 00 Matinée sam. 14 h 00 h 'Thuming 
thirty" avec Cheryl Cashman. Mar à sam
20 h 30 Sam 14 h 30

CENTRE D’ESSAI CONVENTUM. 1237 
Sanguinet (284-9352) — Le Théâtre Les 
Pirhous présente "Lunes de miel" de De­
nis Bélanger avec Roch Aubert. Yves Des­
gagnés. Pierre Claveau. Mynam Raymond. 
Martine Rousseau. Mar à ven 20 h 30. 
Sam 19 h 30. 22 h 00 Dim 15 h 00 Re­
lâche lundi

CHEZ DUMAS. En haut. 286 est Ste- 
Catherine (845-5723) — Heavy Feather 
Rand (rock, blues, boggies). 21 h 30 

LE GROUPE DE I.A VEILLÉE. 2281 est 
Ste-Catherine (métro Papineau) — "Orfè- 
ne" Interprétée par Louise Laprade et 
"Hasid" par Richard Nleoczym Du jeu au 
dim 20 h 00 et 21 h 30 Rens 525-8529 

LA CHACONNE. 338 est. Ontario (843-8820)
— "Goglu" de Jean Barbeau et “Le temps 
d'une pêche" d'André Simard Mise en 
scène Rejean Wagner Du mer. au dim. : 21 
h 00

L’IMPRÉVU, Hôtel Iroquois. 446 PI 
Jacques-Cartier (878-9397* Leyden Zar 
Sem dim 22 h 00. 24 h 00 Ven sam 22 h 
30. 1 h 15 Entrée libre 

LE SOLEIL LEVANT. 286 ouest. Ste- 
Catherine (881-0657) — Jim Hall Spec­
tacles à 20 h 00

SALLE POLI.ACK. 555 ouest. Sherbrooke 
(392-8224) - The path of light - Opéra de 
chambre de Byron Hermann (Ensemble 
instrumental). 20 h 30 Entrée libre 

THÉÂTRE DU CHIENDENT. 453 Lindsay. 
Drummondville. Autoroute 20 sortie 109 
(819) 478-1014 - “Manon Lastcall" de Jean 
Barbeau avec France laBonté et Jean 
Chaîné. “Une affaire de fou" d'André Si­
mard avec Gillrs LlM et Denise Desjar­
dins Mise en scène Richard Letendre 
Jeu ven sam 20 h 30

THÉÂTRE ARLEQUIN. 1004 est. Ste- 
Catherine (288-2943) — "L'Érotisme au fé­
minin" avec ke sexologue Jean-Yves Des­
jardins 20 h 30

THÉÂTRE DvAUJOURD’HUI. 1297 
Papineau (523-1211) — "Les Nuits de l'In- 
diva" de Jean-Claude Germain avec Nicole 
Leblanc. Marcel Rousseau. François 
Dubé 20 h 30

THÉÂTRE DENISE PELLETIER. 4353 est. 
Ste-Catherine (253-8974) — Salle Denise 
Pelletier — "Les Filles de l'Amour Divin" 
de François Beaulieu Mise en scène: Sé­
bastien Dhavernas à 20 h 30. Relâche dim 
lun

THÉÂTRE MAISONNEUVE. Place des 
Arts. 175 ouest. Ste-Catherine (842-2112) — 
Yvon Deschamps 20 h 30 

THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE. 84 
ouest, Ste-Catherine (861-0563) — "Les Ai­
guilleurs" de Brian Phelan avec Jacques 
Godin. Guy Provost et Christian St-Denis 
Mise en scène Jean-Louis Roux 20 h 00 

THÉÂTRE PORT ROYAL, Place des Arts. 
175 ouest. Ste-Catherine (842-2112) — "His­
toires à dormir debout", de Alan Ayck­
bourn avec Roger Lebel, Olivette Thibault. 
Normand Lévesque. Michel Côté Mise en 
scène Claude Maher Mar à ven 20 h 30 
Sam 17 h 00. 21 h 00 

THÉÂTRE DE QUAT’SOUS. 100 A Venue des 
Pins (845-7277) - "Rêve d'une nuit d'hôpi­
tal" de Normand Chaurette avec Mireille 
Thibault. Hélène Grégoire. Louise Arbi- 
que. Benoit Dagenais. Jean Jacques Des­
jardins. Serge Bradet Mise en scène: Gé­
rard Poirier Mer â sam 20 h 30 Dim 19 
h 30

THÉÂTRE DE QUAT’SOUS. Aux 4 Saouls 
Bar — "La duchesse de Langeais" de 

) Michel Tremblay avec Claude Gai — 23 h 
00

THÉÂTRE DU RIDEAU VERT. 4664 St 
Denis (844-1793* — "Chat en poche" de 
Georges Feydeau avec Pierre Thériault. 
Mirielle Lachance. Denise Proulx. Edgar 
Fruitier Katerine Mousseau. Jean-I^outse 
Paris. Yvan Benoit et Claude Prégent 
M.h i sam 20 h 00 Dim 19 h 00 

THÉÂTRE DES VOYAGEMENTS. 5145 St 
1 .auront (274-7985) — "Bonne nuit mon­
sieur Glngras" interprété et écrit par 
Pierre Lebeau Mise en scène Jacques 
Rossi Mar à ven 20 h 30 Sam 19 h 00. 
22 h 00

VIDÉOC,RAPHE. 1804 St-Denis (844-7619) - 
"Curriculum Vltae ". création collective 
d'Une Troupe Attend Pas l'autre", avec 
Normand Carrière. Chantal Salnt-Cyr. 
Claire Tremblay. Jacinthe Vanler Mer à 
jeu 20 h 30 Ven sam 20 h 30. 22 h 30 

CENTRE NATIONAL DES ARTS. Ottawa 1- 
(613)996-5051 - Opéra - Ottawa 
Symphony Orchestra. 19 h 30 

CENTRE NATIONAL DES ARTS. Théâtre 
- Andorra" de Max Friach. 20 h 00 Au 
studio "Savages' de Christopher Hamp­
ton Sem 20 h 00 Sam 14 h 00. 20 h 00 
Lun 20 h 30 Relâche dim

Les nouvelles lunes de miel

-La Lune de miel» des Pichous

par
Jacques-Larue Langlois

Lunes de miel, de Denis Bé­
langer. une production Les 
Pichous, mise en scène par Gi­
nette Beaulieu-Dumais; décor: 
Jean Bécotte; éclairages: Lucie 
Juneau: costumes: Jacinthe 
Vézina; avec: Roch Aubert, 
Pierre Claveau, Yves Des­
gagnés, Myriam Raymond et 
Martine Rousseau; à l'affiche 
du Conventum, 1237 rue San­
guinet, du mardi au vendredi, à 
20 h 30; le samedi à 19 h 30 et 
22 h et le dimanche à 15 h jus­
qu'au 3 février.

Il y a un quart de siècle, 
sous Duplessis, nous accé­
dions à la vingtaine munis, 
bardés, face à la recherche 
d'une sécurité affective mini­
male, de la factice assurance 
— en nous implantée avec le 
code moral d'alors — d’une 
éventuelle relation amoureuse 
saine que rien ne pouvait nous 
faire imaginer autrement que 
stable, totale et permanente: 
«Quand je serai marié...», 
nous rassurions-nous alors.

Témoins de la précarité de 
nos expériences matrimonia­
les, ceux de la génération sui­
vante n’ont pas pour autant 
renoncé à la recherche de l’af­
fection, de l’amour. Ils en sont 
cependant à^se demander si 
ces relations' de couple dans 
lesquelles ils ont eux aussi une 
tendance naturelle à vouloir 
s’embarquer, ne sont pas sou­
vent grossies ou même fabri­
quées de toutes pièces pour 
tromper la solitude.

Sur ce thème, Denis Bélan­
ger et Les Pichous nous 
offrent quelques éléments de

Les malheurs 
de laScala

ROME (AFP) — La Scala 
de Milan, longtemps considé­
rée comme le miroir de la vie 
culturelle italienne, est au 
bord de la déconfiture. Le ba­
teau fait eau de toutes parts et 
ses plus prestigieux membres 
l’abandonnent. Claudio Ab- 
bado, son célèbre directeur 
d’orchestre, est démission­
naire pour la deuxième fois 
en moins de quatre mois.

Claudio Abbado s’était déjà 
démis, le 24 septembre der­
nier. de ses fonctions de direc­
teur musical. Aujourd'hui, il 
ne mâche ni ses mots, ni sa 
rancoeur: «Je pars en avril 
prochain, à la fin de mon 
contrat. Depuis plusieurs an­
nées, La Scala vit une situa­
tion absurde par manque d’ar­
gent et d’effectifs compétents. 
Peu de personnes acceptent 
encore a’y conserver leur 
emploi».

On est loin, évidemment, à 
Milan, des fastes d’antan et 
même de ceux, de l’an passé 
où, pour fêter son bi-cen- 
tenaire, La Scala avait pro­
posé — au rythme d’un opéra 
par mois — un programme 
s’étendant sur treize mois. Ses 
projets n gavaient alors jamais 
été aussi ambitieux, aussi di­
versifiés: tournées aux États- 
Unis (1979), à Paris et à Berlin 
(1980) et au Japon (1981). La 
première ne s’est pas faite, 
faute d’argent, les autres 
pourraient etre compromises.

réflexion tirés à la source de 
leurs préoccupations quasi 
quotidiennes. Ils le font en 
outre avec humour et dans 
une transposition scénique 
bien réglée: la machine 
tourne rond. Un rythme par­
fait marque les enchaîne­
ments.

C’est une pièce légère 
comme la fantaisie simple de 
ses dialogues, nuancée comme 
les tons uniquement de gris de 
ses costumes et de son décor 
dernier cri. Deux couples y 
tentent de fonctionner comme

tels sous les regards attendris 
et les encouragements frustrés 
d’une voisine-amie-presque- 
membre-de-la-famille.

Michel passe, sous nos yeux, 
de la séduction initiale à la 
froide rupture de son aventure 
avec Roger, qui lui ouvrira fi­
nalement les yeux sur la facti- 
cité fondamentale des besoins 
affectifs qu’il se crée. Suzanne 
pour sa part vit son amour 
avec Jean mais résiste à ses 
supplications de cohabitation 
pour sauvegarder en elle- 
même une individualité qui

lui est manifestement essen­
tielle. Quant à Louise, la 
voisine-amie, entre ses hésita­
tions à entreprendre quoi que 
ce soit et ses cours de wen-do,

elle assiste à tout ça en 
voyeuse émue et vit ses senti­
ments par procuration.

Les cinq comédiens sont ex­
cellents à rendre des person­
nages qui leur sont très 
proches, on le sent. Ils ani­
ment littéralement un spec­
tacle dont la mise en scène 
très simple coule avec facilité, 
assurant un déroulement con­
tinu sans temps morts. Il faut 
souligner le choix des costu­
mes mariés au gris du décor, 
avec deux éléments choc de 
couleurs vives: les bas de 
Louise et les serviettes de 
table.

Ce n’est pas un texte désopi­
lant mais le ton en est amu­
sant et des rires soutenus en 
ponctuent le déroulement du 
début à la fin. Sans être mora­
liste, l’auteur propose avant 
tout que la vie de couple n’est 
pas un sine qua non, qu'il ne 
faut pas y souscrire à tout prix 
comme à une assurance sur 
l’affection.

vftVteWit, 
svtb ' '
To*

SEM.: 8.00
SAM -DIM
2.00-5.00

CREMAZIE
ST DENIS CREMAZIE 3884210
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SEM.: 7.00 - 9.30. SAM.-DIM.: 1.45 - 4.15 - 7.00 - 9.30.
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Sem.: 7.30 - 9.30 
Sam.-Dim.: 1.30 - 3.30 - 

5.30-7.30-9.30.

LES 3 QUATUORS POUR FL0TE DE MOZART
O. Joachim, C. Debussy
SAMEDI, le 19 janvier 1980 

à 17 heures 
AVEC. Carolyn Christie

Dorothy W. Masella 
Claire Segal 
Robert Verebes 
Katherine Skorzewska 

ENTRÉE $3.00 
Age d'or, étudiant ï 1.00

tï

lutfca camenatatuontruaT
CITADELLE12085 RUE DRUMMOND STREET

CRÊPERIE - GAUFRERIE 
BRETONNE 

RESTAURANT

LA BOLEE
85 sortes de crêpes différentes au froment 

disponibles également au sarrazin
Variété d'omelettes, salades, poissons
Gaufres de Pont-Aven (40 sortes)

«Grand Galop»
le succulent steak de cheval 
table d’hôte à partir de $6.50

repas d'affaires du lundi au vendredi midi 
à partir de $2.50 

ainsi que quart de poulet 
Bar-B-Q à $3.75

Recommandé par Gault-Millau

825 est, Laurier
(métro Laurier)

Cartes de crédit acceptées

f
274-9179

théâtre mai
DEOI5E-PEUETIER ETO1

ENCORE 
UN PEU...

' de

_ SERGE MERCIER
mise en scène:

Jean-Luc Bastien
décor: Michel Catudal 

costumes- Claude Pelletier 
musique: Gilles Garand

oupr

JANINE GILLES 
SUTTO PELLETIER

4353 est, Ste-Catherine
Tél.: 253-8974

BRILLANTES

LE5 CINÉMAS FRANCE HLM

POLIR
TOUS

MICHEL PICCOLI

LEA MASSARI

cLesG^oeui^cBtor]të
un itimdf ANDRE TECHINÉ

avt PA.V .AI LiWt»(iORY*PATR]t K MAGEE •HELENE SI IHtiI RI *8LN AND BERTIN • JEAN SOREL

GIR4RDOT | ja £ 
DEWAERE fcLC

PCX* , 
TOUS

s
sem

1M0 mil ST-turns Mi l»?
12:15 - 2

Philippe et Rosa s'aiment trop encore mais déjà plus assez... 
un divorce même à l’amiable mène toujours à une déchirure

Un film de PIERRE BAROIJH

GILLES BERIAULT présente

un film de PIERRE BAROUH

desjardins
BASILAIRE 1 288 3141

12:20 - 14:35 - 16:50 
19:05 - 21:20

MOURIR 4 
A TUE-TETE

L HISTOIRE D UN VIOL,*

desjardins 4 1:15 - 3:00 - 5:00 
7:00 - 9:00

desjardins 1
BASItAIRt 1

12:10 - 14:25 - 16:40 
- 18:55 - 21:10

LA RENCONTRE DES PLUS 
COMEDIENNES DANS UN FILM SOMPTUEUX 
ET EXALTANT OU S’AFFRONTENT LA PASSION, 

LA SAUVAGERIE ET LE ROMANTISME.

ISABELLE MARIE FRANCE ISABELLE

ADJANI • PISIER • HUPPERT

Ce n’est pas un problème de divorcer, sau£ quand on a 
neuf poules, cinq chats,trois canards,deux chiens, 
quatre enfants...

POUR
TOUSPourquoi “reprendre sa liberté”fait-il 

si mal de part et d’autre?

Un film chaleureux, émouvant qui touche au coeur.
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Ventes
en

justice
Conditions et 

Renseignements

Les ventes judiciaires 
ont lieu aux adresses 
ci-dessous mention­
nées

L'enchérisseur doit en 
payer le montant immé­
diatement et en argent 
comptant.

Il est préférable de 
téléphoner au bureau 
de l'officier instrumen­
tant le matin de la vente 
en gas d'annulation.

La Chambre 
des huissiers 

du Québec

“Province de Quebec District de Montréal, 
3'OUR PROVINCIALE, No 500-02-048048-792. 
J PASCAL INC . demanderesse -vs- ANDRÉ 

JtîÉLANGER. défendeur Le 29 janvier 1980.
1 heure de l'après-midi au domicile du dé­

fendeur au No 973 Place Soulanges en la cité 
Se Brassard et district de Montréal seront 
f endus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets du défendeur saisis en cette cause, con­
sistant en 1 T V Hitachi. 1 T V. portatif et 
^.meubles de ménage etc. Conditions 
ARGENT COMPTANT JEAN MARC 
J ACHANCE. huissier, 842-9192 Montréal, le 

18 janvier 1980

Province de Québec, District de Montreal. 
COUR MUNICIPALE, No 28-12297. LA 
VILLE DF] MONTRÉAL, demanderesse -vs- 
MARCHÉ D'ALIMENTATION 
NORTHCLIFF INC . défenderesse Le29 jan­
vier 1980. à 2 heures de l'après-midi à la place 
d'affaires de la défenderesse au No 5259 rue 
Sherbrooke ouest en la cité et district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets de la défenderesse sai­
sis en cette cause, consistant en 1 congéla­
teur Crème glacée. 1 Congélateur horizontal. 
1 trancheur à viande, etc Conditions 
ARGENT COMPTANT JEAN MARC 
d.ACHANCE. huissier. 842-9192. Montréal, le 
18 janvier 1980

Province de Quebec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 500-02-033991-790. 
AETNA FINANCIAL SERVICES LTD . de­
manderesse vs- JEANNE ATTIA (AU 
BONHEUR DES DAMES), défenderesse. Le 
29 janvier 1980. a 1 heure de I après-midi à la 
place d’affaires de la défenderesse au No 6056 
rue Sherbrooke ouest en la cité et district de 
Montréal seront vendus par autorité de Jus­
tice. les biens et effets de la défenderesse sai­
sis en cette cause, consistant en: 1 Lot de vê­
tements assortis pour dames. 1 Caisse enre­
gistreuse. 1 Stéréo Soundesign et haut- 
narleur. etc. Conditions: ARGENT 
COMPTANT JEAN MARC LACHANCE, 
huissier. 842-9192. Montréal, le 18 janvier 1980

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR SUPÉRIEURE. No. 500-05-018653- 
780 LA BANQUE CANADIENNE 
IMPÉRIALE DE COMMERCE, demande­
resse -vs- RÉJEAN CRÈTE, défendeur. Le 
30 janvier 1980. à 2 heures de l'après-midi au 
domicile du défendeur au No 6177 rue Ville- 
neuve en la cité de Montréal-Nord et district 
de Montréal seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets du défendeur saisis 
en cette cause, consistant en 1 t v. RCA, 2 
t.v. Viking et meubles de ménage, etc. Condi­
tions ARGENT COMPTANT ROMÉO 
LOISELLE. huissier. 842-9192 Montréal. 18 
janvier 1980

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 5<XH)2-016176-799. 
LES ASSOCIÉS SERVICES FINANCIERS 
LIMITÉE, demanderesse -vs- JEAN 
PIERRE ALTIDOR. defendeur Le 29 jan­
vier 1980, à 2 heures de l'après-midi au domi­
cile du défendeur au No 7475 rue Rousselot. 
app 16 en la cité et district de Montréal se­
ront vendus par autorité de Justice, les biens 
et effets du défendeur saisis en cette cause, 
consistant en 1 Automobile Plymouth 1977 
immatriculé 143-H-967. 1 Système de son Hi­
tachi am fm stereo Cassette et 2 haut- 
parleurs Hitachi, etc Conditions: ARGENT 
COMPTANT ANDRE LESSARD, huissier. 
842-9192 Montréal, le 18 janvier 1980

rovince de Québec, District de Montréal. 
OUR SUPÉRIEURE. No 500-05-027377- 

DEMITRIOS MOSCHOPOULOS. de­
mandeur -vs- GEORGIA KONSTAN- 
TOPOULOS ET AL. défendeurs Le 
30 janvier 1980 à 2 heures de l'après-midi 
au domicile du défendeur ANGELOS 
PARCHAS au No 1595 rue Edward Laurin, 
pp 7 en la cité de St-Laurent et district de 
tontréal seront vendus par autorité de Jus­

tice. les biens et effets du défendeur 
ANGELOS PARCHAS saisis en cette cause, 
consistant en 1 t.v couleur Admirai avec 
base et meubles de ménage etc Conditions 
ARGENT COMPTANT ANDRÉ LESSARD, 
huissier. 842-9192 Montréal, le 18 janvier 
1980

Province de Québec. District de Montréal. 
COUR PROVINCIALE. No 500-02-016502- 
796 PITFIELD RESTAURANT INC deman­
deresse -vs- RON EBERWEIN défendeur 
Le 30 janvier 1980. à 12 heures au domicile du 
défendeur au No 17079 boul Maher en la cité 
de Pierrefonds et district de Montréal seront 
vendus par autorité de Justice, les biens et ef­
fets du défendeur saisis en cette cause, con­
sistant en 1 t.v. couleur portatif RCA et 
meubles de ménage etc. Conditions: 
ARGENT COMPTANT ANDRÉ LESSARD, 
huissier. 842-9192 Montréal, le 18 janvier 
1980

Avis est donné que SERGE GARNEAU & FILS 
INC . R R no 1. Black Lake, PQ . détenteur du 
permis M508760-001, région 5, demande â la 
Commission des Transports du Québec de 
transférer son permis à: Yvon Carrier, 695, Tur­
cotte. Black Lake, P Q, conformément à l'article 
2.59.1 du règlement 2

Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE

Avis est donné que: TRANSPORT GERALD LE 
H0UILLIER ENR , (Gérald Le Houillier) 4699A, 
Aramis. St-Léonard, PQ détenteur du permis 
M508905-001, région 10, demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis â: Gérard Beaumont, 2003, St- 
Hubert, Montréal, P Q conformément à l'article 
2.59.1 du règlement 2
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ême parution le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUEBEC LTÉE

Avis est donné que: Yvon Drapeau, 76, East- 
main, Matagami, Abitibi, P.Q., détenteur du per­
mis M500221-003, région 8. demande à la Com­
mission des Transports du Québec de transférer 
son permis à: Gilles pelletier. 72, rue Eastmain, 
Matagami, Abitibi, P Q. conformément à l'ar­
ticle 2.59.1 du règlement 2 
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution,
1ère parution le 16 janvier 1980 
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRÉTARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE

Prenez avis que la requérante dame Jeannine 
Boulet Thibault. 526 chemin Bellevue est, Cap 
St-lgnace Cté de Montmagny, PQ demande à la 
commission des transports du Québec en sa 
qualité de légataire universelle de la succession 
de feu Oeschamplain Thibault de transférer en 
son nom les permis portant les numéros Q- 
500952 D-001 et D-002 détenus par feu 
Deschamplain Thibault pour effectuer du ca­
mionnage en vrac dans la région no 3.
Votre requérante demande de plus l'application 
de l’article 2 58.1 du règlement 2 sur les règles 
de pratique afin que la dite décision.puisse être 
en vigueur immédiatement 
Toute personne désirant porter opposition à la 
présente demande doit le faire dans les 5 jours 
de la troisième publication de cet avis à la com­
mission des transports du Québec au 585 boul 
Charest est Québec P Q

Me Marc M Delage, procureur 
St-Hilaire De Blois et associés 
220 Grande Allée est suite 850 
Québec. P Q.
Première parution: 16 janvier 1980 
Deuxième parution: 17 janvier 1980 
Troisième parution 18 janvier 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COMMISSION DES 
TRANSPORTS 
DU QUÉBEC

LOCATION LAVAL INC
requérante

AVIS
Changement de contrôle:
La requérante demande à la Commission des 
Transports du Québec son approbation relative­
ment au changement de contrôle.
Le tout conformément aux articles 36 et 39 de la 
Loi des transports
Le changement de contrôle a eu lieu le 11 jan­
vier 1980:
La distribution entre les anciens actionnaires se 
lisait comme suit:

Hugo Monette 
Guy Louis XVI 
Sylvie L Monette

298 actions ordinaires 
1 action ordinaire 
1 action ordinaire

La nouvelle distribution des actions entre les 
nouveaux actionnaires se lit comme suit: -

Gilles Sylvain 298 actions ordinaires
Jeannine L -Sylvain 1 action ordinaire
Gaétan Sylvain 1 action ordinaire
Tout intéressé peut contester cette demande de 
permis déposé â la Commission dans les cinq 
(5) tours qui suivent la date de la troisième pa­
rution de cet avis, en s adressant à la Commis­
sion des Transports du Québec, au 505 est, rue 
Sherbrooke. Montréal 
MONTREAL, ce 11 janvier 1980 
Première parution 17 janvier 1980 
Deuxième parution: 18 janvier 1980 
Troisième parution 19 janvier 1980 
DEVEAU. PAQUET. LAVOIE,
PILOTE & ASS 
Procureurs de la requérante

Avis est par les présentes donné que le 
contrat en date du 17 décembre 1979 par lequel 
GERAF LITH0 LTEE/GERAF LITHO LTD a trans­
porté et cédé toutes ses dettes de livre présen­
tes et futures â la Banque de Montréal, à titre de 
garantie, a été enregistré au bureau de la Divi­
sion d'enregistrement de Montréal le 24 dé­
cembre 1979, sous le numéro 3039433, Banque 
de Montréal, le 11 janvier 1980

AVIS
Avis est par les présentes donné, conformément 
à l'article 1571D du Code civil, que B.L.I.D. 
INDUSTRIAL DESIGN & DRAFTING LTD - 
CONCEPT INDUSTRIEL ET DESSIN B.L.I.D. 
LTEE. dont la principale place d'affaires est si­
tuée à Montréal, a transporté toutes ses créan­
ces et comptes de livres actuels et futurs à 
BANQUE NATIONALE DU CANADA aux droits de 
Banque Canadienne Nationale par acte daté du 
14 juin 1979 et enregistré au bureau de la divi­
sion d’enregistrement de Montréal sous le nu­
méro 2987760
BANQUE NATIONALE DU CANADA

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE

demanderesse

défendeur
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur, RICHARD PiLON, est, par les pré­
sentes, requis de comparaître dans un délai 
de trente (30) jours de la parution Une copie de 
l'action en séparation de corps a été laissée â la 
division de la famille de la Cour Supérieure à 
son intention;
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la deman­
deresse procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement final de séparation de corps 
accompagné de toute ordonnance accueillant 
les mesures provisoires qu elle sollicite contre 
vous.
Montréal, ce 14 janvier 1980

Ronald Chassé, P.A 
ME GERARD SOUMEILLANT 
400 est, rue Jarry,
Montréal, P. Québec 
H2P 1V3

NO 500-04-000091-802 
DAME PATRICIA BURNS.

-vs-
RICHARD PILON,

PANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

NO: 500-12-092455-793 
JOSEPH LEGRAND RESOLUS, résidant et domi­
cilié en les cité et district de Montréal

REQUÉRANT
-vs-

MARIE THERESE DABRESIL. présentement 
d'adresse inconnue.

INTIMEE
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’Intimée MARIE THÉRÈSE DABRESIL est par 
les présentes requise de comparaître dans un 
délai de 60 jours de la dernière cette publi­
cation.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a été 
laissée à la Division des Divorces de Montréal à 
son intention.
Prenez de plus avis, qu’à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le Requé­
rant procédera à obtenir contre vous par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures accessoi­
res qu'il sollicite contre vous 
Montréal, ce 15 janvier 1980

RONALD CHASSE 
Régistraire-adjoint

Me JEAN SAULNIER 
7190 rue Saint-Denis 
Montréal, QUE H2R 2E2 
PROCUREUR DU REQUÉRANT

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

GREFFE DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500-12-092473-796 
DAME ROSELINE DEER.

partie requérante 
-vs-

JOHN BRANTON,
partie intimée

AVIS
PAR ORDRE DE LA COUR 

La partie intimée. JOHN BRANTON, est par les 
présentes requise de comparaître dans un délai 
de soixante (60) jours de la dernière publica­
tion. Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces â son inten­
tion Prenez de plus avis qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la partie 
requérante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu'il sollicite contre vous 
4281 A ouest, Notre-Dame 
Montréal, Québec 
H4C 1R7 
Tél 937-9326 
Dom Elu
210 ouest. St-Jacques 
Montréal, Québec 
H2Y 1L9

TERRAINS A LOUER
CITÉ DE LACHINE

261 6

32 toi AVENUE

Le CN offre en location des emplacements vacants qui seront d’intérêt particulier 
aux promoteurs en constructions commerciales telles que centre de distribu­
tion de produits pétroliers, banques, boulangeries, etc Ces emplacements sont 
situés dans la Cité de Lachine sur le côté ouest de la 32e avenue entre les rues 
Provost et St-Antoine.

Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 11 décembre 1979 par lequl 
OPTIQUE HANI Ltée a transporté et cédé toutes 
les dettes de livres présentes et futures â la 
Banque de Montréal, à titre de garantie, a été 
enregistré au bureau de la Division d Enre­
gistrement de Montréal le 18 décembre 1979 
sous le numéro 3037764

Avis est donné que Zoêl Beauregard. 14. Rang 
Argenteuil. St-Damas Cté St-Hyacinthe. Qué , 
détenteur du permis M-501251 -001. région 06, 
demande à la Commission des Transports du 
Québec de transférer son permis à: LES 
ENTREPRISES C.C.J R INC , 550. Denonville. 
St-Hyacinthe. Cté St-Hyacinthe, Qué . région 
06, conformément à l'article 2.59.1 du règle­
ment 2.
Tout intéressé peut y faire opposition dans les 
cinq jours qui suivent la date de la troisième pa­
rution.
1ère parution le 16 janvier 1980.
2ème parution le 17 janvier 1980 
3ème parution le 18 janvier 1980 
SECRETARIAT PROFESSIONNEL DES 
TRANSPORTEURS DU QUÉBEC LTÉE

AVIS D'ENREGISTREMENT 
Avis est par les présentes donné, conformément 
aux dispositions de l'article 1571d du Code Ci­
vil. de l 'enregistrement au Bureau d'Enregistre­
ment pour la Division d Enregistrement de 
Montréal, le 19 décembre 1979 sous le no 
3038466 d'un contrat de Transport et Transfert 
Général de Comptes à recevoir, par lequel 
Northern Commercial Corp. a vendu, transféré, 
assigne toutes ses créances, comptes de livre et 
comptes à recevoir, présents et futures, â 
AETNA FINANCIAL SERVICES LIMITED - LES 
SERVICES FINANCIERS AETNA LIMITEE, corpo­
ration dûment constituée.
MONTREAL, le 11 janvier, 1980

SUJET: ABANDON DE LA CHARTE 
PRINCESS SILKS (QUEBEC) LTD - 
LES SOIES PRINCESSE (QUEBEC) LTEE 
AVIS est donné que PRINCESS SILKS (QUEBEC) 
LTD - LES SOIES PRINCESSE (QUEBEC) LTEE 
demandera au Ministre des Consommateurs. 
Coopératives et Institutions Financières du Qué­
bec, la permission d abandonner sa charte 
MONTREAL, le 11 janvier 1980 
MENDELSOHN ROSENTZVEIG SHACTER 
Procureurs de la compagnie

AVIS D'ENREGISTREMENT 
Avis est par les présentes donné, conformément 
aux dispositions de l 'article 1571d du Code Ci­
vil, de l'enregistrement au Byreau d'Enregistre- 
ment pour la Division d Enregistrement de 
Montréal, le 19 décembre, 1979 sous le no. 
3038465 d'un contrat de Transport et Transfert 
General de Comptes â recevoir, par lequel 
Savroche Enterprises Inc. a vendu, transféré, 
assigné toutes ses créances, comptes de livre et 
comptes à recevoir, présents et futurs, â AETNA 
FINANCIAL SERVICES LIMITED - LES 
SERVICES FINANCIERS AETNA LIMITÉE, corpo­
ration dûment constituée.
MONTREAL, le 11 janvier 1980

AETNA FINANCIAL SERVICES LIMITED 
LES SERVICES FINANCIERS AETNA LIMITÉE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-04-000117-805 
JOCELYNE DUTERVIL

Demanderesse,
-vs-

JEAN VIULLY STERLING
Défendeur

AETNA FINANCIAL SERVICES LIMITED 
LES SERVICES FINANCIERS AETNA LIMITEE

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-012379-793 
CARRIERES, LATULIPPE, LAMARRE, L ÉCUYER 
avocats, tous membres en règle du barreau de 
Montréal, ayant leur principale place d'affaires 
au 1100 est bout Crémazie. en les cité et 
district de Montréal.

DEMANDEURS
-vs-

MICHEL DESCHENES, autrefois résidant et do­
micilié à Brossard, district de Montréal, présen­
tement de lieux inconnus.

DEFENDEUR
PAR ORDRE DE LA COUR 

Le défendeur MICHEL DESCHENES est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de 30 (trente) jours de cette publication 
Une copie du bref d'assignation, de la déclara­
tion et de l'avis au défendeur (art. 119a C.P.C.) 
a été laissée au greffe de la Cour provinciale de 
Montréal à son intention.
MONTREAL, ce 15 janvier 1980

RONALD CHASSE, G.A.C.P.M 
Me CLAUDE LAMARRE, avocat 
a/s Carrières, Latulippe & Ass ,
1100 est boul Crémazie 
suite 715
Montréal, Qué H2P 2X2 
PROCUREUR DES DEMANDEURS

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 

DISTRICT DE MONTREAL 
C.TQ

TRANSFERT
REG. 2(1976) ART 2.59.1 

PRENEZ AVIS QUE, PAUL MILLETTE' du 255, 
Maple. Châteauguay. PQ, titulaire du permis M- 
501153 D-002, région 10. s’adressera à la Com­
mission des Transports du Québec, afin d'obte­
nir l'autorisation de transférer tous ses droits, 
titres, intérêts et privilèges qu'il possède et/ou 
possédera lors de l audition, si audition il y a, 
en vertu de son permis de camionnage en vrac, 
M-501153 D-002, région 10, en faveur de DENIS 
PERRON, du 2170. Church, Montréal, PQ 
Les requérants demandent â la CTQ que la déci­
sion devienne exécutoire immédiatement après 
avoir été rendue, en vertu de l'article 2 58.1 du 
règlement 2(1976)
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet 
avis, en s'adressant à la Commission des 
Transports 505. rue Sherbrooke, «est. Place du 
Cercle, Montréal, PQ 
1e publication: 16 janvier 1980 
2e publication: 17 janvier 1980 
3e publication: 18 janvier 1980 
PAQUETTE. PERREAULT. RIVET 
ET ASSOCIES 
200. St-Jacques, Ouest,
Suite 900 
Montréal, PQ
PAR: LOUIS LAVOIE/PROCUREUR

PAR ORDRE DE LA COUR:
Le défendeur. JEAN VIULLY STERLING, 
d'adresse inconnue, est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de trente (30) 
jours à compter de la présente insertion.
Une copie du bref d'assignation, déclaration et 
avis, selon l'article 119 a-C.P.C. a été laissée à 
son intention à la Direction Générale Des Gref­
fes, au Palais de Justice de Montréal.
Faute par le défendeur de comparaître dans ce 
délai, statuer sur la demande et prononcer juge­
ment par défaut avec les mêmes conséquences 
qu'à la suite d’un débat contradictoire. 
MONTREAL, ce 15 janvier 1980

RONALD CHASSE 
Protonotaire-Adjoint 

MES DESCOTEAUX JARRY & ASS.
790 boul. Laurentien, ste 202 
St-Laurent, P.Q.
H4M 2M6 
(748-6121)

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-016122-796
CAISSE POPULAIRE NOTRE-DAME DU TRES
ST-SACREMENT.

Requérante,
-vs-

WILLIAM HARRIS
-et-

SUCCESSION ISIDORE ISAAC BRODIE A,o 
FIDUCIAIRES JULIUS S BRODIE ET WILLIAM 
HARRIS

-et-
MARCEL GIRARD,

Intimés,
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE MONTREAL,

Mis-en-cause.
PAR ORDRE DE LA COUR 

Les intimés William Harris et Succession Isi­
dore Isaac Brodie a/s Fiduciaires Julius S. Bro- 
die et William B Harris, d'adresse inconnue, 
sont par les présentes avisés qu’une requête 
pour ordonner la radiation d'enregistrement de 
droits réels, conformément à l'article 805 
C.P.C.. sera présentée pour adjudication devant 
la Cour Supérieure, division de pratique, salle 
216, Palais de Justice de Montréal, le 20 février 
1980, â 9:30 heures a.m. ou aussitôt que con­
seil pourra être entendu.
Une copie de ladite requête a été laissée à leur 
intention au Greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal
A défaut par vous de comparaître ou de contes­
ter dans les délais susdits, la requérante procé­
dera à obtenir contre vous un jugement par dé­
faut avec les mêmes conséquences judiciaires 
qu'à la suite d'un débat contradictoire.
MONTREAL, le 8 janvier 1980

ARMAND BEAULIEU 
PROTONOTAIRE-ADJOINT

Me Marc Doucet 
4237, rue St-Hubert 
Montréal, Québec 
H2J 2W6

CITÉ DE LASALLE
AVIS PUBLIC

AVIS PUBLIC est par les présentes donné que la Cité de LaSalle s'adressera 
à l'Assemblée Nationale du Québec, à sa prochaine session, pour l'adoption 
d'une loi modifiant sa charte, pour les motifs suivants:

1 - Pour abroger I article 22b de la Loi 2, Geo. V, ch. 73; •
2 - Pour abroger l'article 5 de la Loi 7, Geo. V. ch. 75;
3 - Pour abroger l'article 6 de la Loi 18, Geo V. ch. 104;
4 - Pour abroger les articles 1 et 3 de la Loi 6 Geo. VI. ch 86;
5 - Pour abroger l'article 2 de la Loi 7 Geo. VI, ch. 62;
6 - Pour abroger les articles 3 et 6 de la Loi 9 Geo. VI. ch. 88;
7 - Pour abroger les articles 4 et 8 de la Loi 13. Geo. VI. ch. 91;
8 - Pour abroger l'article 8 de la Loi 14 Geo VI. ch 112;
9 - Pour abroger l'article 7 de la Loi 1-2 Elizabeth II. ch. 82;

10 - Pour abroger l'article 7 de la Loi 4-5 Elizabeth II. ch. 93;
11 - Pour accorder à la cité le pouvoir d'imposer, pour fins municipales, les im­

meubles que la Ville de Montréal possède dans le territoire de la cité.
12 - Pour accorder à la cité le pouvoir de payer une pension annuelle à toute

personne, membre du conseil au 31 décembre 1974. qui aura rempli cette 
fonction pendant au moins huit ans

13 - Pour accorder à la cité le pouvoir d'imposer une licence sur les distribu­
teurs automatiques et les jeux mécaniques

14 - Pour modifier le troisième paragraphe de l'article 469 de la Loi des
cités et villes pour autoriser la cité à réglementer ou prohiber les jeux de 
boules, les jeux de billard, pool, trou-madame, quilles, bagatelle et les 
salles de tir ou arcades de jeux.

15 - Pour amender l'article 469 de la Loi des cités et villes pour permettre à la
cité de réglementer ou prohiber les salons érotiques ou les boutiques où 
l'on vend ou offre en vente des marchandises à caractère érotique.

16 - Pour amender l'article 469 de la Loi des cités et villes pour permettre à la
cité d'autoriser, réglementer ou prohiber les salons de massages

17 - Pour amender l'article 426 de la Loi des cités et villes pour permettre à la
cité d'établir un tarif d'honoraires exigibles du propriétaire requérant une 
modification au règlement de zonage 

Et pout toutes autres fins 
Montréal, ce 7 janvier 1980

VIAU BÉLANGER * ASSOCIÉS 
Procureurs de la Cité de LaSalle.

COMMISSION DE TRANSPORT 
DE LA VILLE DE LAVAL
❖

APPEL PUBLIC D’OFFRES
La Commission demande des offres pour la fourniture de

388 UNIFORMES ET KÉPIS
Des plans, ainsi que toutes informations additionnelles, seront fournis en 
s'adressant à:

Monsieur Gérard Desforges 
Directeur - Service des Immeubles 
Compagnie des Chemins de fer 
Nationaux du Canada 
800 ouest, boul. Dorchester 
Porte 950 
Montréal. Québec

ou en communiquant avec:
Monsieur Jean-Louis Joannetté 
Administrateur 
Développement immobilier 
Téléphone - (514) 877-4648

Yvon H. Masse 
Vice-président 
Région du Saint-Laurent 
CN Rail

Pour obtenir le cahier des charges et spécifications géné­
rales ou autres renseignements, s'adresser au secrétaire. 
1215 boulevard labelle. Chomedey. Laval (688-6420).
Toute soumission doit être présentée en double exem­
plaire. sur les formules de la Commission, sous enveloppe 
cachetée, et être accompagnée d'un chèque visé â l'ordre 
de la Commission, tiré sur une banque canadienne et pour 
un montant égal à 10% du montant total de la soumission. 
Pour être validement reçues, les soumissions doivent se 
trouver physiquement entre les mains du secrétaire ou son 
représentant, â son bureau, au 1215 boulevard Labelle. 
Chomedey, Laval, au plus tard à onze heures (11:00). le 
5 février 1980.
Les soumissions seront ouvertes à 11 heures (11:00), le 
5 février 1980. au siège social de la Commission. 1215 
boulevard Labelle. Chomedey, Laval.
La Commission ne s engage à accepter ni la plus favorable 
ni aucune des soumissions et n'encourt aucune obligation 
envers les soumissionnaires.

Rodrigue Chartrand.
Secrétaire.

AVIS LEGAL
Prenez avis que François Racine, Inter-Cité 
Transport Limitée (M-300001) et Les Transports 
Provost loc (M-300238) introduiront conjointe- 
ment devant la Commission des transports du 
Québec une requête pour permis spécial d'une 
durée de 364 jours afin d'autoriser François Ra­
cine à tirer les semi-remorques vides ou char­
gées des requérantes-conjointes et ce en vertu 
des clauses de leurs permis M-300001 et M- 
300238
Tout intéressé peut s'opposer à la présente en 
formulant une opposition devant la dite Com­
mission dans les 5 jours suivant la troisième pa­
rution du présent avis

Gilbert G Bériault 
Adjoint. Service des droits 

d'opérations 
Les Transports Provost Inc. 

et Inter-Cité Transport Limitée 
Première parution: le 17 janvier 1980 
Deuxième parution: le 18 janvier 1980 
Troisième parution: le 19 janvier 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

COUR PROVINCIALE
District de HAUTERIVE 
Na: 655-02-000739-7°
QUEBEC-TELEPHONE. Siège Social à Rimouski, 
P.Q.

demandeur
-vs-

ROBERT FOREST, autrefois domicilié à 1665 de 
la rue Grenet. Appartement 13, Ville St-Laurent.

défendeur
ORDONNANCE

Il est, par les présentes, ordonné au défendeur 
de comparaître personnellement ou par le mi­
nistère de son procureur, au Greffe de la Cour 
PROVINCIALE du district de HAUTERIVE, et ce. 
dans un délai de UN MOIS à compter de la pre­
mière publication du présent ordre dans: LE 
JOURNAL "LE DEVOIR”
Prenez AVIS qu'une copie du bref et de la décla­
ration a été déposée au dit Greffe à votre inten­
tion.
BUREAU DU GREFFIER 
Baie-Comeau, le 14 décembre 1979

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-000342-806 
BANQUE DE MONTREAL, ayant son bureau chef 
en les cité et district de Montréal et une succur­
sale au 119 rue Saint-Jacques

CREANCIERE
-VS-

DAME GAIL PATRICIA ST JAMES épouse sé­
parée de biens de Jean-Jacques Hudon. autre­
fois résidant et domiciliée en- la-cité de Bros­
sard. district de Montréal, présentement 
d'adresse inconnue.

DEBITRICE
PAR ORDRE DE LA COUR 

AVIS est donné à DAME GAIL PATRICIA ST. 
JAMES débitrice, selon un jugement de la Cour 
Supérieure pour le district de Montréal, dans le 
district de Montréal, que l'avis de 60 jours tel 
que requis par les articles 1040a et suivants du 
Code Civil de la Province de Québec a été dé­
posé au bureau du Protonotaire.
Ledit avis de 60 jours amendé concerne: “Un 
emplacement de forme irrégulière, ayant front 
sur l'avenue Bréard, en la cité de Brossard. 
Comté de Laprairie, connu et désigné comme 
étant la subdivision CENT QUARANTE-QUATRE 
du lot original CENT QUARANTE (140-144) aux 
plan et livre de renvoi officiels de la Paroisse 
de Laprairie de la Magdeleine Avec la bâtisse 
y érigée et portant le numéro civique 3505 de 
ladite avenue Bréard.”
Selon cet avis, si vous ne remédiez pas en de­
dans de 60 jours de la date du présent Avis, la 
créancière LA BANQUE DE MONTREAL de­
viendra propriétaire de la propriété immobilière 
décrite ci-haut.
Une copie de l'avis de 60 jours amendé a été dé­
posée au greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal à votre intention.
MONTRÉAL, ce 15 janvier 1980 
Mes HEMENS, HARRIS. THOMAS & ASS., 
a/s Me A C. Schweitzer 
505 ouest boul Dorchester 
Montréal, QUE H2Z 1A8 
PROCUREURS DE LA CRÉANCIÈRE

LE GREFFIER DE LA VILLE, 
MARC BOYER, C.R

AVIS LEGAL
Prenez avis que Marcel Joly. Inter-Cité Trans­
port Limitée (M-300001) et Les Transports Pro­
vost Inc (M-300238) introduiront conjointement 
devant la Commission des transports du Québec 
une requête pour permis spécial d'une durée de 
364 jours afin d'autoriser Marcel Joly à tirer les 
semi-remorques vides ou chargées des 
requérantes-conjointes et ce en vertu des clau­
ses de leurs permis M-300001 et M-300238 
Tout intéressé peut s opposer â la présente en 
formulant une opposition devant la dite Com­
mission dans les 5 jours suivant la troisième pa­
rution du présent avis

Gilbert G Bériault 
Adjoint, Service des droits 

d'opérations 
Les Transports Provost Inc. 

et Inter-Cité Transport Limitée. 
Première parution: le 17 janvier 1980 
Deuxième parution: le 18 janvier 1980 
Troisième parution: le 19 janvier 1980

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
No. 500-011-000137-803,
SOREN PEDER OGAARD, vendeur, résident et 
domicilié au 224. place Kirkland. Ville de 
Kirkland,

-et-
DAME ELIZABETH LOIS MURRAY BALL, ména­
gère, résident et domiciliée au 224, place 
Kirkland. Ville de Kirkland,

Requérantes
AVIS

PRENEZ AVIS QUE la requête en homologation 
de modification de régime matrimoniale des re­
quérantes sera présentée devant la Cour supé­
rieure, siégeant en pratique au Palais de Jus­
tice. 10 est, rue St-Antoine. Montréal, Québec, 
le 22ième jour de février 1980 à 9:30 le matin ou 
aussitôt qu'elle pourrait être entendue.

Hydro-Québec

APPEL D’OFFRE
Pour 10h30 heure de Montréal 

ASG.91439.F 
5 février 1980 

1 800 ÉCRANS 
ACOUSTIQUES 

PAYSAGERS 
Garantie de soumission:

$30 000
Toutes les conditions de l'appel d’offre 
sont contenues dans le document qui 
peut être obtenu gratuitement, du lundi 
au vendredi inclusivement, entre 8h30 
et 16h30 à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION ACHATS 

BUREAU NO 700 
75 OUEST, BOUL. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUÉ., CANADA 
H2Z 1 A4

Pour renseignements, téléphone 
(514) 285-1711, poste 1863.

La garantie de soumission doit être 
d'un montant égal à au moins 10% de 
la somme totale de la soumission 
jusqu’à concurrence du montant 
susmentionné: elle doit être donnée 
sous forme de chèque visé ou de cau­
tionnement de soumission.
Sauf s'il est contrairement indiqué, une 
soumission partielle est acceptable. 
Seules les persennes, sociétés et cor­
porations ayant leur place d'affaires au 
Québec et qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement du bureau 
sus-indiqué sont admises à soumission­
ner.
L Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter l’une quelconque, ou toutes les 
soumissions reçues.
Le secrétaire, M.-A. DEMERS

VILLE DE MONTRÉAL
COMMISSION DES SERVICES ÉLECTRIQUES 

DE LA VILLE DE MONTRÉAL

DEMANDE DE SOUMISSIONS
CONDUITS SOUTERRAINS

La Ville demande des soumissions pour la construction de 
conduits souterrains dans le boulevard Saint-Michel, entre 
la rue Jean-Rivard et l'avenue Émile-Journault. Contrat 
392.
Quel que soit le mode d'expédition que le soumissionnaire 
choisit d'adopter, toute soumission doit, pour être valide­
ment reçue, se trouver physiquement, le 6 février 1980, 
entre les mains du secrétaire administratif, sous pli cacheté, 
à son bureau, chambre 202, Hôtel de Ville, 275 est, rue 
Notre-Dame, Montréal, avant l’heure de midi indiquée par 
l'horloge qui se trouve à la vue du public dans le bureau 
du secrétariat administratif, et sera ouverte immédiatement 
après au bureau du greffier, chambre 120.
Les plans, le cahier des charges, la formule de soumission 
et tous les renseignements supplémentaires pourront être 
obtenus aux bureaux de la Commission des services élec­
triques de la Ville de Montréal, chambre 900, 110 ouest, 
boulevard Crémazie, Montréal, sur dépôt de la somme de 
$50 en garantie du retour des pièces.

Hôtel de Ville,
Montréal, le 18 janvier 1980.

AMARC
L’ASSOCIATION MONTRÉALAISE D’ACTION RÉCRÉATIVE ET CULTURELLE

APPEL D’OFFRES

FLORALIES EXTÉRIEURES 1980 
ÎLE NOTRE-DAME

Concessions commerciales
L'AMARC offre en location les droits d'exploitation de concessions 

commerciales sur le site des Floralies extérieures 1980, dans les 
catégories suivantes:

A) Concessions alimentaires
— casse-croûte conventionnels.
— casse-croûte spécialisés.
— restaurants et buffets licenciés;

1 — comptoirs de produits laitiers;
— comptoirs de sandwichs et mais en épi;
— comptoirs alimentaires spécialisés;
— comptoir de paniers à pique-nique (licencié).

B) Concessions non alimentaires
— boutiques spécialisées.

Les personnes intéressées peuvent obtenir le dossier de soumissions 
en s'adressant au Service du développement commercial de 
l'AMARC, Pavillon du Canada, île Notre-Dame. Montréal.

Ce dossier de soumissions sera remis sur réception d'une somme 
de $40 en argent ou d'un chèque visé à l'ordre de l'AMARC.

Ce dépôt sera remboursé à ceux qui auront retourné le dossier de 
soumissions en bon état avrpnt la date limite d'ouverture des 
soumissions.

Les soumissions cachetées adressées au SERVICE DE 
DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL DE L'AMARC, Pavillon du Canada, 
île Notre-Dame. Montréal, devront être reçues le ou avant le 
30 janvier 1980, à midi.

Quel que soit le mode d'expédition que le soumissionnaire choisit 
d'adopter, toute soumission doit, pour être validement reçue, se 
trouver physiquement entre les mains du chef de service, à son 
bureau du Pavillon du Canada, le 30 janvier 1980 avant l'heure de 
midi indiquée par l’horloge qui se trouve à la vue du public dans les 
bureaux du Service au développement commercial, et sera ouverte 
immédiatement après au bureau du gérant des concessions, au 
Pavillon du Canada.

L AMARC se réserve le droit de rejeter l une quelconque ou toutes 
les soumissions reçues.

Chef de Service au développement commercial.
Pavillon du Canada. île Notre-Dame,
Montréal

Montréal, le 10 janvier 1980
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Roland Simard était sain 
d’esprit, selon la Couronne
par Bernard Morrier

Cité comme témoin de la 
Couronne hier, le Dr Louis- 
Charles Daoust, dont le man­
dat était d’observer, durant le 
procès, le comportement de 
Roland Simard, accusé d’une 
double tentative de meurtre, a 
déclaré que l’accusé savait sû­
rement ce qu’il faisait au mo­
ment de l'attentat et que rien 
ne le portait à croire que celui- 
ci était atteint d'une maladie 
mentale, bien qu’il n’ait pas 
antérieurement examiné le 
prévenu ni pris connaissance 
de son dossier médical.

C’est à la demande du pro­
cureur de la Couronne, Me 
Yves Berthiaume, que le mé­
decin a été appelé en contre- 
preuve.

Plus tôt, l’avocat de Simard, 
Me Larry Platnick, avait sou­
tenu que si celui-ci avait vrai­
ment eu l’intention de tuer 
deux gardiens de prison avec 
un pic, il était amplement ca­
pable de le faire, ayant pour

t DÉCÈS

lui l’opportunité, la force phy­
sique et n'étant ni enchainé ni 
menotté, en plus de l'élément 
surprise qui jouait en sa fa­
veur.

L’avocat a repris la thèse de 
Simard (il est accusé de tenta­
tive de meurtre contre deux 
gardiens du Centre Laval) 
voulant que c’est dans le but 
de se suicider qu’il s’était 
fabriqué un pic en métal à 
partir d’une patte de lit de sa 
cellule.

Selon l’avocat, le jury serait 
bien avisé de rendre un ver­
dict de culpabilité pour voie 
de fait, en ce qui a trait à l’at­
tentat dont a été victime le 
gardien Gilbert Boulé. Quant 
a ce qui s’est passé pour 
l’autre gardien, M. Léonard 
Breault, Me Platnick a 
réclamé un verdict absolu de 
non culpabilité, étant donné la 
façon mystérieuse dont celui- 
ci a été blessé. «Ce n’est que 
lorsque quelqu’un le lui a fait 
remarquer que M. Breault a 
constaté qu'il avait du sang 
sur sa chemise», de préciser 
Me Platnick.

Me Berthiaume a corrigé 
cette assertion de Me Plat­
nick, tout en précisant qu’il 
n’est pas toujours nécessaire

qu’il y ait souffrance pour 
qu’une blessure existe.

Cet avocat de la Couronne a 
ajouté que la défense avait 
semblé vouloir faire un mar­
tyr de Roland Simard. «Si 
dans un geste brusque, a-t-il 
enchainé, on peut se servir 
d’un garde comme otage, on a 
plus de chance d’obtenir ce 
que l’on veut. Voilà la tenta­
tive qui est survenue mais qui 
a échoué et au cours de la­
quelle M. Boulé a été blessé.»

Me Platnick, soulignant à ce 
moment-ci qu’il n’avait nulle­
ment l’intention de faire le 
procès du Centre de dévelop­
pement correctionnel de La­
val, n’a cependant pu s’em­
pêcher de dire qu’à cet 
endroit on y tuait tranquille­
ment, à petit feu, certains dé­
tenus considérés comme irré­
cupérables. Il faut, a-t-il in­
sisté, que le public soit au cou­
rant de ce fait. On impose des 
peines de mort lente et on fait 
de certains détenus des légu­
mes dangereux.»

C’est dès ce matin que le 
juge Jean-Guy Boilard, de la 
Cour supérieure, transmettra 
ses directives aux jurés, après 
quoi ceux-ci se retireront pour 
délibérer.

Notez s.v.p. que tes avis 
de décès doivent nous 
parvenir avant 4:00 p.m. 
pour publication du len­
demain. Le dimanche: 2 
à 4:30 p.m.

FALAROEAU, Lucienne. — A
Longueuil, le 16 janvier 1980 à 
l'âge de 80 ans. est décédée, Lu­
cienne Aumais épouse de feu Lu­
cien Falardeau. Elle laisse dans le 
deuil Mme Rose Hélène Lapointe, 
M Mme Fernand Maranda (Ma- 
rielle), M. Mme Ernest Larose 
(Carmen), M. Mme Renaud La- 
combe (Jeannine), M. Mme Louis- 
Philippe Falardeau, M Mme Mau­
rice Falardeau. M. Mme André 
Falardeau. ses soeurs: Mme Cé­
cile Laferrière, Mme Bernadette 
Leboeuf, beaux-frères et belles- 
soeurs, plusieurs petits-enfants, 
arrière petits-enfants, neveux et 
nièces. Les funérailles auront lieu 
le samedi. 19 janvier 1980 Le con­
voi funèbre partira de la Maison 
funéraire Ed Darche & Fils, No 
258 rue St-Charles ouest, Lon­
gueuil. pour se rendre à l'église St- 
Pierre-Apôtre où le service sera 
célébré a 1 h 00, et de là au cime­
tière Côte des Neiges lieu de la sé­
pulture Parents et amis sont priés 
d'y assister sans autre invitation. 
Prière de ne pas envoyer de fleurs, 
des dons pour la Fondation Notre- 
Dame Re-Unité des Soins Pallia­
tifs de l'Hôpital Notre-Dame. 1560 
rue Sherbrooke est. Montréal.

MALLET, Gaston. — A la ville 
de New-York, le 9 janvier 1980, est 
décédé, Gaston Mallet, fils bien- 
aimé de Aline Demers et de feu 
J.L. Vital Mallette M.P. Il laisse 
dans le deuil son frère Jacques 
Mallet et son épouse Madeleine, sa 
soeur Aline (Mme P. Jorré), sa 
belle-soeur Claire (Mme Claude 
Mallet), ses neveux Gaston Jorré 
et Paul Mallet. Un service sera cé­
lébré en sa mémoire dans la cha­
pelle de la Maison funéraire Wray- 
Walton-Wray, 1459 rue Towers 
(coin de Maisonneuve), le samedi 
19 janvier à 3:30 heures. S.V.P. 
Pas de fleurs, des dons à une 
oeuvre de charité de votre choix 
seraient appréciés. Parents et 
amis sont priés d'y assister sans 
autre invitation.

PILON, Gaston-Anatole. — Au
Centre hospitalier Lakeshore de 
Pointe-Claire, le 17 janvier 1980, 
est décédé, M. Gaston-Anatole Pi­
lon époux de Marguerite Beaulieu. 
Outre son épouse, il laisse ses en­
fants: Denise. Françoise (Mme 
André Vincent), Guylaine (Mme 
Paul Lacey) et Guy. Les funérail­
les auront lieu le lundi 21 janvier. 
Le convoi funèbre partira du salon 
D.A. Collins Inc. No 222 boul. 
Métropolitain (route 2-20) Pointe- 
Claire, pour se rendre à l'église St- 
Joachim de Pointe-Claire où le 
service sera célébré à 10 h 00, et de 
là au cimetière de la paroisse lieu 
de la sépulture. Parents et amis 
sont pries d'y assister sans autre 
invitation. La dépouille mortelle 
sera exposée à compter de 7 h 00. 
Salon fermé de 5 à 7 h 00.

ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR
Le» offre» d’emplois sont ouverte» egalement aux hommes et aux femmes. 

Avis: Les annonceur» sont priés de vérifier la premiere parution de 
leurs annonces.

La Davoir se rond responsable d'une seule insertion erronée.
Tout» erreur doit être soulignée immédiatement.

S.V.P. téléphonera „

286-1201
HEURES DE TOMBÉE: 

10:30 heure*.
Le jour qui précède la 
publication du lendemain. 
Pour l'édition du lundi: il 
faut nous aviser avant 3:30 
heures le vendredi précé­
dent.
Pour les annulations et les 
corrections, les mêmes 
heures s’appliquent.

JNO

ANIMAUX PERDUS

ÉPAGNEUL, blond, mâle, perdu 
vendredi, 11 janvier; répondant au 
nom de Bingo. Rue Dunlop, Outre­
mont. 739-8728 (soir) 873-4182 
(jour). 21-1-80

APPARTEMENTS A LOUER

m
Dû

ST-LAURENT

NOUVEL EDIFICE

1V2, 31/2, 41/2

incluant taxe d’eau qt 
électricité!

• climatisation
a tapis mur â mur
• cuisinière et réfrigérateur 
é système anti-vol
• piscine et sauna
• terrasse paysagée sur Ig 

toit"

visites de 11h à 21 h 
fin de semaine de 

11h à18h

365, boulevard Deguire 
angle Jules Poitras, 
près de la gare du CN à 
Côte Vertu.

r 336-5226 7
nsiaaiKw:
Pourquoi étaler sa
par Charles-A. Durand 
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Entame: le 2 de pique par 
Ouest.

Jouer des contrats avec tou­
tes les hautes cartes et tous les 
atouts n'oblige pas à des diffi­
cultés très grandes, mais jouer 
des mains comme celle ci- 
dessus, qui semble irréali­
sable, est un défi qui donne au 
déclarant des courbatures 
mentales qui ne se guérissent 
que par son adresse, ses astu­
ces ou les déficiences des ad­
versaires. L’étude des enchè­
res révèle en effet l’audace un 
peu prononcée du déclarant 
Sud. lorsqu'il gagea la manche

perte
en coeur. Comment aurait-il 
réagi si son partenaire lui 
avait présenté le mort avec le 
plus strict minimum possible 
de cinq ou six points.

L’entame étant faite, le 
déclarant voit quatre perdan­
tes: deux trèfles, un carreau et 
la Dame de coeur. Avant de 
jouer atout, il aimerait bien 
voir la réaction des adversai­
res et, peut-être ainsi pourrait- 
il localiser la position de la 
Dame de coeur. Il s'empare 
donc de l’entame avec la 
Dame de pique du mort et im­
médiatement la fait suivre 
d’un petit trèfle. Par la con­
duite de ce jeu, Est crut fer­
mement que le déclarant ne 
possédait que le seul et unique 
Roi de trèfle et il joua son As. 
Le Roi de trèfle était seul, il 
est vrai, mais c'était dans la 
main du partenaire en Ouest.

Tristesse pour l’un, joie 
pour l’autre, la Dame de trèfle 
devenait une carte maîtresse. 
Et si elle devait subir une 
coupe, cette coupe pourrait 
peut-être aider à la capture de 
fa Dame de coeur. Les choses 
se passant de la sorte. Est fai­
sant couper un trèfle, la Dame 
de coeur devint une proie fa­
cile pour le déclarant et le 
contrat fut accompli.

Ceci veut dire que jamais le 
joueur ne doit abandonner la 
lutte dans le jeu d'une main. Il 
y a toujours espoir d'ac­
complir un contrat tant que la 
dernière carte n'est pas jouée; 
la distribution ou l'erreur des 
défenseurs peuvent souvent 
aider le déclarant.

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, etc ). 
Avons aussi matelas toutes gran­
deurs â prix d'aubaine. 207 est 
Beaubien. Tél.: 276-9067 ou 3611 
ouest, Notre-Dame 935-6716 et 
10.192 St-Michel 387-2841 J.N.0.

MOBILIER DE CHAMBRE A 
COUCHER, sculpté, de style colo­
nial. Oeuvre d’art de grande valeur. 
Très massif. 2 bureaux dont l'un 
avec miroir. 342-0678. 21-1-80

APPARTEMENTS A LOUER

APPARTEMENT à louer dans le 
Vieux-Montréal, sur la rue St-Paul, 
6%, vaste et charmant. $425.00 
mois. Pour informations: jour 288- 
5820, soir 845-4991. 15-1-80

A LOUER, beau Vk chauffé, libre 
immédiatement. Jeanne-Mance, 
coin Milton. $187.00, tout compris. 
Téléphonez à M. Simon: 845- 
1359. 19-1-80

C.O.N., 3'/2, semi sous-sol, toutes 
taxes payées, réfrigérateur, cuisi­
nière. Libre $120.00 484- 
5819. 21-1-80

OUTREMONT, 6'/> chauffé, entière­
ment rénové. $490.00. Occupation 
immédiate. 271-1186 21-1-80

OUTREMONT, Bernard près Dollard. 
6%-5% 4’/z, $525. - $425. - $225. 
Chauffé, redécoré. Poêle- 
réfrigérateur tournis. Semaine après 
5 heures ou fin de semaine: 733- 
0474. 21-1-80

OUTREMONT, Vh chauffé, entière­
ment rénové. $490 00. Occupation 
immédiate. 271-1186 21-1-80

4955 Edouard-Montpetit, grand 4'/? 
rez/chaussée, eau chaude, 
réfrigérateur-poêle tournis. Petite 
conciergerie tranquille. Propriétaire 
fournit peinture. 1 mois gratuit Es­
pace/rangement. 667-6688 21-1- 
80

APPARTEMENTS 
A PARTAGER

AVEC FILLE ou femme, tranquille et 
propre. Grand 5Vi dans St-Hubert. 
Près de tous les services et hflpital 
A 20 minutes du centre-ville. 656- 
8153 ou 281-1880. 19-1-80

HOMME, professionnel, ou employé, 
non-fumeur, pour partager avec 
anglophone, un grand appartement 
ensoleillé. Près du métro et autobus. 
Ecrire C.P. 34, Westmount, H3Z 
1C4. 21-1-80

Jeune femme aimerait partager ap­
partement ou logement avec jeune 
femme sérieuse déjà installée. Pas 
d'appels masculins. 641- 
0078. 21-1-80

AUTOS A VENDRE

CHRISTIAN
SPÉCIALISTE

VOLVO
vous offre un 

service personnel
Garage Automag

376-9111 
376-9110 19.1 80

SAAB. 1977, 5 portes, 7 roues 
Michelin 39,000 milles 933- 
9850 25-1-80

VOLVO, familiale. 1975, 245 DL, 
tout équipé, excellente conditon 
$3,500 00 AUSTIN MARINA. 2 por­
tes. 1975. bonne condition, prix â 
discuter Particulier 845-7836 ou 
671-3474, 21-1-80

Démonstrateur. Renault 30 TS. 
1979. tout équipé, transmission au­
tomatique. toit ouvrant, air clima­
tisé. radio AM-FM stéréo, parfaite 
condition, peinture métallique 937- 
9551 Lareau Aut. 21-1-80

BUREAUX A LOUER

HENRI-BOURASSA ET GRANDE 
ALLEE, édifice professionnel. 2 piè­
ces. environ 400 pieds carrés Bien 
éclairé, chauffé, tapis, tentures, 
cllmatlsateur $250 382-5565, 382- 
2628 19-1-80

ANNONCES CLASSEES RÉGULIÈRES

286-1201
b Chaqua parution coûta M-SO, maximum 29 mot»
■ Tout mot additionnai coûta $0.18 chacun 
» Minimum: 2 parutions
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BUREAUX A LOUER

Bureaux 
professionnels 

à louer
3414 Avenue du Parc 

(Sherbrooke).
Édifice à ascenseurs.
Près des hôtels et des hô­
pitaux du centre-ville. 
Service d’autobus, (à la 
porte)
1 coin du métro.
Service de conciergerie. 
Espaces disponibles. De 
300 à 1,500 p.c.
Décoré suivant vos goûts. 
Service téléphonique et 
service de secrétariat, si 
désiré.

Jour: 332-6776 

334-4654 après 5 heures 
19-1-80

BUREAUX A LOUER

AHUNTSIC, 1 minute du métro 
Henri-Bourassa, environ 1200 p.c., 
frais peint, tapis neuf, boiseries, 
pour médecins, avocats, agence, 
etc... $600. par mois. 10,805 Millen 
676-7217 24-1-80

COURS PRIVÉS

ATELIERS de croissance person­
nelle en communication, donnés par 
professeur à l'Education des Adul­
tes. Groupes de 5 à 7 personnes. Dé­
but le 28 janvier. Communiquez 
avec Marie Robert: 334-5605. 19- 
1-80

LEÇONS D'ANGLAIS: $10.00/heure. 
Près Outremont. Par ex-professeur 
Berlitz et Institut Linguistique. Fais 
aussi traduction Tél.: 279- 
5467 21-1-80

COMMERCES A VENDRE

J0LIETTE/CENTRE-VILLE: corsète- 
rie/fine lingerie, établi depuis 16 
ans, bon chiffre d'affaires, loyer rai­
sonnable, Superficie: 865 p.c. Cau­
se: maladie. Tél.: (514) 753- 
7333. 21-1-80

LIBRAIRIE A VENDRE: Près de plu­
sieurs écoles. 254-0612. Après 6 
heures: 259-3466 21-1-80

DEMANDES D’EMPLOI

FERAIS dactylo à domicile, 16 ans 
d’expérience, appelez Diane 322- 
6282 19-1-80

ETUDIANTE, assistante-dentaire 
d’expression anglaise, désire une 
position à temps partiel, dans un en­
vironnement frahcophone. 273- 
8276 19-1-80

Professeur d'éducation physique 
offre ses services Bloc/apparte­
ments avec piscine. Accepterait en 
sus, conciergerie. 663-4801 ou 683- 
2271. 21-1-80

DÉMÉNAGEMENTS

A BAS PRIX, appelez Pierre Démé­
nagements, en tout temps, estima 
■îlon gratuite, 937-9491. J.N.0.

Disponible en tout temps pour pe­
tits et gros déménagements, spécia­
lité cuisinière, réfrigérateur, la­
veuse, sécheuse, assurances 
complètes. 725-1372. J.N.O.

VOTRE conseiller en petits et gros 
déménagements, service rapide, 
qualité, courtoisie, bon prix De­
mandez Jean-Paul 670- 7729. 
J.N.O.

ACCEPTERAIS déménagements de 
tous genres Spécialité: appareils 
électriques. Assurances complètes 
327-6026 18-2-80

FERMES A VENDRE

SKRVK'KS IMMOBiriFRS

FERME, 50 arpents, près 
St-Eustache. sans bâtis­
se. Murielle Brutsch. 
472-2752 - 621-6100.

19-1-80

PRES DE ST-GABRIEL, en bordure 
de la rivière MasMoongé, grande 
érablière Paul Hubert, 254-4566 ou 
252-9941 19-1-80

FOURRURES

MANTEAU de loup pour homme 
Grandeur: environ 40 Comme neuf. 
A moitié-prix 672-0176 après 4 
heures 21-1-80

LIVRE8

VENDRAIS manuscrit de Michel 
Tremblay, "Ste-Carmen de la 
Main" 271-7190 23-1-80

LOGEMENTS A LOUER

N DG. rue Wilson, haut de duplex. 
6'4, foyer, cuisine rénovée, occupa­
tion 1er février 343-7566.484-4098 
le soir 21-1-80

3'4. Logement genre bachelor, 
métro â la porte Tout meublé, ré­
nové. tapis mur â mur Chauffage 
électrique Idéal pour personne 
seule, propre, tranquille, respon­
sable 381-8104 19-1-80

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS

VENDEUR INDÉPENDANT
Compagnie établie depuis 1904 cherche vendeur {avec ou sans 
expérience) pour les bien-connus produits d'étanchéité GOOD­
YEAR et autres articles intéressants d’entretien de bâtisses indus­
trielles et commerciales. Hautes commissions, nombreux prospects. 
Considérez les avantages:
* Les produits d'étanchéité s appliquent à froid L’application à la 

brosse est beaucoup plus facile et économique que celle des 
produits à chaud.

* Lorsque la commande du client dépasse 10 tonneaux de 55 gal­
lons de produits d'étanchéité, nous lui louons sans charge l’équi­
pement automatique pour assurer une application encore plus 
rapide. Cet équipement comprend une pompe Alemite à haute 
pression ainsi qu’une brosse automatique pour enlever le gravier 
— au besoin.

* Notre ligne est des plus complètes incluant des produits d’étan­
chéité standard, des produits renforcés au fiberglass, des alu­
miniums, étanchéité en belles couleurs, émulsions ainsi que des 
produits spécialisés pour toitures plates avec gravier en asphalte 
ainsi que goudron, qui ne pouvaient pas être réparées préala­
blement.

Applications par écrit avec références à Mme Y. Paquette, Con­
solidated Protective Coatings, Ltd., 2300 Schenker Street, Ville 
La Salle, P.Q.H8N 1A2.

19-1-80

GROUPE

3
PRENOR

Secrétaire exécutive
Nous croyons que le Président d’un groupe de com­
pagnies de l'envergure du Groupe Prenor mérite 
d’être secondé quotidiennement par une secrétaire 
de première valeur.
Nous sommes donc intéressé à rencontrer toute 
candidate qui a déjà, par son expérience passée, 
établi sa marque efficacité, initiative et de compéten­
ce dans tous les domaines reliés au secrétariat: dac­
tylographie, sténographie, grammaire et orthographe 
impeccables, habileté de rédaction et. si possible, 
une expérience dans le secteur financier; il va de soi 
que le bilinguisme est de rigueur.
La gamme d’avantages sociaux est particulièrement 
alléchante et le traitement proposé reflète l’importan­
ce du poste.
Nous traiterons confidentiellement toute demande accom­
pagnée d’un résumé des qualifications et de l'expé­
rience et adressée à:

Service du personnel 
LES PRÉVOYANTS DU CANADA 
801 Sherbrooke est 
Montréal H2L 1K8

19-1-80 y

OFFRES D'EMPLOIS

SECRÉTAIRE
JURIDIQUE

Sténo-dactylo
Bilingue

Avec expérience 
Bénéfices marginaux 

intéressants
842-9914

20-1-80

CARRIÈRES 
DE SECRÉTAIRES

SECRÉTAIRE
LÉGALE
$14,000

Un jeune avocat recherche 
une secrétaire bilingue, 
expérimentée. Excellente 
sténo française et anglaise. 
Idéal pour la personne in­
téressée par le domaine 
légal. Centre-ville.

Maureen Lambert 
(514)878-1122 
QUANTUM 

MANAGEMENT 
SERVICES 

Place du Canada 
Suite 750

18-1-80

Suite 750 Place du CanadaQuantum
SECRETAIRE BILINGUE pour bu­
reau d’avocats du centre-ville. Avec 
ou sans expérience. Curriculum vi­
tae à fournir. Salaire selon compé­
tence. Téléphoner à 861-0071, 
après 19 hres ou écrire à 1384 
Overdale, app. 4, Montréal. H3G 
1V3. 19-1-80

Secrétaire légale avec expérience 
pour bureau d'avocats situé â la 
Place Ville-Marie 861-3341. 19- 
1-80

PROFESSEUR expérimenté, diplêmê, 
pour quelques heures par semaine 
Conversation et grammaire 
française. District St-Léonard. 323- 
9733, de 9 à 5 heures. 21-1-80

LOGEMENTS ALOUER

G0UIN et Clark, haut de duplex. 5 
pièces fermées, chauffé, $300 Libre 
le 1er février 271-5696 Soir: 331- 
8199 19-1-80

LONGUEUIL. 4V, dans split-level, 
très luxueux Près de la CTCUM 
S375/mois Chauffé, éclairé. Idéal 
pour gens tranquilles 21-1-80

VILLE DE LAVAL, maison antique, 5 
pièces Libre du fer mai 1980 au 1 
juillet 1981 Loyer $325 00 625- 
2713 après 6 heures p.m 21-1-80

LOGEMENT DEMANDE

Cherche maison ou logement. 6'? 
avec loyer (pour 2 adultes), avec 
réfrigérateur et cuisinière, région 
Ouest de Montréal Préférence 
Notre-Oame-de-Grâce ou West­
mount 276-5030 22-1-80

MAISONS A LOUER

COUPLE-PROFESSEURS cherche 
maison à louer dans Vieux St- 
Lamberl 1er mai Jour: 879-5989 
Soir 672-1353 19-1-80

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

ABAISSEMENT 123A%, 1ère. 2ième 
hypothèque, balance de vente, rapi­
dement, jour ou soir, 729- 
4332. J.N.O.

A-1 absolument confidentiel $1,200 
â $600,000, 1ère, 123/,%, 2ième. 
Mlle Léona Laberge, courtier, 486- 
1106 jour ou soir. J.N.O.

PROPRIÉTÉS A VENDRE

VILLE ST-LAURENT, grand cottage, 
chauffage électrique radiant, foyer 
naturel, 2'/2 salles de bain. Escalier 
en chêne Garage double. Prix: 
$145,000.00. Pas d'agents Tél.: 
331-2905. 19-1-80

ADJACENT V.M.R., Glenmount, rési­
dence familiale en séries, de 4 
chambres à coucher, 2V; salles de 
bain, salon, salle à manger et grand 
"den" en suite. Jolie cuisine avec 
coin repas et iavoir. Garage et jar­
din Située près des terrains de jeux 
de V.M.R. et des moyens de trans­
port vers le centre-ville. Prix réaliste 
de $110.000 Exclusivité M. Ernest 
Skutezky 737-5281 ou Frank A Nor­
man & Cie Ltée. courtier licencié. 
731-6817 19-1-80

BEL0EIL: Près Rivière Richelieu - 
bungalow brique aluminium — 5 
pièces — chauffage électrique — 
base foyer — terrain paysagé. YVES 
GEN0R0N 467-2156 464-2336 IMM 
SELECT COURTIERS 19-1-80

Domaine de Normandie, résidence 
magnifique plans d'architecte, 11 
pièces, 4 salles de bain, loyer, pis­
cine intérieur. Appelez Raymonde 
651-5300 - 651-9543 MONTREAL 
TRUST C0. 19-1-80

0TTERBURN PARK: En montagne - 
terrain boisé — 16,500 p.c. taxes 
$287 00 — bungalow cèdre — 
chauffage électrique — 2 chambres
- adossé verger YVES GEN0R0N 
467-2156 464-2336 IMM SELECT 
COURTIERS 19-1-80

ST-HILAIRE: Superbe bungalow 
dans petit boisé. Très belle entrée 
split Foyer sur mur de brique au 
sous-sol Belles armoires dans cui­
sine avec petit comptoir à déjeuner 
Esther Breton 464-2553 467-1120 
MONTREAL TRUST COURTIER 19- 
1-80

ST-HILAIRE: Transfert - $59.500
— négociable — style ranch — 4 
chambres — 2 salles de bain — 
foyer — garage — secteur tran­
quille — grand terrain privé 
ALBERT SIMON 467-2156 658- 
8216 MLS IMM SELECT 
COURTIERS 19-1-80

COTTAGE DETACHE, adjacent â 
Montréal-ouest. 2 salles de bains, 2 
foyers, tout rénové, chauffage 
électrique $65,000 Après 5 hres 
488-4493 21-1-80

Laval. Vimont, bungalow style colo­
nial. pierre et brique, coin de rue. 
près autoroute 440. foyer, mur et bar 
en pierres, sous-sol semi fini, 
nombreux extras, paysager, remise 
de jardin, près école, autobus et 
centre-d achat Particulier 663- 
0650 19-1-80

ST-BRUN0. bungalow 1974. briques 
et aluminium. 24x46. 5 chambres â 
coucher; douche et salle de bain au 
sous-sol. tapis mur â mur. chauf­
fage électrique Hypothèque If %: 1 
mai 1984 Taxes: $1,100 00 Prix: 
$59.000 00 Tél.: 653-1398 Pas 
d'agent 21-1-80

PROPRIÉTÉS A VENDRE

CHERRIER, 814, grand 
logis sympathique de 8 
pièces sur 2 étages. Libre. 
Aussi, rez de chaussée 
loué en bureau; pourrait 
être disponible. 522-1149 
ou 658-0082.

VILLE
-ROYAL

Près de l’école St-Clément. 
Charmante maison en excel­
lent état. Foyer naturel dans le 
salon, 4 chambres à coucher, 

salle de bains, garage, 
grand jardin. Pour de plus 
amples renseignements, de­
mander Madame Jocelyne G. 
Lambert, 737-5645, ou:
FRANK A NORMAN 

EE,& CIE LIMITE
courtier licencié
731-6817

19-1-80

SFRVK FS IMMOBiriFRS

FABREVILLE, bungalow 4 
chambres, tapis mur à mur, 
sous-sol fini. Très propre. 
$31.500.00 M L S. Murielle
Brutech 472-2752, 621-6100.
BELOEIL: "Parlez-nous du 
pays” — Authentique cana­
dienne pierres — rénovée 10 
pièces, décoration excep­
tionnelle. Terrain 54,458 pi. 
ca, au bord du Richelieu. 
Thérèse Desmarais 467-6461 
467-9362.
OKA, Domaine de 16 ar­
pents. avec magnifique mai­
son, 3 chambres, foyer, ga­
rage double, vue sur Lac des 
Deux Montagnes. 2 ruis­
seaux. $160.000.00. Murielle 
Brutech 472-2752, 621-6100.

19-1-80

ST-HILAIRE: Superbe propriété — 
grandes pièces ensoleillées — 
chauffage électrique — salle fami­
liale — foyer — grand terrain, sec­
teur établi — prix négociable. Albert 
Simon, 467-2156, 658-8216. MLS 
Imm. Select courtiers 19-1-80

ST-BRUN0, bungalow en briques, 
bonne construction. 6 pièces avec 
loyer Sous-sol avec salle familiale. 
Murs: pin noueux. Terrain: 83 x 
118, bien paysager. Près école et 
centre-ville. Taxes basses. Occupa­
tion immédiate. Pas d'agents 653- 
9149 21-1-80

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE 
A VENDRE

RENOVEE DE FAÇON AUTHENTIQUE, 
grand terrain. A Aston Jonction A 5 
minutes de la route 20. 819-373- 
7692. 21-1-80

MAISON antique rénovée, Ile Perrot, 
grand terrain, vue sur le lac, néces­
sité de déménager. M. Fauteux 455- 
6123 19-1-80

SERVICES DIVERS

MODÈLES INFORMATISÉS
d'évaluation économique 
(coûts/bénéfices) et de plani­
fication financière (plan quin­
quennal). Disponible pour la 
première fois au Québec, avec 
instructions complètes pour 
opérations immédiates Con­
tactez:
S.E.R.E.P. (Société d'étude, de 
rentabilité et de planification).
C.P. 62, Suce. A, Longueuil, 
Québec J4H 3W2

674-7126
7-2-80

Stores vénitiens, verticaux, bois et 
toile, portes pliantes "Pella", drape­
ries, tapis, tulles, aussi service de 
décorateurs résidentiel ou commer­
cial. Estimation gratuite' service 
professionnel 271-0848 19-1-80

.SOCIÉTÉ-LOISIRS

NOS AMIS SONT 
VOS AMIS 
LE CLUB

Façon propice pour connaî­
tre les autres. C'est une façon 
sans gêne de rencontrer des 
gens sympathiques, des gens 
comme vous. Appelez-nous 
dès maintenant.

849-4496 — 849-2627 
2015 Drummond, suits 820
861-8101°—T24 hres) ,c

AMAS0: Service de rencontres, sé­
rieux. Dépliants sur demande et 
entrevues gratuites sur rendez-vous 
822 est. Sherbrooke, suite 5, 
Montréal H2L 1K4. 2h â 7h. 524- 
3852. J.N0

TABLEAUX-PEINTURES

PARTICULIER vend fuseaux, lithos 
et huiles de Lise Gervais, Rolland 
Pichet et autres artistes 524- 
2541 22-1-80

TERRAINS ÀVENORE

LA PRESENTATION: Près St- 
Hyacinthe — terrain boisé 270 x 
267 pieds — face grand rang — 
vendeur accepterait balance vente 
YVES GENDR0N 467-2156 464- 
2336 IMM SELECT COUR­
TIERS 19-1-80

ST-HILAIRE: Beau grand terrain au 
bord de l'eau — emplacement idéal
— boisé — conditions négociables
— financement disponible — excel­
lent investissement ALBERT SIMON 
467-2156 658-8216 MLS IMM. 
SELECT COURTIERS 19-1-80

VOYAGES

MEXIQUE - spécial avion, voiture, 
$389. - Noliprix de: Floride $199. 
Londres $401. Bruxelles $432. Pa­
ris $436. - Espagne, Portugal, Ma­
roc $470. - Aller simple: hebdoma­
daire Londres $189 US, Bruxelles 
$207 US. - Forfait différentes desti­
nations. Consultez-nous Euro- 
Américain 878-1085. 14768840- 
0435 J.N.O.

/v®tcv ...

12 3 4 5 6 7 8 9 10 H 12

Horizontalement
1— Schiste des donatlstes. — 

Cela.
2— Excessive. — A eux.
3— Sans valeur. — Le roi des 

animaux.
4— Reptile fossile du crétacé.
5— Assortir les couleurs, dans 

les ouvrages de laine et 
de sole. — Possèdent. — 
Ouvrage de maçonnerie.

6— A toi. — Adresse. — 
Temps récemment 
écoulé.

7— De cette façon. Officier gé­
néral de la marine 
militaire.

8— Oiseau. — La plus vile po­
pulace. — Bien heureux.

9— Voyelles jumelles. — Gri­
mace. — Escarpement 
rocheux bordant une 
combe de chaque côté.

10— Air en mouvement. — Du 
verbe avoir.

11— Ecoulement.
12— Fait sonner lentement une 

cloche. — Ce qui tait sail­
lie sur une surface.

Verticalement
1— Plus.— Sert à lier.
2— Se dit du registre renfer­

mant le nom des morts, le 
jour de leur sépulture, etc. 
— Lettre grecque 
(I6léme).

3— Aucune, pas une — Sans 
vêtement. — Voiture fer­
mée pour le transport des 
chevaux.

4— Le meilleur en son genre. 
— Dernière assise d'un 
mur.

5— A toi. — D’un verbe gai. — 
Partie de la livre.

6— Quatre. — De bonne 
heure. — Instrument de 
musique.

7— Préposition. — Cri de dou­
leur. — Erbium.

6—Langue de terre resserrée 
entre deux mers et réunis­
sant deux terres. — 
Conscience.

9 — Poème allégorique 
d'Alfred de Vigny en 1824. 
— Deux. — Espace Infini 
dans lequel se meuvent 
les astres.

10— Enoncer successivement 
chaque partie d'un tout. 
— Nickel.

11— Cuivre. — De la cam­
pagne. — Tellure.

12— Munir d'armes — Bouche 
avec du lut.

Solution d'hlor
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L’offre est le double de la demande

Les centres de ski sont sous-utilisés •-

par Pierre Tourangeau,
de la Presse Canadienne

QUÉBEC (PC) - La de­
mande totale de ski alpin pour 
l'ensemble du Quebec ne 
représente, au plus, que 
45,80% de l’offre totale des 
centres de skis québécois pour 
la saison 1978-1979.

C’est ce que démontre une 
étude du Service de la 
recherche socio-économique 
du ministère du Tourisme, de 
la Chasse et de la Pêche du 
Québec. Réalisée au mois de 
mai de l'année dernière, l’é­
tude n’est disponible que de­
puis décembre chez l'Editeur 
officiel de la province.

D’après l’étude, le nombre 
- de skieurs alpins au Québec se 
situerait entre 328,452 (hy­
pothèse faible) et 396,679 (hy­
pothèse forte). Ces skieurs oc­
casionneraient une fréquenta­

tion globale, d'après l’hy­
pothèse la plus optimiste, éva­
luée à 9,6*8,967 jours-ski, ce 
qui ne représente malgré tout 
que 45,80% de l’offre totale 
des centres de ski qu’on es­
time à 21,133,078 jours-ski.

Pour les auteurs du docu­
ment, cette statistique «laisse 
croire à une sous-utilisation de 
l’infrastructure actuelle du ski 
alpin au Québec».

En ce qui concerne 
l’accroissement de la de­
mande pour les années à ve­
nir, l’étude du ministère du 
Tourisme se réfère, entre 
autres, à une étude antérieure 
du haut commissariat à la Jeu­
nesse, aux Loisirs et aux 
Sports qui retient l’hypothèse 
«optimiste» d’une augmenta­
tion du nombre de skieurs de 
l’ordre de 10% par année.

Ainsi, dans le meilleur des 
cas, la demande établie pour 
l’année 1980-1981 serait nette­

ment inférieure à l’offre ac­
tuelle dont elle ne représente­
rait que 55,42%. Il en va de 
même pour les projections qui 
concernent l’année 1983-1984 
avec une demande représen­
tant 73,76% de l’offre actuelle.

Les auteurs de l’étude 
croient cependant que bien 
que ce taux dépasserait le 
seuil de rentabilité, «il ne se­
rait pas réaliste de prétendre 
que l’infrastructure actuelle 
puisse s’accommoder avec ai­
sance de cette clientèle prévi­
sible en raison de l’amplifica­
tion !e certaines contraintes 
physiques.

On pense, par exemple, que 
cette augmentation de la 
clientèle entraînerait une pé­
riode d’attente plus longue 
aux remontées mécaniques et 
une densité de skieurs a l’âcre 
plus importante. Ces deux 
Dhénomènes seraient particu­
lièrement attribuables àFi

l’affluence des skieurs de fin 
de semaine.

Les auteurs croient par con­
séquent que l’infrastructure 
québécoise du ski alpin est 
présentement suffisante pour 
absorber la clientèle actuelle. 
Son faible taux d’utilisation 
permet de prévoir qu’il en 
sera ainsi encore pour au 
moins cinq ans.

Ils estiment donc qu’il est 
plus urgent et plus opportun 
«d’améüorer 1 infrastructure 
en place que de chercher à 
l'accroître par l'addition de 
nouveaux centres de ski.

En ce qui regarde la réparti­
tion de la demande, les au­
teurs de l’étude estiment qu’il 
est «raisonnable de croire que 
la clientèle de la majorité des 
centres de ski au Québec est 
une clientèle locale et — ou 
régionale».

Une fréquentation moyenne 
estimée à 17 visites par skieur

Sanderson et Palmer sous contrat
Les Expos ont annoncé hier 

que les jeunes droitiers Dave 
Palmer et Scott Sanderson ont 
accepté les conditions de l’é­
quipe pour ia prochaine sai­
son. Palmer, 22 ans, a rem­
porté 10 victoires contre deux 
revers seulement en 1978. Il a 
conservé une moyenne de 

; points mérités de 2.63, 
gagnant entre autres ses huit 
dernières décisions. Sander- 

; son, 23 ans, a terminé la saison 
avec une fiche de neuf victoi­

res et huit revers, et une 
moyenne de points mérités de

3.43. Il a réussi trois jeux 
blancs. Palmer et Sanderson 
se présenteront à l’entraîne­
ment dès le 27 février, à Day­
tona Beach.

KITCHENER (CP) - Les 
champions de l’an dernier 
Brian Pockar et Janet Morris­
sey ont terminé en deuxième 
position aux figures imposés 
lors des Championnats cana­
diens de patinage artistique, 
hier à Kitchener. Pockar, 20
ans, de Calgary, n’a pu faire 
mieux que Gary Beacom, de

Toronto, et Morissey, 20 ans, 
d’Ottawa, s’est incliné devant 
Heather Kemkaran, de To­
ronto.

■OTTAWA — Le demi défen­
sif des Rough Riders d’Ot­
tawa, Peter Crepin, a signé un 
contrat d’un an avec l’equipe 
de la ligue canadienne de foot­
ball. Quatre joueurs des Ri­
ders qui n’ont pas encore 
signé leur contrat. Il s’agit du 
demi de coin Mike Nelms, des 
joueurs de sûreté Larry Brune

Le marathon populaire annulé
Le marathon populaire sur 

glace qui devait avoir lieu de­
main, au Bassin olympique, a 
été remis au 2 février, en rai­
son du temps doux qui a rendu 
la surface trop dangereuse. La 
nouvelle période description

se terminera le 24 janvier.
Rappelons que le marathon 

populaire sur glace est orga­
nisé par le Club de patinage de 
vitesse Ste-Lucie, en collabo­
ration avec la Fédération qué­
bécoise de patinage de vitesse.

ISCHMEUft
Ligue Nationale

Mercredi
Montréal 6, Chicago 1 

Rangers NY 4, Winnipeg 1 
Edmonton 5, Washington 2 

Pittsburgh 6, Toronto 4 
Boston 3, Québec 1 
Detroit 5, Colorado 1 

Minnesota 7, St-Louis 3 
Buffalo 4, Los Angeles 2 
Atlanta 5, Vancouver 3 

Hier
Islanders NY 9. Toronto 6 
Philadelphie 5, Chicago 1 

Boston 7, Edmonton 1 
Hartford 7, Pittsburgh 1 
Atlanta 4, Colorado 1 

Ce soir
Detroit h Winnipeg 

Buffalo à Vancouver
Les meneurs

(Parties d'hier non comprises)
b p pts

Dionne, LA ............ 36 54 90
Lafleur, Mtl.............. 34 47 81

Taylor, LA ............ . 30 42 72
Simmer, LA.......... . 36 33 69
Gretzky, Edm___ . 23 39 62
Trottier, NYI ........ . 26 34 60
Federko, SL.......... . 18 39 57
Larouche, Mtl. .. . . 30 26 56
Perreault, But. .. . . 24 32 56
Nilsson, Atl............ . 22 29 51
MacAdam, Min. .. . 21 30 51
Gare, But............... . 28 22 50
MacDonald, Edm. 25 25 50

Ligue majeure 
du Québec

Mercredi
Hull 7, Sherbrooke 6 

Laval 5, Sorel 2 
Hier

Cornwall 7, Trois-Rivières 5 
Chicoutimi 9, Sorel 2

Ce soir
Chicoutimi à Montréal 

Sorel à Shawinigan 
Québec à Sherbrooke

Les frais d’inscription sont de 
$1 pour les moins de 13 ans, et 
de $4 pour les autres. La moi­
tié des profits seront versés à 
la Fondation de l’ataxie 
Freidreich.

Par ailleurs, le début de sai­
son de la coupe Sealtest de ski 
de fond a de nouveau été re­
tardé. L’ouverture officielle 
devait en effet avoir lieu ce 
week-end à Trois-Rivières à la 
suite de l’annulation de la pre­
mière épreuve à Danneville 
dans les Cantons de l’Est, 
mais les organisateurs ont été 
contraints de reporter 
l’épreuve encore une fois. 
Ainsi les deux courses repor­
tées seront désormais disputées 
les 2 et 3 février et les 1 et 2 
mars dans des sites qui n’ont 
pas encore été désignés.

et Peter Stenerson et du se- 
condeur Tim Berryman.

■

PARIS (AFP) — Le cham­
pion suédois de tennis, Bjom 
Borg, a déclaré que dans l’é­
ventualité d’un tournoi à Mos­
cou, il se rendrait dans la capi­
tale soviétique. Le meilleur 
joueur mondial de ces derniè­
res années a précisé «qu’il ne 
s’intéressait pas beaucoup à la 
politique», mais, selon lui, «la 
politique et le sport sont des 
choses différentes qu’il ne 
faut pas mélanger».

Borg, qui se trouvait en 
compagnie de sa fiancée la 
Roumaine Mariana Simo- 
nescu — le mariage est prévu 
à Bucarest le 24 juillet — et de 
son compatriote Bjorn Walde- 
gaard, engagé dans le 
prochain rallye automobile de 
Monte-Carlo, a avoué avoir 
bénéficié de beaucoup de 
chance lors de sa victoire dans 
le récent «masters».

Le Suédois, qui sera sacré 
lundi à Paris «champion du 
monde» pour la seconde an­
née consécutive, a confirmé 
que ses principaux objectifs 
pour l’année 1980 seraient de 
remporter Roland Garros 
pour la 5ème fois — ce qui 
constituerait un exploit uni­
que — et de réussir le «grand 
chelem» (gagner les opens de 
France, de Grande-Bretagne, 
des États-Unis et d’Australie 
la même année).

HStfitrauicm

LIGUE NATIONALE
Pi g P n bp bc pts

1—PHILADELPHIE . ........43 29 3 11 184 130 692—BUFFALO.......... ....... 44 29 12 3 168 120 61
3—BOSTON............ ........43 24 12 6 165 122 56
4—MINNESOTA ... ....... 41 22 11 8 175 124 52
5—MONTRÉAL .... ....... 45 23 16 6 170 146 52
6—RANGERS NY ....... 46 21 17 8 177 163 50
7-LOS ANGELES . ....... 43 20 15 S 183 165 48
8—PITTSBURGH ....... 44 18 15 11 153 155 47
9—CHICAGO.......... ....... 45 17 16 12 124 136 46

10—ISLANDERS NY. ....... 42 19 17 6 152 140 4411—ST-LOUIS.......... ....... 45 18 20 7 141 150 43
12-ATLANTA......... ........43 18 20 5 145 151 41
13—QUÉBEC........... ....... 43 17 20 6 133 148 40
14—TORONTO ....... ....... 43 18 21 4 160 173 4015—DETROIT........... ....... 42 15 20 7 140 142 37
16—VANCOUVER ... ....... 45 16 22 7 142 156 37
17—HARTFORD....... ....... 41 11 20 10 135 153 32
18—EDMONTON ....... 43 11 23 9 145 168 3119—WINNIPEG ......... ....... 46 13 28 5 119 178 31
20—COLORADO....... ....... 44 12 27 5 140 174 29
21—WASHINGTON .. ....... 43 11 26 6 133 168 26

LIGUE MAJEURE DU

Section Label

QUÉBEC

Pi g P n bp bc pts
CORNWALL ............... .........49 26 21 2 257 244 54
MONTRÉAL ............... .........47 23 22 2 236 261 48
HULL ........................... .........48 15 26 7 221 278 37
SOREL ......................... ......... 47 14 29 4 238 280 32
LAVAL ......................... .........  49 11 34

Section Dillo
4 197 323 26

CHICOUTIMI............... ....... 48 33 13 2 315 220 68
SHERBROOKE ....... 48 29 15 4 290 217 62
TROIS-RIVIÈRES 49 26 16 7 307 222 59
QUÉBEC ..................... ......... 47 24 19 4 228 230 52
SHAWINIGAN............. .48 18 24 6 210 224 42

Black Hawks 1, Flyers 5
1ère période

1— PHILADELPHIE: Holmgren (12)
Kely, MacLeish.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .12:36.

2— PHILADELPHIE: Dailey (8)
... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .14:42
Pénalités O'Connell. Chi, 10:13:

Holmgren. Phi, 12:58
2ième période *

3— CHICAGO: Mulvey (25)
Preston.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 14

4— PHILADELPHIE Holmgren (13)
MacLeish.................................... 4:53

5— PHILADELPHIE: Ververgrert (9)
Dailey, Bathe 9 41

6— PHILADELPHIE Leach (30)
Propp, Clarke .................. 19 35
Pénalités Fox, Chi. 1:42; Dailey. Phi, 

6:24; Bridgman, Phi, 13:07; Ruskowski. Chi, 
14:07; Barnes, Phi, 14:07; Lysiak. Chi, 19:23 

3ième période
Aucun but 
Pénalités: aucune.

Tire au but
Chicago 4 10 8—22
Philadelphie 17 11 19—47

Gardiens Chicago, Velsor, Philadelphie. Pee- 
ters

A—17,077

Tirs au but:
TORONTO 11 16 20-47
NY ISLANDERS ................ 14 16 8-38

Gardiens — Toronto; Tremblay. Harrison NY 
Islanders. Resch. 

a - 14.605.

DAVID. BOULVA 
CLEVE

ARCHITECTES
1 25 3 ave McGill College 

Suite 800
MONTttAL -866-8621

MADELEINE ARBOUR 
BERNARD MORISSET

DECORA TEURS-ENSEMBLIERS 
DESIGNERS D IN TRRlEURS

871-3846
28# eet, St-Paul. Vleui Montréal

Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE

Robic, Robic
ET ASSOCIÉS

1814, avenue McGregor 

Montréal H3Q 1X5 934-0272

Islanders 9. Leafs 6
Première période

1— NEW YORK, Gillies (11)
Trottier. Lewis 12 53

2— NEW YORK, Nystrom (10)
Tonelll 13 58

3— NEW YORK, Harris (9)
Tonelli, Nystrom 18:09

4— TORONTO, Anderson (12)............ 19 05
Pénalités - Harris, NYI, 5:96; Williams 
Tor, 15:13.

Deuxième période
5— NEW YORK, Harris (10)

Bourne 2 09
6— NEW YORK, Sutter (0)

Howatt. Persson 4 47
7— NEW YORK. Bossy (28)

Merrick, Kallur 10 03
8— TORONTO. Salming (10)

Sittler 1205
9— NEW YORK. Nystrom (11)

Tonelll, Merrick 14 45
10— NEW YORK Bossy (29)

TroWer. Gillies. 17:04
Pénalités — Ribble, Tor, 8:20; Persson, 

NYI, 17:38; Lane, NYI, 18:19; Paiement, Tor 
18 44, Salming, Tor. 19:55

Troiaième période
11— TORONTO. Hickey (11)

Boschman, Turnbull 3 30
12— NEW YORK, Tambellini (4)

Howatt Persson 8 4 •
13— TORONTO, Williams (18)

Sittler. Ribble 9:19
14— TORONTO. Gardner (9)

Maloney. Salming 15 52
15— TORONTO Maloney (14)

Gardner 19 16
Pénalités - Nystrom, NYI. 15 36. Lane 

NYI, 17:32

Whalers 7, Penguins 1
Première période

1— HARTFORD Douglas (15)
Keon, Boutene . 2 06

2— HARTFORD: Stoughton (25)
Roberts. Garrett n 54

3— HARTFORD: Douglas (16)
Boutene. Ley 17:16
Pénalité Boutene Hart 11:13.

Deuxième période
4— PITTSBURGH: McAdam (17)

Lee Malone 2 38
5— HARTFORD Carroll (5)

Johnston 3;2i
Pénalités: Hughes Pgh, Ley Hart majeures 

1:36. Hangsleben Hart 9:48
Troisième période

6— HARTF0R0 Hangsleben (3)
M Hone i:t9

7— HARTFORD Rogers (17) 8 12
8— HARTF0R0: Douglas (17)

Boutene 1903
Pénalités Hugnes Pgh 1:51. Fotlu Hart double 
mineure 6 54

Tire au but
Pittsburgh 8 11 13—32
Hartford 10 10 11—31

Gardiens Mlllen, Pittsburgh; Garrett, Hart­
ford Assistance 7,627

Machine à écrire 
électronique de
TRAITEMENT 

DE MOTS
(word processing)

Recommandée pour exécutifs, 
avocats, notaires, etc... 

DÉMONSTRATION 
SUR DEMANDE

CANADA DACTYlOtMAPNI INC 
FOIS av. du Pen, Mtl

270-1141

les architectes

LONGPRÉ
MARCHAND

Montréal-842-1401

VERMETTE. 0UNT0N.
CIACCIA. RUSKO.

0s WEVER A SAINT0N6E
Avocate

Suite 2104, Tour de la Bouree 
•00. Square Victoria 

Montréal. Canada H4Z 1M1 
Téléphona (S14) 8884743

Clermont Vermine, c r Jaime W Ounton 
John Claccia. MAN M P J Rusko c r 
Marc Dt W*v*f Jten-Piérr* Salntong* 
Mich*1 Caron Marc Charbonnsau 
Robert Caron

Emilitn Brais, c r — coneeti

Si vous êtes en train 
de gager, 
ne lisez pas 
cette
Un gros lot de plus de $100,000 

chaque vendredi

<(œzD

par saison permet d’établir 
que les adeptes du ski alpin 
viennent principalement de 
trois régions du Québec, soit 
de la région de Montréal, de la 
région de Québec et de celle 
de l’Outaouais.

Réunis, ces skieurs entraî­
neraient une fréquentation de 
4,5 millions de jours-ski, ce 
qui représente 81,5%, de la 
fréquentation globale du Qué­
bec.

L’étude souligne cependant 
que cette «hiérarchie» des ré­
gions est sujette à certaines 
distorsions puisque l’offre 
tient compte de l’affluence 
des skieurs étrangers dans cer­
tains centres de ski impor­
tants.

Ainsi, le nombre de skieurs 
de la région de l’Outaouais, 
précise-t-on, est probablement 
surévalué puisqu’il «masque 
l’affluence des Ontariens et 
des Américains dans cette ré­
gion limitrophe».

La région de Montréal 
compte donc 51,25% des 
skieurs québécois, celle de 
Québec 15,74% et celle de 
l’Outaouais 14,57%.

Parmi les autres données in­
téressantes que contient l’é­
tude on retient particulière­
ment le fait que seulement 
trois centres de ski dans l’en­
semble du Québec peuvent 
être considérés comme ma­
jeurs, soit, loin en tête, le 
Mont Sainte-Anne, suivi du 
Mont Orford et du Mont 
Tremblant.

Les auteurs de l’étude re­
commandent finalement 
«qu’une étude exhaustive por­
tant sur cette activité de plein 
air soit réalisée dans les plus 
brefs délais». Elle devrait 
«constituer un premier jalon 
dans l’ébauche d’une politique 
de développement touristique 
du ski alpin au Québec».
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Le Canadien Ken Read, récent vainqueur de la descente de Kitzbuehl, a réalisé hier 
le deuxième meilleur temps des deux séances d’entraînement en vue de l’épreuve du 
Lauberhorn qui sera disputée aujourd’hui à Wengen. (Photolaser AP)

Bruins 7, Oilers 1
Première période

Aucun point
Pénalités: Wensink Bos double mineure 
1:51, Connor Edm 12:51.

Deuxième période
1— BOSTON: 0'Reilly (13)

McNab, Smith 0’52
2— BOSTON: McNab (21)

Doak, O'Reilly ........ . . . . . . . . . . . . . . . . . 4:04
3— BOSTON. Jonathan (13)

Middleton, MacTavIsh..........  5 26
4— BOSTON: Milbury (6)

O'Reilly. Secord.......................... 11:35
5— BOSTON: Jonathan (14)

Middleton, MacTavIsh..........  13-20
6— BOSTON: Secord (14)

McCrimmon. Foster..................... 14:51
7— BOSTON. Lalonde (4)................. 17 27

Pénalités: Hicks Edm 9:35, Campbell Edm. 
Hunter Edm, Middleton Bos majeures. Jo­

nathan Bos mineure, majeure 16:40
Troisième période

8— EDMONTON: Fogolln (2)
Messier, Hunter.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .6:14
Pénalités: Lone Edm, Miller Bos majeures, 

Callighen Edm, McCrimmon Bos majeures In­
conduites 2:29, 0'Rellly Bos 3:21, Smith Bos 
8:05. Jonathan Bos 16:21, Connor Edm 17:33 

Tire eux bute
Edmonton 4 3 5—-12
Boston 3 16 7-26

Gardiens: Corsl. Nio, Edmonton; Cheevers 
Boston A — 10.047
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QUÉBEC

ORDRE DES COMPTABLES AGRÉÉS 
DU QUÉBEC

Corporation professionnelle d’exercice exclusif 
régie par le Code des professions

680. rue Sherbrooke ouest. Montréal, Québec H3A 2S3 
Téléphone; (514) 288-3256

ARTHUR ANDERSEN & CIE
Comptables Agréés,

800 Boul. Dorchester ouest, 
Montréal, H3B 1X9

Bureaux à Montréal, Ottawa. Toronto.
Winnipeg. Calgary, Vancouver. 

Société affiliée - Gagné. Vaillancourt 
& Associés.

AUDET. GOSSELIN. 
LAPOINTE. MOREAU 

A ASSOCIES
Comptables Agréés

Romain Audet. L.S.C.C A 
Michel H. Gosselin, M S.C C A 

Robert Moreau, M.S.C C.A 
Carol Lapointe. C.A.

50 ouest, Boul. Crémazie, 
Suite 700 

Montréal H2P 2T4 
382-3080

BERNIER A BISSON
Comptable* Agréés

Georges Bernier. C.A. 
Marcel Bisson. C.A.

80, St-Jacques, Suite 601 
Montréal — 845-0209

BOUCHARD VIAU 
DUHAMEL & CIE

Comptables Agréés
Guy Bouchard, c.a.

PaulViau.c.a.
Paul Duhamel, c.a.

59 rue St-Jacques, Mtl. 
284-1117

CHARETTE. FORTIER.
HAWEY A CIE 

TOUCHE ROSS & CIE
1 Place Ville-Marie 
Montréal - H3B 2A2 

861-8531
Montréal Québec Hull

Partie intégrante de Touche Roa» 
4 Co avec bureaux à Sydney. Halifax. 
St. John. Ottawa. Toronto. Hamilton 
Kitchener. London. Windaor. Missis­
sauga Cornwall. Winnipeg Regina, 
Saskatoon. Calgary, Edmonton New 
Weatmlnater, Vancouver, Victoria. 
Kelowna, Langley. St. John's Ber­
muda. Nassau. Bahama Islands. Grand 
Cayman.

CLARKSON. GORDON & CIE
Comptables Agréés

A seoc lés-réside.-, fi 
Montréal - Ou-' bec

A Benedetti. C A.
CW Bitaegger C.A
M Camirend.C A 
LJ Carrière C A 
J P Dent te C A 
Q Fréchette. C A 
R Germain C A 
J P QravoMn*. C A 
R E Lavoie C A 
RJ Meeaier C A 
R K Palmer C A 
W J Smith. C.A.

C C Biamuth CA 
T R Burpee C A 
H M Caron. C A 

MG Chamberlend C A 
M M Oomenaki C A 

S R Gagné C A 
Q Qtngrea C A 
A lantmer c A 
O limogea C A 

J(D Morr.ton C A 
R Pearl. C.A. 

G 8 Welle. C A

Bureaux è
St-Jean (T -N ». Hahlai Saint-Jean (N B ). 
Québec Montréal Ottawa. Scarborough To­
ronto. Miaaiaaeuge Hamilton Kitchener 
London. Windaor Thunder Bay. Winnipeg 
Regina Saakatoon. Calgary Edmonton Van­
couver Victoria

CLOUTIER. LACHANCE 
FONTAINE. ALLARD 

CROTEAU « ASSOCIES
Comptables Agréée

MONTRÉ*!.-LAVAI 
13N, Bout. G rehtm 

Ville Mont-Royal 
1411990

C06AN. LANDOR) ê DUBÉ
Comptables Agréé#

MONTRÉAL-OTTAWA

C Blatt.C A 
J Dolnlk. C.A 

S M Hopmeyer, C.A 
R Landori-Hoffmsnn C A 

A Soroka. C.A.
I Tobenstéin. C A 

J F Wltkowski. C A 
téél. me Jean-Tele* eveet 

euH* 214 
(•14)711 Till

DELOITTE. HASKINS 
S SELLS

Comptables Agréés
1. Place Ville-Merle 861-6512 
Montréal, Québec H3B 2W3

Bureaux au Canada et 
cabinets associés à travers le monde

DUNW00DY & COMPAGNIE
Comptables Agréés

1440, rue Ste-Catherine ouest 
Suite 810 — 861-9081 

Montréal, Québec H3G 1RS
Bureaux dans les principales villes du 

Canada et cabinets associés 
è travers le monde

MAHEU. NOISEUX.
ROY & ASSOCIÉS

Comptables agréés
2 Complexe Desjardins, bureau 2600 

C.P. 153, montrôal H5B 1E8 
Tél.: (514) 281-1555 

Télex 055-60917
Bureaux à Ottawa. Montréal. Laval.

Québec. Lévis et Moncton 
Société Nationale Collins Barrow 
Bureaux à Vancouver. Calgary, 
Edmonton, Winnipeg, Toronto, 
Montréal. Québec, Halifax et 

autres villes
Représentation dans les grands 

centres financiers internationaux

ERNST A WHINNEY
Comptables Agréés
Sept-lles, Montréal. Ottawa. 

Toronto. Hamilton. Kitchener, 
London, Winnipeg, Calgary. 

Edmonton, Abbotsford LLangley. 
Vancouver. Victoria. Halifax 
et dans les principales villes 

du monde
1200, avenue McGill College 

Suite 1100
Montréal, Québec. H3B 4G7 

871-8801

GAUVIN. PRENOVOST. 
DUMAIS & ASSOCIES
Comptables Agréés

Roger Gauvrn c A 
Bernard Dumais C A 

Roger Forget C A 
Claude Boyer. C A 

Gilles Villeneuve C A 
Jean-Réal Charette C A 

Michel Duquette C A

561 e*t, boul. Crémazie 
Montréal H2M 1L8 — 384-1430

GRIGNON. DE PALMA. 
POIRIER A ASSOCIES

Société Nationale 
CAMPBELL SHARP 
Comptables Agréés
3730 eet, boul. Crémazie 

Montréal, Québec, H2A 1B4 
376-5010 

715 Carré Victoria 
Montréal. Québec. MZY 2J1 

•45-7211

HAREL. DROUIN A ASSOCIÉS
Comptables Agréés

276 oueet, St-Jacques eulte 800 
Montréal H2Y 1N3 

648-8253 
Bureaux: Montréal

Repentigny
lies de la Madeleine

KENDALL. TRUDEL A CIE
Comptables Agréés
•88 oueet. rue Sherbrooke 

Bulle 1400 288-0888

LALIBERTE. LANCTOT. 
MORIN A ASSOCIES

coopers'Tlybrano

•30. bout. Dorchester oueet 
Montréal H3B 1W8 

(514) 871-8782

LAVALLÉE. BÉDABD A C..
Comptable* Agréé#

Pierre Bédard. c.a 
Michel Champoux. c a

18 oueet. Le Royer — Butte 100 
Montréal HIV 1W4 

•44-1111

MacGILLIVRAY A BRUNEAU
Comptables Agréés - 

Chartered Accountants
1155 Dorchester ouest 
Montréal. P.Q. H3B 3T9 

(514)871-8630 
National

MacGILLIVRAY & CO.
Bureaux dans les principales villes au 

Canada et partout dans le monde

MALLETTE. BENOIT. 
BOULANGER. RONDEAU 

& ASSOCIES
Comptables Agréés

1 Complexe Dea)ardine 
Montréal

Téléphone 281-1850
Bureaux Québec. St-Jérôme. 

-Jontmagny Ste-Agathe-des-Monts

Firme nationale: Ward, Mallette 
4Co.

Affiliation internationale

Binder, Seidman 9 Co.

MESSIER. BOURGEOIS S CIE 
NADEAU. PAQUET A CIE 

Comptables Agréés
Guy Messier L S C C A 

Jacques Bourgeois. L SCC A 
Roberl Houde 0 A C A 

Guy Ouimet C A 
Jacques Desmarais L S C C A 
André Montgrain L S C C A 

Yvon Marsolais C A •
Gilles Blondirt. C A 
Réal Mainville C A 

50, Place Crémazie eulte 921 
Montréal H2P 2T8 — 364-1020

NORMANDIN.
SEGUIN A ASSOCIES
Comptables Agréés
225. rue Notre-Dame oueet 
Montrésl, Québec H2Y 1T4 
Téléphone (514) 844-4442

■ ureeui é
Montréal Ottawa Hawfcasbury HuH 
Gatmeau GrandMéra Shawinigan 
Vine Samf. Georges. Lac Etchemin. 

Baie-Comeau

Siège eoclal 
1010 Sherbrooke oueet, 

Suite 2010
Montréal. Québec H1A 2R7 

<514) 286-0788

PETRIE. RAYMOND A CIE. 
Prouix. D Orsonntns A Cil 

Comptables Agréé*
1120 Boul. Graham 

Suite 100
Mont-Royal, HIP 3C8 

Tél.: 715-4S47

PRICE WATERHOUSE A CIE
Comptables Agréés

1200 McGill CoKogo 
Montréal. Gué H3B 204 - 678-MSO

Montrée) Québec Hantas Ottawa 
Toronto Misaiaaauga Hamilton 

Kitchener London Windaor 
Thunder Bay Winnipeg, Saakatoon 

Calgary Edmonton Vancouver Victoria

RAYMOND. CHABOT 
MARTIN. PARE 

& ASSOCIES
Comptables Agréés
Montréal. Québec, Ottawa 

Therford Mines, Hull. Buckingham

17ème étage, Tour do la Boureo 
Montréal, Québec, H4Z 1G9 

(514)878-2691

RICHTER. USHER A 
VINEBERG

Comptables agréés
Montréal - Toronto 

Aeeoctée - Réaldenta è Montréal

Cecil Vmeberg C A 
MarvinCorber CA 
Arnold M Shostak C A 
Gerald S Goldberg C A 
Irwln H Kramer C A 
J YvesTougas C A

Howard Gilmour. C A 
Barry Clamen C A 

David A Vmeberg C A 
Allan Wiener. C A 

John J Swidler C A 
Richard S Vmeberg C A

1 Weetmount Square 
Montréal. Québec H3Z 2Z9 

931-2511

ROBERT SAINT-DENIS A CIE
Comptables Agréés

7000. Avenue du Parc,
Suite 301

Montréal H3N 1X1 — 274-2797

SAMSON. BELAIR 
A ASSOCIES

Comptables Agréés
Montréal Québec. Rimouski. 

Snerbrooke. Trois-Rivières. Ottawa. 
Sept-lles Saint-Hyacinthe. Coaticook. 

Matane

Suite 3100, Tour de la Bouree 
Montréal, Qué. K4Z 1H8

(514)061-5741

Poissant. Richard et Associés
affilié à

THORNE. RIDDELL
Comptables Agréés

«30 oueet, Boul. Dore h eater 
Suite 2500

Montréal, Québec H3B 1W2 
Téléphone (514) 866-7351

A ( échelle internationale 
McLintock Main Lafrentz

VIAU. ROBIN A ASSOCIES
Comptables Agréés

Lucien D Viau. C.A 
Armand H Viau, C A 
J Serge Qervais. C.A 
Waguih Bouios. C.A. 

Jacques R Chadillon.CA 
Jacques Jovai. C A 

Louis Baril. C A 
Fand A Chalt. C.A

4928, av* Verdun, Verdun 
H4Q 1N3

SSA. Blainvllle Cet, 
Ste-ThOréee J7i 1L4 
768-3671 - 418-4891

ZITTRER. SIBLIN. STEIN. 
LEVINE A CIE

Comptable* Agréés
MONTNftAL ■ TORONTO

i JackE Zitlrer C A 
Samuai S Sttm c A 
Marvin8 Gokftmtlh CA 
Arnold J r chanter g C A 
Motor S SoactOf C A 
Barry A T itianhaum C A 
Jeffrey l Paynt C A 
BrahmD Itvtn» C A 
LawrtnctM Chart*

CA
Altman CA

Marben E Stbim c A 
Bon*G Ltvtnt CA 
David A Stain C A 
Stavan A Yapha C A 
Marvin H Taftar CA 
GétaM A Sian C A 
Norman Oaitchman C A 
Moma L Fogatbaum C A 
Alan M Livermsn C A

Robert H Zlftror C A

4111 Sherbrooke ouoot 
Weetmount, Qué. 911-1111

4

0991


